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AVANT-PROPOS. 



Depuis l'époque à laquelle a paru le Manuel du Légionnaire , 
des recherches nouvelles m'ont permis de me procurer sur l'ins- 
titution de la Légion d'honneur des documents précieux qui 
n'aYaieat pu être consigiiés dans la première édition. Eu outre, 
des décrets récents très-importants, tels que ceux relatifs à la 
discipline des membres de Tordre, aux brevets à leur délivrer, 
aux traitements donnés désormais aux officiers nommés ou pro- 
mus dans Tordre du 27 février au 7 juillet 1815^ etc., méritaient 
d'être signalés à Tattenlion publique. Ce nouveau Manuel ren- 
ferme donc ai:4<>^'^^ ce qui est relatif à cette glorieuse 
institution depuis sa création Jusqu'à nos Jours. 

L'accueil bionveillant fait à cet ouvrage mimposait le devoir 
de le rendre aussi utile, aussi complet que possible. C'est ce à 
quoi je me suis appliqué, dans la deuxième édition, en ne négli- 
geant rien de ce qui pouvait offrir de Tintérét au lecteur. 

Afin de fàciliter ses recherches, j'ai divisé ce volume en plu- 
sieurs livres où sont traitées séparément les diverses parties qui 
le composent. 

Dans le livre I" j'ai relaté tout ce qui se rapporte à Tinstitu- 
tion de la Légion d'honneur. 

J'ai réuni; dans le livre 11^ ce qui est relatif aux maisons d'édu- 
cation. Cette intéressante matière forme ainsi un recueil spécial 
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dans lequel leB membres de Tordre trouyeront les divers règle- 
ments auxquels ces maisons sont et ont été snccessivenieiit son- 
mises, en un mot tout ce qui a trait à ces utiles établissements. 

Le livre 111 renferme ce qui concerne la médaille militiiire^ 
noble institution de Fempereur Napdéoa 111^ alors président de 
la République, pour récompenser d'une manière qui parle aux 
yeux de tous, en leur assurant en même temps une pension 
annuelle de 100 francs^ les sous-oillciers et soldats qui ont rendu 
à rÉtat les plus dignes services. Les tlitcuinciits consignés sur 
cette matière, dans la première édition, bout complétés par les 
nouveaux décrets de TEmpeieur. 

Les décrets sur les secours viagers accordés aux anciens mi- 
litaires de la République et de IHEmpire, dans une pensée 
de réparation et de Justice, forment le livre IV. La somme de 
2,700,000 francs, consacrée pour venir en aide à ces lionora- 
bies infortunes, était déjà épuisée lorsque TEmpereur, dans sa 
haute bien?eiUano#, a daigné kur consacrer de nouvelles res- 
sources déterminées par la loi du 10 juin 1853. 

Jusqu'à présent aucun ouvrage ne signalait la législatioii rela- 
tive aux ordres étrangers, non plus que la manière (robteuir 
Taulorisation de les porter. ,rai comblé cette regrettable lacune 
dans le livre Y que terminent les décrets de 1 Empereur du 
40 Juin ainsi que les avis du graad-ehancriier sur cette 
matière. 

Un précis historique succinct précède cet ouvrage et rappelle, 

en quelques pages, les péripéties diverses par les(pielles a passé 
Pinstitution de la Lf^ion d'honneur depuis les remanjuables 
séances du Ckjnseil d'État et du Corps législatif, au moment de la 
création de cet ordre, jusqu'à ce jour (1 ). 

(1) Dans la première Mition du Manuel dn légionnaire, noua nou» uoomm 
liiit un devoir et un plaisir de eiter les auteurs qui ont fait paraître antérieu- 
rement d'utiles ouvrages sur cette matière. Nous leur rendons de nouveau Jus- 
tice en signalant ici les noms de MM. Saini>Maurice, Lyévins, Verdot et Begal 
qui oiA puUié» le premier rtiistoire, les deniers fastea de la iégtoo dlMu- 
nenr. 
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PRÉCIS HISTORIQUE 

SOI LA 

LÉGION D'HONNEUR 



CHAPITRE I. 

S^ifNHitB de twMdNi, — €wtiit«ii»tt è^YÈm wm, 

▲N YIIL — 1799. 

La lévohition de 1789 tfoum deboul devant eHe plnûeun oidns 
inslitiiés par difléiante vchs de Fnnce. EUe na demanda pas 
étaiflot utiks : les lérolutioiiB tiancheiit les questions, mais ne les 
discutent pas. Ces ordies di^ament avec tant d'auties institutkms 
qui n'avaient «lu'un tort, cehii d'i^partenir à ITandenne monarchie, 
n CaJlnil tout détruire pour arriver à une régénéfatîon complète, 
car les obstacles que la révolution rencontia rendirent impossible 
toute concession au passé, toute transaction avec ce foi méritait 
d'être conservé. Enfin, tous les oïdies eurent le sort des titres de In 
noblesse; ils subirent indistinctement le même arrêt de proscription. 

On comptait en France, avant la révolution de 1789, cinq ordres 
équestres, savoir : 1* l'ordre de Saint-Michel, institué par Louis Xt 
à Amboise, le août 1469; 2» Tordre du Saint-Esprit, institué par 
Henri 111, roi de France et de Pologne, le 21 décembre 1578 et le 
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l« Janyier 1579; 3" VoEdie royal et militaiie de Saint-Louis, insti- 
tué par Loiiis XIV , au mois d'ayril 4693 et conflnné par Louis XV 

en 1 7 i 9 ( 1 ) ; 4** les ordres royaux, militaires et hospitaliers, de Saint- 
Lazare (le Jérusalem et de Notre-Danifî du Mont-Carmel. On fixe la 
fondation de Saint-Lazai'e do Jérusalem avant lOCO, temps des pre- 
mières croisades. Louis Vil conduisit en France les premiers cheva- 
liers de Saint-Lazare, en H54. Louis XI ramena ce qui restait de 
ces chevaliers en 1251. Henri IV unit cet ordre à celui de Ni)tre- 
Dame du Mont-Carmel, qu'il venait d'instituer le 31 octobre 1608. 
Ces ordres furent confirmés par Loiiis XIV en 1661 et 1672; de nou- 
Teau par Louis XV en ITStî, 1757 et 1770; Tordre du mérite mi- 
litaire, institué par Louis XY, le 10 mars 1789, en faveur des offi- 
ciers nés dans le pays où la religion protestante est établie. 

Hais à peine quelques années s'étaient-elles écoulées depuis l'alMH 
lition de ces ordres, qui, pour la plupart, étaient la récompense des 
services militaires, qu'on sentit le besoin de les remplacer par une 
distinction spéciale. Dans les premières guerres que la France avait 
eues à soutenir, l'enthousiasme enflammait le courage des soldats ; 
ils marchaient au combat en entonnant l'hymne républicain ; et la 
mort, éclaircissant leurs rangs , nmltipliait pour eux les occasions 
d'un avancement rapide. Bientôt les traits d'héroïsme furent si 
nombreux, que la réiiumération devint diflîcile, impossible même; 
les gmdes n'y pouvaient suffire, et le gouvernement de^•ait craindre 
d'encourir le reproche d'ingiatitUiàe envers tant de braves qui récla- 
maient le prix de leurs glorieux services. 

Leur voix fut entendue par un homme de génie, par un général 
qui avait vaincu avec euz^ qui avait pu apprécier la justice de leurs 
réclamations. Bonaparte ne les oublia pas> lorsque, parvenu à la di- 
rection des alEûres.^ il put faire valoir efficacement les droits de ses 
compagnons d'armes , dont sa baute fortune militaire et politique 
était en quelque sorte Touvrage. 

L'art. 87 de la Constitution de l'an VIO (13 décembre 1799), atteste 
l'influence de Bonaparte sur la rédaction de cet acte, qui reconnais- 
sait une dette sacrée, et annonçait que la patrie ne tarderait pas à 
l'acquitter. 

(1) Cet Ordre, consenrâ par rAssemUée eonstituAnte, fut ensuite aboli par 
la GonTention. 
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Quelques jours après la promulgation de l'acte constitutionnel, 
le 4 nivôse an VIII, parut un arrêté des consuls portant qu'il serait 
décerné des récompenses nationales aux guerriers qui auraient 
rendu des services éclatants, en combattant pour la république. 

Les dispositions de cet arrêté sont d'une grave importance pour 
l'histoire de la Légion d'honneur, car on y trouve l'idée-môre de 
cette institution, le genne de la haute et féconde pensée qui allait 
recevoir bientôt de si beaux, de si utiles développements. 

La nation applaudit à ce prélude d'une justice solennelle. Mais 
elle n'était pas complète ; et si les soldats se plaignirent que la dis- 
tinction conquise sur le champ de bataille fût un attribut insépa- 
rable de l'état et <le l'habit militaires, que l'Age et les blessures les 
forçaient de ([uitter, les citoyens ([ui exerçaient des fonctions civiles 
ne virent qu'avec peine uuiî «exclusion pour eux. Les ailistes, les 
savants , partageaient cette <'spèce d'interdiction : eux aussi cepen- 
dant attestaient de nobles senices rendus à la patrie; ils avaient 
aussi contribué à sa splendeur. Pouniuoi leurs titres étaient-ils 
méconnus? comment se trouvaient-ils exceptés de la reconnaissance 
nationale ? 

Mais Bonaparte n'avait pas attendu ces critiques et ces plaintes, 
pour chercher à réparer l'omission de l'acte constitutionnel à l'égard 
de ces classes d'honorables citoyens qui réclamaient des récom- 
penses. Le guerrier-législateur mûrit dans sa pensée le plan de 
l'institution, où tous les genres de mérite liendi'ont se grouper en 
un brillant faisceau; où les talents, les vertus, le courage, forme- 
ront une seule famille , unie par le double lien de la même devise 
et d'une coimnune gloire. 
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CUAPITiUi: il. 



Napoléon Bon^tartd eoiuitl }i vie. — Projet de loi portant création d'une Lé- 
gion d'honneur. — Discussion au conseil d'Fjat. — Discours de Bonaparte. 
— PricipaU» di^ositions et présentation du projet de loi au Gorpg ié^latif . 



C'était au ini)ment même où le peuple français était appelé à se 
prononcer sur la question du consulat à vie, que Bonaparte s'occu- 
pait de .mettre à exécution le projet d'oiganisation d^une Légion 
d'honneur. Cet ordre, destiné à récompenser les services militaires 
et civils, ne créait pas une nouvelle classe de citoyens ; mais, en 
respectant l'égalité de tous, elle établissait une honorable distinc- 
tion entre ceux qui ont servi la patrie, et ceux qui n'ont rien fait 
pour eue. Bonaparte avait prévu les discussions auxquelles donne- 
rait lieu ce projet, qui devait être combattu par l'opposition répu- 
blicaine du Tribunat et du Corps législatif; mais là n'était pas le 
peuple, le peuple qui, tovgours en dehors des abstractions et des 
préjugés politiques, ne confit pas le mérite sans récompense. Bo- 
naparte se reposa sur son Jugement du soin de justifier la nouvelle 
institution dont Texpérienoe devait consacrer l^itilité et l'impor- 
tance, n ne s'émut ni des épigranunes, ni des satires des partisans 
de l'ancien régime, qui , dans l'établissement (le la Légion d'hon- 
neur, signalaient une parodie de la noblesse abolie par TAssonblée 
nationale; il ne se laissa pas non plus imposer par les dédamalions 
violentes de la démagogie qui, vaincue par le bras puissant qui di- 
rigeait les destinées de la France, voyait le nouveau pouvoir s'ap- 
puyer sur la faveur populaire. Il chargea Rœderer de lire dans la 
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séance du Cnnseil-d'État du U flor^aî au X, le projet d'établisse- 
ment de la L<'giou d'honneur, et en développa lui-même les motifs, 
après la lecture. 

Le conseiller d'État Borlior avait dit : « L'nrdi'c proposé conduit 
« à l'aristocratie; les croix >'t les rub.ins sont Ips hochets de la mo- 
« nnrchie. Je ne prendrai p(tint pour exomple les Romains : il exis- 
« tait chez eux des patriciens et des ])lrl»t'i( ns. Ce nVtait pas là un 
« système de récompenses, c'était une oririnisation pMliti(pie , une 
« combinaison de classes, (pii pouvait avoir ses avantat:;t's et ses in- 
« convénients. On était classé par la naissance l't non par les ser- 
« vices. Les honneurs , les récompenses nationales, n'étaient que 
«( des distinctions ^lassagères, ne changeaient rien aux classes, et ne 
t fonnaient point de ceux qui les obtenaient une classe paiiiculière. 
« Du reste, nous n'avons plus de classes, ne tendons pas h les rétablir. 
«Les magistnitarMetlesemidois.doiyent être, dans la république, 

• les premières récompenses des services, des talents, des vertus. » 
Le premier consul répondit a Berlier, et surtout è. ceux qm avaient 

cité les peuples anciens : « On nous parle toujours des Romains; il 
« il est aeseK iringulier que, pour repousser les distinctions^ on cite 
c Teiem^ du €&m lequel -rfles étaient le pins marquées. 
« Est-ce 1& connaître l'histoire ? Les Romains avaient des pat^ens^ 
« des ehereliers, des citoyens et des esdaves. Us avaient pour cliaque 
a dssse des costumes divers, des mcsurs différentes. Ils décernaient 
« en récompense tontes sortes de' distinctions, des noms qui rappe* 
« laient des services, les cooionnes murales, le triomphe. Us ém- 
it ployaient jusqu'à la superstition. Otet la religion de Rome, il n'y 
« teste ^us rien. Quand ce beau corps de patriciens n'exista plus, 
c Romeiàt décftitée ; le peuple n'était que la plus vile canaille ; on 
« vit les fureurs de Marins, les proscriptions de Sylla, et ensuite 
c h» empnevars. Ainsi, Ton dte toujours Brutus comme l'ennemi 
« des tyrans. Eh bien! BrutuS n'était qu'un aristocrate ; il ne tua 
« César que parce que César voulait diminuer l'autorité du sénat 
« pour accroître celle du peuple. Voilà comme l'ignorance ou l'es- 

* prit de parti cite l'histoire. 

« Je délie qu'on me uKuitre une république ancienne ou mo- 
« derne dans la(iu»*llt! il n'y a pas t;u de distinctions. On appelle cela 
« des hochets ; eh bien l c'est avec des hochets que l'on mène les 
a hommes. 
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« L'on convient qn'û nous faut des institutions ; si l'on ne trouye 

« pas celle-là bonne, qu'on en propose donc d'autres. Je ne prétends 
« pas qu'elle doive seule sauver la république^ mais elle y jouera 
« son rôle. » 

Le second Consul appuya le projet en s'attachant principalement 
;\ prouver que la constitution ne réprouvait pas les distinctions. 
Pojrtalis le soutint aussi, et développa les piincipes de J.-4. Rous- 
seau sur l'influence et la nécessité des signes. 

Le projet fut diseuté dans une autre séance du Conseil, à laquelle 
n'assistait pas le premier ConsuL 11 présida celle du 24^ et dirigea 
la discussion vers la rédaction et des olijets de détail, comme si le 
fond eût été adopté; il ne le mit point aux voix, et proposa tout de 
suite la question de savoir s'il fiJlait envoyer le projet au Corps lé- 
gislatif, vu le peu de temps cpie devait durer encore la session. 

Portalis, Dumas, Rcederer, combattirent l'ajoninement qui fdt 
appuyé par Thibaudeau. 

Le premier consul le mit aux voix; il fut rejeté par quatorze voix 
contre dix. 

Lacuét', Emmery, Berlier, Bérenger, Thibaudeau, Jolivet, Defer- 
mon, Cretct et Réal, votèrent pour l'ajoumemeut, parce qu'ils 
étaient opposés au projet. 

Ainsi, au conseil d'État même, les opinions avaient été divisées 
sur les principales dispositions du projet de loi. Nous en donnerons 
ici seulement une analyse, afin que les lecteurs puissent Juger le 
grand, ou plutét le dernier procès entre un gouvernement qui s'es- 
saye & la monarchie, et la république expirante; si, en examinant, 
en comparant les moyens de l'attaque et de la défense, on est forcé 
de donner gain de cause & la première, du m<ûns il &ut reconnaitre 
que le talent n'a pas mancpié à l'autre. 

Présenté au Corps législatif le 25 floréal an X (5 mai 1802), par 
les conseillers d'État Rœderer, Marmont et Dumas, le projet de loi 
offre encore bien des lacunes et dos imperfections; mais elles dis- 
paraîtront bientôt, et les am<''liorations, les développements dont 
l'institution est susceptible , vont l'asseoir sur de plus larges bases. 

Le conseiller d'État Rœderer fit suivre hi lecture do ce projet de 
l'exposé des motifs de la loi, éloquent résumé des avantages et des 
brillants résultats que promettait l'institution. If. fUedeier s'ex- 
prima en ces termes : 
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« GnOTENS LEGISLATEURS j 

« La Légion d'honneur qui vous est proposée (luit t'tre une insti- 
tution auxiliaire de toutes nos lois républicaines, et servir à l'after- 
missement de la révolution. Elle paye am services militaires connue 
aux services civils le prix du courage qu'ils ont tous mérité ; elle 
les confond dans la même gloire^ comme la nation les confond Hjit^« 
sa reconnaissance. 

a Elle unit par une distinction commune des hommes déjà trais 
par d'honorables souvenirs; elle convie à de douces affections des 
hommes qu'ime estime réciproque disposait à s'aimer. 

« Elle met sous l'abri de leur considération et de leur serment 
nos lois conservatrices de l'égalité, de la liberté, de la propriété. 

« Elle effiEice les distinctions nobiliaires qui plaçaient la gloire héri- 
tée ayant la gloire acipiise ^ et les descendants des grands hommes 
ETant les grands hommes. 

< C'est une histitation morale qui ^oute de la force et de racti- 
vité à ce ressort de lliomienr, qni meut si puissamment la nation 
fran^se. 

« Cest une institution politique qui place dans la société dés in- 
termédiaires par lesquels les actes du pouvoir sont traduits & l'opi- 
nion ayec fidélité et bienveillance, et par lesquels l'opinion peut 
remonter jusqu'au pouvoir. 

« Cest ime institution militaire qui attirera dans nos années 
cette portion de la jeimesse française qu'il &udrait peut-être dis» 
puter, sans elle^ à la mollesse, compagne de la grande aisance. 

« Enfin, c'est la création d'une nouvelle monnaie d'une bien autre 
valeur que celle qui sort du Trésor public ; d'une monnaie dont le 
titre est inaltérable, et dont la mine ne peut être épuisée, puis- 
qu'elle réside dans Tlionueur Irançais; d'une monnaie, enfin, qui 
peut seule être la récompense des actions regardées comme supé- 
rieures à toutes les récompenses. » 

Le projet de loi, ainsi que l'exposé des motifs, fut accueilli avec 
faveur par la majorité de rAsscniblée. Ses dispositions annonçaient 
à la Légion d'honneur un triomphe assuré; mais il ne devait pas 
en être de même au Tribunat , où elle allait subir une difficile 
épreuve et où l'opinion républicaine comptait encore de nombreux 
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défenseurs. Ils attendaient la discussion du projet de loi pour faire 
un appel énergique aux souvenirs de la républicjfQe^ et léunir leurs 
efforts contre une institution ipii leur paraissait un retour yen la 
monardûe. 

Après won eUenAa laMm du ^etéèkif le Geifs iégiri»- 
lîf ajiMunaBaséuMo, peur le Jour 4e la dÉnussieiiy an 17 tevéal; 
Mis eUe n'eot iiea que le ionfue le Mbunst, qui t'en Mopa 
le ptenier , Teul ^aiiée pn Vm^mB 4ê <UflSiiiilB mkem qui ai^ 

taquèrent ou défendirent la proposition du gouveoMBMet. 

Ifeus allims eonduiie MMesilyeflient le leeteor dans lesdeux as- 
SMoMlées appelées à prononoer sur une question législatiTe , à la- 
quelle se rattachait une question politique d'un ordre encore plus 
élevé ; c'est la lutte fies deux grands principes : la République et la 
Monarchie sont aux prises. 
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CHAPITRE III. 



Séance du Tribunal. — Rapport de Lucien Bonaparte, — Discussion du projet 
de loi. — Clôture de la discusuon. — Adoption du projet par le Tribnnat 
et par le Corps légiriiràf. 



Au Tribunat^ Lucien Bonaparte^ frère du premier Consul > avait 
été cliargé, au nom de la section de Tintérieur, de foire le rapport 
sur le projet relatif à la création d^ine Légion d'honneur. La sâûice 
oft il devait lire ce rapport^ s'ouvrit lé 28 floréal, sous la présidence 
de Chabot de l'Allier. Le choix du rapporteur , dont Topinion con- 
nue d'avaiiro, était favorable à la loi, ne pouvait faire préjuger 
celle de l'Assemblée, ni affaiblir Vintér»M de cette discussion, dont 
le résultat était encore un problème pour le public comme pour le 
Tribimat lui-mémo. 

Lu( i(m Rouaprirle examine le projet de loi sous le double aspect 
des récompenses militaires et des récompenses civiles ; il établit que 
le moment est arrivé d'exécuter l'article 87 de la Constitution, en- 
vers les guerriers qui se sont distingués en combattant pour la Ré- 
publique^ et il fait remarquer que, déj&, le gouvernement a com- 
mencé rexécution de cette volonté cimstitutionnelle, en distribuant 
un grand nombre de brevets d'honneur. 

Q analyse et examine les dispositions du projet. Il établit que la 
Légion d'honneuT n'est pas un corps privilégié; ixu'elle n'est ni 
alarmante pour la ISieité, ni contraire à l'égalité ; qu'elle n'attribue 
aux légionnaires aucun droit, aucune prérogative mâitaire, civile 
ni judiciaire; qu'elle consacre seulement une distinction person- 
nelle, qui n'a aucun résultait dans l'ordre politique; que le pro- 
jet do loi a l'avantage de fixer d'une maniore indépendante du Tré- 
sor public > et conforme à l'intérêt national, les pensions attachées 



AN X.--1802. 
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aui brevets d'honneur j que le projet s'applique, avec une égale 
justice, aux citoyens qui ont rondu de grands services cÎTils. Mal- 
gté le silence de la Constitution, la loi doit récompenser ces services ; * 
elle ne peut le faire plus conyenaiblement qu'en admettant dans la 
Ijégion d'honneur les fonctionnaires publics qui s'en seraient mon-* 
très dignes. 11 conclut à l'adoption du projet de bi. ^ 

Un tribun, H. Savoie-Rollin se lève Musuite, et prononce un long 
discours dans lequel il s'attache & f^rouyer que la loi présentée at- 
taque dans ses fondements la liberté publique ; il y voit une grave 
atteinte à la Constitution , un retour aux tradi^ons de Tanden ré^ 
gime et la création d'un corps privilégié, qui peut un jour 8er\ir 
les projets de Taniljition , et devenir un instrument de despotisme, 
entre les mains du pouvoir. 

Plusieurs autres orateurs furent successivement entendus ; Fré- 
\alle et Carrion-Nisas défendirent le projet avec chaleur et réfutèrent 
les objections et les critiques des adversaires de la Légion d'honeur 
que Chauvelin avait attaquée sans ménagement. 

Après un discours de Lucien Bonaparte, la discussion fut fermée, 
et l'on procéda à l'appel nominal. L'adoption du projet de loi fut 
votée & la majorité de 56 suffrages contre 38. S'il faut en croire l'au- 
teur des Mémairei mr le Consulat, l'imprudence du dernier Mateur 
enleva beaucoup de voix au projet. En effet, Lucien Bonaparte man- 
qua de mesure en voulant réfuter les objections de ses adversaires. 
Son discours était plutôt une sorte d'acte d'accusation contre eux 
qu'un plaidoyer en fa^ eur du projet de loi qu'il s'était chargé de 
défendre. Cet oubli des convenances put indisposer quelques-uns 
des membres qui approuvaient l'établissement de la Légion d'hon- 
neur. 

Les paroles de Lucien exercèrent aussi une influence fâcheuse sur 
le Corps législatif. L'opposition s'y abstint do parler contre le pro- 
jet, et ne se montra qu'au moment du scrutin. Les discours de Lu- 
cien Bonaparte, de Rœderer, de Fréville, de Marmont, de Girardia 
et de Dumas, privés de l'intérêt d'une diseussioii contradictoire, ne 
forent guère que la reproduction des moyens et des arguments em- 
plpyés par les défenseurs du projet devant le Tribunal D ne fut 
adopté qu'à une faible majorité : le scrutin donna pour résultat 
166 boules blanches et 110 boules noires. L'assemblée se composait 
de S76 voitaiiks. 
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CHAPITRE IV. 



OiSinisatioA d« la Légion dlkonneiur. — Diven arrêtés relatifii h loa adminis- 
. tralion. — Glio|x du grand Chancelier et da grand Tréaorier de la Légion. — 
Napoléon emporeor des Françaii. — Composition du grand Conseil de la 
Légion, •i-'- Les diob des seiie eokorles. ^.Prestation da serment dans la 
diapelle des Invalides, le joor deranniversaire dn 14 juillet 1780. 



1802. — 1804. 



L'opinion publique^ Bonaparte avait consultée airant de sou- 
mettre an Tribunal et au Corps légidatif la loi sur la création 
d'une Légion d'honneur^ en ratifia l'adoption légale par les suf&ages 
et l'eipreseion d'une plus vive sympathie pour le gouvernement ré- 
génératear. Tons les citoyens furent unanimes dans ce sentiment 
de gratitude nationale ; et dès lors le premier Consul put prévoir . 
combien le gemie d'émulation qu'il venait de jeter dans le peuple ■ 
serait fécond en brillants résultats pnur l'illustr.itiiui et la pros])érité 
de 1,1 France. Le trône, ({u'il relevait déjà dans sa pensée, allait 
trimvrr un puissant soulien dans l'institution nouvelle, (jui lui 
promettait le concours de tous les dévouements «'xcités par IV'spuir 
d'une glorieuse récompense : aussi s'empressa-tril de régler l orga- 
ûisation de la Légion-d'honneur. 

L'arrêté consulaire q\û la fixait fut publié le 13 messidor an X 
(3 juin 1802). On reconnaît dans ses principales dispositions la pen- 
sée de l'homme qui, au mérite de concevoir. Joignait le secret • 
d'exécuter. On avait pressenti beaucoup d'obstaiitos; ou avait élevé 
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des doutes relatÎTement à Texécution de la loi. L'anèté consulaire 
est un nouvel argument m faveur de rinslituUon, pour laquelle îl 
est un gage de iqplendeur et de durée. Une baute prévoyance en 
a dicté lès princîpauz articles. 

La division du territoire de la République est établie par la cir- 
conscription de seixe cohortes, en y comprenant la vingt-septième 
division militaire^ qui formera la seiiîème cohorte. 

Indépendamment des assemblées ordinaires du grand Conseil, 
lesquelles doivent avoir lieu une fois par mois, une séance extraor- 
dinaire est fixée au semestre d'été ; on y proclamera les nouvelles 
promotions, et on y recevra solennellement le serment des nouveau* 
légionnaires. 

Mais la sollicitude du léi^islateur suit encore au-delà du tomlteau 
le citoyen qui a fait partie de la Légion d'honneur; elle vevl que 
sa mémoire soit honorép d'un éloge public, qni consaere le souve- 
nir de la vertu ou des belles actions. C'est dans la séance extraordi- 
naire du semestre d'été que sera prononcé Téloge, en forme de no- 
tice historique, des membres de la Légion qui seront morts dans 
l'année. 

Les noms des individus formant la cohorte seront inscrits sur des 
tables de marbre placées dans le chef-lieu de chaque cohorte; ceux 
de tous les légionnaires seront inscrits également sur des tables de 
marbre placées dans le dôme des Invalides. 

Téritable conseil de famille, le grand Conseil de l'Ordre dirige et 
surveille l'administration des biens nationaux affectés à la Légion. 
Sa conduite est tracée par le sénatus-consulte, pour que cette sur- 
veillanciï s'éti'ude ù. tous les détails ([ui peu\ ent assurer le bien- 
être des lé^donnairps. Ainsi des hospices seront fondés dans la ré- . 
sidence des chefs-lieux des coliortes, à l'instar des succursales de 
l'hôtel des Invalides. Aucun militaire autre que les légionnaires ne 
sera admis dans ces hospices, que sur l'autorisation du grand-con- 
seil. La comptabilité générale de l'administration, soumise à des 
examens spéciaux , est réglée par des dispositions qui garantissent 
les intérêts de là Légion. 

Le sort des militaires qni ont obtenu des armes d'honneur^ est 
fixé par un sénatus-consulte du 27 messidor an X (17 juin iSOS]» 
Us seront répartis dans les seize cohortes de la Légion. Le ménie sé- 
natus-consulte arrête que la première opération du grand-conseil 
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d'administration sera la nomination du grand Chancelier et du Trék- 
so.rit»p général. Le sénateur Lacépède et le gén<^ral Dejeau réunissant 
la majorité des suffrages. Le grand Chamelier porte un nom illustre 
dans les sciences et dans les lettres ; c'est Vékxjuent continuat^'ur 
de BnffoD. Le Trésorier général unit aux talents militaires le mérite 
d'une bante capacité administratiTe : la LégioD «f heniMair ne fsm* 
¥ait çne se féliciter de pareils choûl. 

IkiftiMMi te Iflop» où son C«i<lateur fmam ^éplayer dans m 
fMlMlloD fta» à» ma0itiMnM, el fait» smir la yigwiWB m- 
piOimi à la peftetka iMPiottel oinage^ H se m fias «fr- 
trnvé^ 9êBé ém m» itt» powr le» kturaiix dév dofpmean éè 
KnrtîliitioA qa'ilaciééew A« m mène «» l'AManMée «ù te Lé- 
gion è'IiBnw leMonlié iwpli» yteteatt aâvaiiim ^ s'éttfmt 
éwi^ qui appeltai&t N^poléeD BoQBpeiteMtiàM^te 8é^ 
•B yma da Ttflboiiat : Napoléon etl empeifiir (19 utsi 1804). 

Ici commencent les brillantes d«3stinées de la Lé^iwi d'honneur ; 
elle \ient se placer auprès du trùne nouveau, dont elle relève l'éclat, 
en même temps qu'elle lui garantit la lidélité d'intrépides défen- 
seurs ; elle groupe auWur du souveiaiA toutes les illustratko&s de 
la France nouvelle. 

Napoléon allait chercher partout le citoyen que distinguait sob 
tatoit OQ soA oonuage éprouvé par des actions d'éelat. L'olMConté 
éè la retraite ne pouyait le cacher a» diipensateur des léeonfeinet. 
BBkMBalea; il ne lui domanàait fte sous quelte haamèie, 
gtoéi»! il avait Mrvi te Fianoei Ansai te irtenx maïUal de R»- 
flhaiabeaii nt Mternor sa poîtiiiie k àAtanSkm deateevres : d'au- 
liw Ttifoiis de l'tonée tafatea» déM d» te goeii» ^ 
ngnient 16 prix de tems ferrices wom Ywaàm gommemeirt. 

Iteit le tert de llDSIiMioiL sTeM pas été al^ n Farmée sente 
eût été admise à kffÊàm te Légte» d'teniDear : une place y était 
marquée pour le contingent du mérite civil , qui vint l^oceopet à 
la voix de Napoléon. Les arts, les lettres, les sciences ne pouvaient 
avoir un meilleur ju^^e : les préoccupations coutinuelles des camps 
De l'avaient piis empêché de suivre les progrès des connaiss^nic es 
humaines, de s'y associer lui-même par ses travaux; d'i>hser\t'r la 
marche et les succès de l'industrie renaissante. Le membre de 
l'Institut iMi^^«¥^> connaissait tous les talents dont s'honorait la 
Knnea; avMÎ s'emBy^ite pas besoin de xéctemer la récoupense 
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qui km éteit due : dâxu tous les nxigs, dam tonteft les profemons, 
tout ce qui avait des àtoitê à la distindion natienale, fut dispenaé 
de les faire Taknr. 

Tous les légiomiaifes qui se trooraieiil à Paris fuient ooBvoqoéa 
le 26 messidor an XII ( 14 juillet 1804), dans la éh^pelle des Inva^ 
Udes. C'était ranniYersaîre du 14 juillet 1789, deeette journée qui 
vit tomber les murs de la Bastille sous les coups dn peuple parisien, 
et fut l'aurore de la liberté pour la France. Napoléon voulait rece- 
voir lui-uiùiue le serment des légionnaires , et relever l'éclat d<^ 
celle solennité par la pompe d'une fête publique : elle fut annoncée 
dès six heures du matin à la capitale par le bruit du c<anon. 

L'empereur arriva aux Invalides à travers une double haie de 
soldats, et fut reçu à la porte de l'églist* par le cardinal-archevêque 
de Paris, à la tète de sim clergé ; puis, conduit processionnellement 
sous le cL'iis, au bruit d'une musique militaire , il alla s'asseoir sur 
le trône , ayant derrière lui les colonels ^én»'raux de la garde, le 
gouverneur des Invalides et les grands-ofliciers de la couronne. Les 
grands di^Tiitaires occupaient les deux côtés et la seconde marche 
du trône ; les ministres étaient placés plus bas et à droite ; à gau- 
che, les maréchaux de l'empire ; au pied des marches du trône, le 
giand-maitre et le maître des cérémonies ; en face du grand maître, 
le grand Chancelier et le grand Trésorier de la Légion d'honneur. 
Les aides-de-camp de l'empereur étaient debout, en haie, sur les 
degrés du trône. Derrière l'autel s'élevait un immense amphi- 
théâtre où étaient rangés six cents invalides et deux cents élèves de 
rÉcole polytechnique. Toute la nef était occupée par les grands of<* 
Aciers, commandants, officiers et membres de la Légion d'honneur. 

Lorsque la messe fut terminée, le grand Chancelier dtf la Légion 
d'honneur, M. de Lacépdde, pronon^ un discours, après lequel les 
grands officiers de la Légion, appelés sucoessiTement par le grand 
Chancelier, s'approchèient, et prêtèrent le sonnent prescrit; puis 
Fempereur, s'adressant aux commandants, officiera et légionnaires, 
prononça ces mets : 

« Commandants, officiera, légionnaires, citcyens et soldats , tous 
« Jures sur votra honneur de tous dévouer au service de l'Empire et 
« & la conservation de son territoire, dans son intégrité, à la défense 
« de l'Empereur, des lois de la République, et des propriétés qu'elles 
« ont consacrées; de combattre partons les moyens que la justice, la 



Digitized by Google 



17 



« raison (3t les lois autorisent, toute entreprise qui tendrait à réta- 
« Jitlir le régime féodal; enfin vons jurez do con courir de tout votre 
t pouvoir au maintien de la liberté et de Tégalité, base premièfe 
« de nos eonstitutioia. Vous le jurei I » 

Tcmû le» membres de la lé^n^ debout^ la main levée^ répétèrent 
à la fois : Je le jure t Alors les cris de; vive flsupenut! retentirent 
de toutes parts. 

La messe étant finie, les décorations de la Légion d'honneur fù- 
rent déposées au pied du trône', dans des bassins d'or. Le grand 
maître des cérémonies, M. de S<^gur, prit les décorations de l'Ordro, 
et les remit à M. de Talleyrand, ^^aiid chambellan. Celui-ci les pré- 
senta ail prince Louis, qui les attacha à riiahit de l'empereur^ alors 
de nouvelles acclamations se firent entendre. 

Le p;:rand Chancelier do la Léj^nun d'honneur invita ensuite les 
grands officiers à s'approcher du trône pour recevoir des mains de 
Napoléon la décoration que lui présentait, surun plat d'or, le maître 
des cérémonies ; puis il appela successivement les commandants, 
les oflaciers , et les légionnaires , auxquels Tempereur remit lui- 
même la décoration. Parmi eux se trouyaient des vétérans couTorts 
de dcadrices, mutilés au champ d'honneur. Napoléon en interro- 
gea quelques-uns sur leurs campagnes , sur les batailles oi^ ils 
avaient été frappés par le fer de Tennemi. 11 reconnut plusieurs de 
ses compagnons des aimées d'Égypte et d'Italie; ils aident tous 
Toulu se ranger encore sous le vieux drapeau; tous exprimaient le 
regret de n'oflHr à Napoléon qu'un dévouement réduit à l'impuis- 
sance par la vieillesse et les blessures. 

Un Te Deim, qui était, ainsi que la messe, de la composition de 
Lesueur, directeur de la chapelle impériale , termina cette fête re- 
ligieuse et guerrit^re, dont l'imposante majesté égalait les plus no- 
bles souvenirs des temps anciens. Sous l'influence de si nobles 
prestiges , entraînés par les impressions d'un si grand spectacle, 
comment les esprits auraient-ils pu résister à l'ascendant du génie, 
qui , en couronnant les talents, le mérite et les vertus, dans l'en- 
ceinte d'un temple chrétien , plaçait immédiatement après le culte 
de la Divinité celui de la gloire ? Qu'on se représente cette élite de 
dtoyens, soldats, généraux, administrateurs, artistes, prêtres, ma- 
gistmts, hommes de lettres, réunis devant l'autel qui consacre leurs 
wnnents , et recevant la récompense de la pallie, des mains du 
mahubl du Lto. 2 
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héiQê qui a vaiiida l'Europe ; Paris^ la grande capitale , appelée & 
prendre part à la'féte de llioimettr^ par les détonations de l'axtil* 

lerie ; les applaudissementi de la multitude , et ses bruyantes ac- 
clamations : alors on concovra plus facilomont encore i'ellut puissant 
produit par cette solennité; on s'e\]»lii|nora surtout les pï*odiges 
qu'eni'anta dans la suite l'émulation publique, euûiuumée par l'es- 
poir d'une aussi glorieuse récompense. 
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CHAPITRE V. 



'h" 

HapoMM it eamp deBoiriocie.-~IHttiibMwbrarBé»dbndêowi(l«M4eli 
|Agi«| dlioaMiir. — ÉtaUitMDitiit àu maiMBi Impériiltt â'ttoMi tH ét 
ItfBiMf. ••p-IMmu d'OipUttiM. 



* V 

. {; • . > 

tll^l^il$$si6, preipier Consul» ayait léiup & Ponloçie nue apoéii 
tlOaDobrenie tpû menait VAngle:(ene d'nne desc^te^ pette 
Xéj^ des soldats qui avaient déjà vaÎQç^ l'Bnz^ 

Qaèà|4 Iw général revint au milieu d'eqj^^ il était 0ii||pe^eii;r| 
il par^i çan^p de Boulogne pour visiter les travaux d^t U 
avait ordoi^ ^'èiécîition. H retrouva sop amiée ajiMi;aéf» di; 
enl^iousiasofie : elle doiuandait à s'élancer «qr Içs c|e fAoi^ 

mm, avant que le signal soit donnée les braves qui ont mérité 
l'étoile de llionneur, la recevront des mains de Napoléon , au mi- 
fieu même des camps, presque sous les yeui dos Anglais dont les 
croisières surveillent tous les mouvements de l'armée française. 

La nature a pris soin de préparer le luajestui ux tlu'àtn.' de cette 
" cérémonie militaire (1). Près do Boulogne, entre le moulin Iluber 
et la iL'rnu^ Teslinytlion, un cirque formé par le sol, dont la surface 
se courbe en bassin, s'ouvre vers la lalaise; au centre et sur le dia- 
mètre de eu cirqui' s'élèvo un trône; ombragé de drapeaux. Napo- 
léon va s'y nsst'uir, a\aut à sa dioitr ses ministres, les maréiliaux 
de l'Empire^ les coiuueis géuéraux^ les i^ouseiliers d'EUit, ies géué- 

(1) 28 Iheriuidùi- uu XII (17 aoûl 1805). 
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muz venus de llnlénaiiir; & sa gaiidie, ks ftonotionnaiMs civils et 
léligieux; la gaide Impériale oocupe le reste du diamètre , ayant 
d'im côté la musique des régiments, de l'autre deuxmille tambours 
réunis; aux extrémités se rangent le grand état-major de l'année 
et les états-majors des camps. Napoléon découvre à sa droite les 
deux campa et les batteries , l'entrée du port et une partie de la 
rade ; à sa gauche, le port de Vimereux et les côtes d'Angleterre. 

Devant lui s'avancent, en vingt cobnnes, soixante bataillons 
dont les tètes occupent la demi-circonférence du cirque. On dis- 
tingue dans l'intérienr et plus près du trône , les légionnaires de 
tous les izrades et de toutes les armes : vingt escadrons eu butaillc, 
et derrière eux une foule immense accourue de Boulogne, des > illes 
et des villages qui Tavoisinent, couvrent les hauteurs, sm* lesquelles 
se prolonge l'extrémité des colonnes de l'infanterie. 

Mais la tempête qui d régné depuis quarante-huit heures sur ces 
côtes est encore menaçante : le ciel s'obscurcit sous de sombres 
nuages, et les flots mugissent au loin, soulevés par le veut du sud- 
oues,t. Cependant, A midi, Napoléon sort de sa tente, salué par toutes 
les batteries de la côte. Tout à cou}» le soleil perce le ténébreux ri- 
deau qui voilait ses rayons , le vent s'ajKiise , et les tambours kit- 
tant aux champs signalent l'arrivée de l'Empereur. Bientôt toutes » 
les colonnes s'ébranlent au pas de charge , et serrent leurs rangs. 
Quand ce mouvement est exécuté, le grand Chancelier prononce un 
discours. Puis Napoléon se lève et appelle les légionnaires à prêter 
serment. Tous s'écrient : Nom Je juma. Alors les soldats brandis- 
sant leurs armes, agitant les drapeaux, répètent le serment de fi- 
délité qu'ils accompagnent des cris de vive P Empereur! 

Des officiers placés près de Napoléon tiennent les décorations dans 
des casques, et, sur des boudiers, les armures de Duguesdin et de 
Bayard. L'Empereur remet les décorations aux grands officiers, aux 
commandants, aux offiders, aux légionnaires qui lui sont présentés 
par le ministre de la guerre. 

La flottille n'avait pu sortir; mais au moment où les colonnes 
venaieni défiler successivement devant le trône, une flottille de 
cinquante voiles parait à la pointe du cap d'Alpreck : c'est l'avant- 
garde de celle du Havre; et ce convoi, attendu depuis six mois, ar- 
rive an moment même de la solennité. 

Quels devaient être l'enivrement et l'exaltation de cette année. 
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en voyant l'Empereur ainsi protégé parles éléments enx-mêmes qui 
semblaient, maîtrisés par sa volonté, favoriser à Venvi tous ses 
projets. Les croisières anglaises s'étaient éloignées, et, dans la brus- 
que disparition du pavillon ennemi, renthousiasme français pou- 
vait reconnaître un nouvel lionunage à la puissance du génie. Mainte- 
nant, que Napoléon parle, et les soixante mille hommes qui vimnent 
d'assister à cette grande cérémonie militaire, voleront au combat 
et à la victoire; ûs brûlent de se mesurer avec Tennemi. 

Biais Toccasion pour l'Empereur d'éprouver de nouveau le cou- 
rage de son année» ne se fait pas longtemps attendre. Les rangs de 
la Légion d'honneur s'ouvrent pour les vainqueurs d'AusterlitSj 
d'Iéna, de Friedland. Cependant tant de victoires n'ont pu étie 
adietées qu'au prix du sang des braves. Beaucoup de légionnaires 
ont trouvé un tombeau sur ces champs de bataille» et le deuil de 
leurs familles appelle toute la soUidtnde de Napoléon : le décret 
du 29 mais i809» relatif aux maisons impériales d'Écouen et de 
Saint-Denis» en est le gage. 

Là» les filles des légionnaires seront admises aux bienfaits d'une 
éducation complète» survdllée par le conseil de la Légion que pré- 
side Napoléon lui-même. Cette éducation embrassera les arts utiles 
et les arts d'agrément ; la religion et la morale en formeront la 
base. Deux autres établissements destinés spécialement aux orphe- 
lines de la Légion d'honneur sont créés par un décret impérial 
du 15 juillet 1810. Ct-tte adoption généreuse ne manquera pas aux 
orphelins des légionnaires : l'Euipereur les fait élever dans les ly- 
cées et dans U-s écoles militaires de l'Empire. 

L'expérience, ce juge suprême des institutions et drs lois hu- 
maines, l'expéricuc»^ s'(;st chargée de coufondn' l»;s atlversaires de 
, la Légion d'honneur. Loin de ressusciter l'inégalité sociale, loin de 
justifier les craintes do quelques orateurs du Trihuuat, la Légion 
d'honneur, accessible à tous les talents, à tous l»'s méritas, était 
debout, brillante tlu plus vif éclat; elle entretenait le (eu sicré du 
patriotisme en même temps que, par 8<i noble devise, elle apprenait 
aux citoyens que leur dévouement n'appartenait pas à un homme» 
mais & la patrie, A Thonneur. 

Cependant la splendeur de l'Empire s'éclipse» obscurcie tout à la 
fois par des fautes et par des malheurs. L'Europe conjurée déchaine 
tous ses tM>ldats contre la France» et Paris subit l'invasioa étian- 
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gère. Déjà la main qui Coii^a rinstitulioii de la Légion d'honneur 
ne porte plus le sceptre; son bienfaiteur descend du trône et l'ait 
place à l'ancienne dynastie qui reparaît en France, et dont Ic^ pre- 
mières paroles sont des promesses de réconciliation entre le passé 
et le présent. Bientôt Louis XVill octroie une Charte constitution- 
nelle, dont Tarticle 72 est ainsi conçu : La Légion d'honneur est main", 
tenue; le roi déterminera les règlements intérieurs et la décoration» 

Placée ainsi sous r('t,âde d'un pacte solennel, inhérente en quel- 
que sorte à la loi fondamentale de l'État, l'ioatitution de la Légion 
d'honneur devait se. reposer sur cette auguste ganntie de l'avenir. 
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CHAPITRE VI. 



PrtMiiiîTt^ restaurali(in. — Suppression des Iraiieineuts pour ceux qui seront 
noiiiiiit s uu proums ilans la Li^^iou U'iiuuueur. — Retour de Napulcuu en 
Fruuce. — bccouUe resluuruUoa. — Uéduction provisoire du iraiteuieut dcâ 
légioQQaires. — Loi rétablissant la complément de leur traitement. — Ré- 
Tolntion de 1830« — Ordonnances et lois diverses en faveur de certaines 
catégories de légionnaires. * Révolution de 1848. — Création d'un conseil 
de la Légion d*honneur. — Décrets qui accordent trattemeftt aux efllciers en 
activité de service qni seront nommés ou prottins à Tavenir dans la Légion 
d'honneur, et à ceux qui, pourvus déjà d*un grade dans la Légion, aaraat 
mis à la retraite. — Décret sur la diseiptine de» membres de TOrdM et sur 
la délivrance des brevets. — Dt'-cret portant que tous les ofticicrs nommés 
ou promus dans la Légion d'honneur, du ^7 février au 7 juillet 1815, sont 
admis au traitemenl. — Création de la médaille militaire. —Secours viagcra 
aux anciens militaires de la républi(^ue et de l'ciupire. 



1814. — 1853. 

Un di's ju'tes lit! la Uest.iui ation qui contribua le plus, peut-ètoe, 
au succès de l'eiitroprise de Napoléon, 4]aand il débarqua pour re- 
conquérir le tronc, futratteiiitc piatt'-f, par l'ordonnance du 19 juil- 
let 1814 (I), à riûstitutioii de la Lt'gion d'honneur, qui comptait 
dans son sein Télite de l'aimée et de la nation. 

(1) « Le droit attaché aux membres de la Légion d'honneur de faire partie 

a des collèges électoraux cessera d'être exercé. 

« Les Iraiteiiiouis affectés à oliaqiie grade de la Lésion d'honneur sont main - 
« tenus, et les titulaires aetueis < ontinueront d'en jouir daus la |>roportfOf| 
« de la rente dont la I>égion d'honneur a la jouissance. 

« A l'avenir, et jusiiu'a ec qu'il en soit autrement ordonné, leur nomination 
a cl promotion duus ia Légion d'Uouueur tu donneront droiL a aucun irai" 
tf Utnent, » 
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Le traitement affectif h la décoration offrait une honorable res- 
source au soldat devenu vieux et sou-^ ent ciniveit de blessures. 
L'ordonnance, en le déshéritant du bien-être sur lequel il oomptait, 
le rendit hostile au Gouvernement. 

Il faut reconnaître qu'une partie des domaines dont se composaH 
le revenu de la Légion d'honneur étant située dans les paya que la 
victoire avait soumis à la France et que les traités avaient rendus 
à leurs anciens possesseurs^ la dotation dè la Légion se trouvait 
ooiuddérablenient diminuée, insuffisante même pour acq^uitter le 
traitement des légionnaires; mais le trésor ne pouvait-il être appelé 
au secours de cette institution pour acquitter une dette aussi hono- 
rable et aussi juste? 

La Légion d'honneur se crut dès lors durement sacrifiée, et son 
ressentiment eut pour le gouvernement royal de funestes consé- 
quences. 

D'autres actes du pouvoir étaient venus confirmer ces craintes, 
c'étaient : 

Le remplacement par M. de Pradt, archevêque de Matines, de l'il- 
lustre Lacépède, grand Chancelit.'r de la Légion d'honneur depuis 
sa formation, qui avait rendu d'importants services à cette institu- 
tion et aux édences. 

Une ordonnance, en date du 19 juillet 1814i qui supprimait les 
maisons d'orphelines de la Légion et celle d'Êcouen qui était réunie 
à celle de Saint4)enis. Toutefois, des rédamations énergiques eurent 
pour résultat la restitution à l'ordre des établissements de Paris, des 
Barbeaux et des Loges^ 

La substitution de Teffigie dUenri lY à céUe de Napoléon sur la 
décoration de la Légion d'honneur^ qui était un anachronisme que 
la raémuire d'un grand roi ne pom ait faire oublier. IS 'était-il pas 
facile df substituer à l'image duiit la suppression pouvait être com- 
mandée par les convenances, qutUfue emblème militaire qui n'eût 
pas démenti l'origine de l'iiistitution? 

Enfin, une nouvelle ordonnance, en date du 17 février 1815, qui 
portait fixation des bases d'admission et d'avancement dans l'ordre 
et y introduisait de nombreux et notables changements. 

A peine cette ordonnance a-t^e paru au Moniteur, que le Gou- 
vernement apprend la nouvelle du débarquement de Napoléon à 
Gamoas. n prend ausâtêt des mesures propres & se concilier l'aimée 
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pour Topposer au conquérant qui s'avance sans obstacle. Il présenta 
aui chambres, qui l'adoptent, une loi ordonnant le jiîiypment à tous 
les militaires membres de la Lé{;i(tn d'huiiiK ur, qufl que soit leur 
grade, et sur le pied de 1813, des arrérages qui leur sont dus. Par 
un article de celte loi, les militaires promus par le gouvernement 
royal sont également admis au traitement aflecté à leurs gnâis& res- 
pectifs et à la date de leur nomination. 

Mais déjà Louis XVIil ne règne plus seul en Fiance. Un autre 
pouvoir s'élève et se fortifie chaque jour dans sa marche. Napoléon 
lance aussi des décrets. Du haut du pavois militaire où l'ont replacé 
les bras de ses soldats, il annule les promotions faites dans la Lé- 
gion d'honneur et les changements opérés dans la décoration depuis 
le l** avril iSté. 11 rétablit les membres de la Légion d'honneur 
dans leurs àtciU poUtiqnes. Ce déoret est daté de la seconde viUe 
du royaume, de Lyon, qui a pioekmé Napoléon empereur. * 

La Légion dlionneur qui venait de recouvrer ses droits ne jouit 
pas longtemps des avantages qui lui avaient été rendus. Waterloo 
termina le procès entre Napoléon et la légitimité, qui rentra liientôt 
au château des Tuileries. 

A son retour, les droits des membres de la Légion d'honneur ne 
ftuent pas & Tabri de nouvelles atteintes. Une ordonnance du 28 dé- 
cembre. 1816 réduisit provisoirement & moitié le traitement des lé- 
gionnaires. Dans la même année, une autre ordonnance du roi, k la 
dater du 26 mars 1816, était venue léf^ de nouveau l'inganisatlon 
et la composition de Tordre. 

Cependant, sous le règne même de Louis XVII I , de meilleurs 
jours parurent pour cette institution. De nombreuses pétitions do 
légionnaires, appuyées dans les deux chambres par d'élo([u«'iits 
orateurs, réclamèrent le payement d'une dette sacrée. Le Gouverne- 
ment écouta ces plaintes si légitimes, et la loi du 6 juillet 1820, 
quoiqu'elle no rec^>nnùt pas tous les droits des légionnaires, leur 
laissai cependant entrevoir l'espoir d'obtenir, dans l'avenir, une 
complète justice. 

Eln vertu de cette loi, les membres de la Légion (jui, antérieure- 
ment au 6 avril 1811, recevaient un traitement de 250 fr. sur les 
fonds de l'ordre, et les militaires de terre et de mer, soit retirés, 
soit en activité de service, qui, étant sousHjffficiers ou soldats, 
avaient été nommés clievaliers depuis la même époque, reçurent 
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une somme du 120 fr. par au pour compléter leiu* traitement ot le 
porter au taux aunuol de 2o0 fr. 

Le mémo traitement était accitidé aiLX oliiciers amputés qui , de- 
puis le 0 avril 1814 jusqu'au 20 inars i^lo^ avaient été nommés 
membres de Tordre. 

Ea&a, les traitements des officiers, commandants, grands officiers 
et grands-^roix de l'ordre^ nommés anténeuiement au 6 avzil 1814^ 
devaient être cosnj^letéSy de manière que tous les membres de 
l'ordre, officiers à cette époque, reçussent d'abord annuellement char 
oun i,000 £r.; puis tous les commandants, chacun 2,000 fr.; ensuite 
chaque grand <^ier 5,000 fr^ et enfin chaque grand'croiz, 5,000 fr. 
ou le traitement qui lui avait été spécialement attribué. 

Ces nombreuses améliorations ne pouvaient être réalisées à la 
môme date. La première reçut son exécution à partir du second se- 
mestre de 1S20 ; la deuxième, à partir du t*"'" janvier de la même an- 
née; la troisième ne put s'accomjilir (jue successivement et par cat»'- 
gorie des uieuilu-es de l'ordre rrvètus du uième graile diin^ la Légion. 

L«» gouvemement vint puissamment m aide û la Lésion d'hon- 
neur qui ajouta aux crédits qui lui turent accordés , les économies 
provenant des extinctions des membres do l'ordre. C'est avec l'ad- 
dition de cette dernière ressoucoe qu'elle compléta d'abord le» 
sommes nécessaires pour ces divers payements, et qu'elle satisfit en- 
suite, seule, à. toutes ces dépenses, en diminuant successivement et 
en annulant enfin la somme annuelle qui lui était fbumie^ubsi- 
diairement par l'État. 

Si le règne dé Charles X n'apporta pas à l'ordre de nouvelles répa- 
rations, il n'y introduisit, non plus, aucune innovation contraire 
aux intérêts de ses membres. 

Pendant la durée de la Restauratiou, l'illustre maréchal qui était 
à la tète de la Légion ne faillit pas à la cause qu'il avait à défendre : 
c'étidt celle de ses anciens tompaj^nous d'armes. Le caractère hono- 
rable du maréchal Macdonald {garantissait aux lépionuaires luie in- 
tervention conrageiu^e en faveur de leurs intérêts ot de leurs droits; 
mais si les ell'orts et le zèle du duc do Tareute m? furent pas toujours 
couronnés de succès, du moins, la Légion d'honneur, protégée par 
rinfiuence de son grand nom, lui doit un juste tribut de reconnais- 
sance qu'elle se plaît à lui rendre. 

Mais déjà le trône de la légitimité s'aflaisse ; son drapeau disj^ 
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raît poiu' tairu place à la bannière aux trois coultiui'ij qui avait om- 
bragé le bereeau de la Légion d'honneur. 

Cette institutioa avait droit de compter sur l'appui d'ua Cîouver- 
nement qui lui Appelait son glorieux passé. Elle le trouva^ en ef- 
fet, disposé à accueillir plusieurs de ses réclamations. 

lia grand nombre de braves avaient été décorés par Napoléon 
pendant wm lègo» de trois mois. Ces décorations étaient» pour les 
uns la zéoomfODM d'anciens services» pour les autres le prix du 
sang qu'ils vataient de verser sur le champ de bataille. Une oiilan- 
nanee du roi Louis-IHiilippe» en date du 28 noyembro 1831, rétablit 
ces légionnaires dané les grades qui leur avaient été- conférés par le 
GouveTOement des Cent-Jours. 

L*' marécliai Macdouald venait d'être l't'Uiplacé dans les impor- 
tantes fonctions de grand Chancelier par It; duc de Trévisc, un des 
^ plus illustres lieutfuants do ISapoléon, un dt'sliénts do la (:iIiii]);(^ihj 
de France, celui qui, avec une poignée de soldats, disputa l'eut l't'-e 
do la capitale, on aux deux cent mille honnnes do Schwart- 

zemberg et de Blucher, et qui devait bientôt succomber si malbeu- 
reusement sous le plomb d'un assassin. 

Pendant que 1(^ marécbal Mortier est à la tète de cette baute ad- 
ministration , la loi du 19 avril 1832 accorde le teaitement» à partir 
du 1« janvier 1832» è. ceux des membres de la Légioaccxnpris dans 
l'oidoiuiaiice du 28 octobre 1831 , qui aux dates désignées dans un 
étsi annexé à ladite ordonnance» étalait sous-offlciers ou soldats en 
activité de service. 

La situation des finances de l'État ne permettant pas d'adopter des 
mesures de réparation complète envers la Légion d'honneur, le 
Gouvernement est forcé de restreindre, dans dt; certaines bornes, les 
nominations donnant droit au traitement. C'est dans ce but qu'est 
rendue la bii (hi 21 avril 1832 ipii fixe les limites dans lesi(nolles il 
peut être annuellement accordé des décoratioQji deiaLégiuu d'iiuu- 
ûeur avec traitement. 

tne uouvelle ckiase de militaires est admise» par la loi du 
Idjuin 1837, à jouir du tiaitement. C'est celle qui renferme les 
sons-oi&ciers et soldats amputés des armées de terre et de mer dé- 
corés posténaurement à Tordonnance du 19 juillet 1814» et pesté- 
xîeurenieut aussi à leur admiasion à la retraite. 

La Légion d'honneur continuant i ne Coure des nominationi avec 
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tiaitement qu'en nombre bien inférieur à celui des eitinctLons» ae 
trouve^ en 1845^ en position de faire face à toutes ses dépenses avec 
ses propres ressources, et d'avoir, dans l'avenir^ im excédant de re- 
cettes. Elle fait connaître cette position financière anz chambres, qui 
votent en conséquence la loi du 2i juin 1845. 

Ën vertu de cette loi, un supplément de 400 fr., par an, est ac- 
cordé, à partir de 1845, aux chevaliers de l'ordre nommés avant le 
6 avril 1814 et aux chevaliers amputés par suite de blessures reçues 
avant la même époque. ïln même temps, le traitisment est accordé 
aux sous-offlders et soldats légionnaires nommés par décrets du 
27 février 1815 au 19 mars suivant, alors au service actif et ad- 
mis dans l'ordre ou qui le seront. 

La Caisse des dépôts et consignations est autoris('o, pour pourvoir 
A ces dépenses nouvelles qui dépassent les ressources actuelles de 
l'excédant des recettes de la Léjj^ion d'honneur, à lui l'aire les 
avances nécessaires dont elle sera remboursée successivement par la 
Légion au moyen des sommes provenant des extinctions. 

Pendant que la Légion d'honneur jouit de ces améliorations im- 
portantes, une nouvelle révolution s'opère. Le roi Louis-Philippe 
est, en quelques heures, renversé du tréne qu'il occupait depuis 
dix-huit ans et la République est {ooclamée. 

Ce Gouyemement ne pouvait qu'être favorable h cette institution 
dont la création remonte à la première République. La Légion 
d'honneur ne fut cependant pas à l'abri des attaques de ses enne- 
mis, qui allèrent jus(|u'à en demander la suppression complète. 
Chacun de nous se rappelle ces séances agitées, où l'on proposait 
d'anéantir ces nobles insignes, pour arriver à un ni\ eau liors na- 
ture entre le talent et l'incapacité, pour faire dispjuaitre toute dis- 
tinction entre ceux ([ui ont rendu au pays d'émineuts services et 
ceux qui n'(mt rien fait pour lui. 

Comment a\n*ait pu succomber, sous de telles attaques, une insti- 
tution devant laquelle tous les genres de mérite sont égaux, puis- 
qu'elle paye aux services militaires, comme aux services civils, le 
prix de tous les courages, qu'elle les confond dans la même gloire, 
comme la nation les confond dans sa reconnaissance. 

Ces injustes agressions, loin de diminuer la oonadéradon ac- 
cordée dans le public à l'ordre de la Légion d'honneur, ne servirent 
qu'& lui donner im nouvel édat. ^ 
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L'effile de son fondateur reparaît sui* son médaillon et vient 
rappeler s(i glorieuse ori^dne. 

Afin de donner toute parantie sur les titres des membres pronuis 
(tu nommés dans l'ordre, la loi des ll)-2f) novembre et i dé- 
cembre i8 i0 porte que l(!urs noms senjut publiés au Bulletin des 
I<ns. Cette mesure offre, en outre, l'avantage de conserver à la pos- 
térité les noms de ceux qui ont mérité ces honorables récompenses. 

Bientôt un conseil de la U'^gion^ destiné & remplacer l'ancien co* 
mité de oonsultation ^ qjaï a cessé depuis longtemps ses fonctions, est 
créé par déciet du 24 mars 1851. 

Le traitement de légionnaire est attribué par la loi des 13 mai, 
3 et 18 Juin 18S1> aux officiers, sons-officiers et sôldais de la garde 
répnWleaiTie déoorés pour leur conduite dans les journées de 
juin 1848. 

Cependant de nouveaux pouvoirs sont conférés par le vote incsque 
unanime de la nation au président de la Républi(jue, dont un des 
premiers soins r'st de rendre î « ritr ^rautlc institution, autant ([ue 
le lui permettent les finances du pays, toute la p«)rtée que lui avait 
donnée son glorieux fondateur. 

L'effigie (le l'Empereur et l'aigle française sont replacées sur la 
décoration^ qui redevient telle qu'elle était à l'époque où eu furent 
tîntes les premières distributions. 

Les décrets du 22 et du 25 janvier 1852 apprennent aux militaires 
de tous grades en activité de service^ qu'ils recevront à l'avenir le 
tiaitement aiférent à leur décoration, non d'après le taux ancien, 
mais d'après nn chillre proportionné aux ressources de i'Ëtat, 
savoir : 

Les chevaliers. . 250 fr. par an. 

Les ofiQciers "îOO id. 

Les commandeurs 1 ^000 id. 

Les grands ofiiciers 2,000 id. 

Les grands croix 3,000 id. 

Les militaires qui, «'dant en activité de service, seront promus ou 
nommés dans l'ordre, depuis la date du premier décret, et ceux qui 
seront admis iX la retraite postérieurement à la date du second dé- 
cret, jouiront désormais de ce bienfait. 

Le 16 mars 1852 parait le décret organique de la Légion d'hou- 
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neur. Celui qui règle la discipline des membres de Tordre vient 

bientôt après. 

A la date du 1 i mars 18.")3, l 'Empereur statue que des brevets 
seront dt'^sorniais délivrés aux membres de l'ordre. 

En vertu du décret réparateur du 42 août 1853, tous les officiers 
nommés ou promus dans la Légion d'honneur, du 27 février au 
7 juillet 1815, sont admis au traitement de leur grade dans Toidie. 

La création de la médaille militaire et les divers décrets qm lè- 
glent cette nouv^ institation; celle des seconrs amméls et via^ 
gers accordés aux anciens militaires de la répuUiiple et de remplie 
témoignent» comme toutes les mesures que nous venons de men- 
tionner, que le chef de l'État n'oublie aucun des services rendus 
au pays. 



FIN DU PRÉCIS lUSfOMQITI. 
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TABLEAU 

DES 

mm GiiicEUEis DE u lÊsm sionEui, 

Hv ■ 



Comte de L\ri'rKDE -i l'r-uctid-i m \i. 

Baion do PnvnT 7 avril l^li. 

Vioomto de BnuGBS. ............. IVvri. i l.si.i. 

Comte do LuiÉPÊDB. : 1" avril isi:;. 

Maiéchal Macdohaid.. 2 juillet isi;;. 

Maréch.d MoRimR ; . . . . ii septembre 1831. 

MsrédnL OtsAiiii., . 4 f'^vrier i836. 

IMélkftl OcDmoT. • i^ ^^^^"^ ^^39. 

MÉH^hot^teABD %2 octobre i842. 

GéoM SuBERyn. . ..... ^ iO mars 4848. 

llâféQhal MombB. 23 déoeminre 1848. 

Haiéehal ExELMANS. . 15 ax)ût 1849. 

Général de division comte d'ORNAMO 13 août 1852. 



Général de dhr. Lebrun> duc de Plaisance. . . 26 mats 1853. 

Depuis la puhlicatiMii i!.' l,( |Mvuiière édition du Manuel du Lé-- 

<jio)iiiairi\ un :it!'ivu\ iii iilit lu- r^i vemi enlever auf regrets de sa 

famille et du juys Ir riiarrcli.al lA. iiuans qui ^■^tait oo'upé avec 
ardeur des iuti'irts de i'adniini^lration de la l.r,t:ii>u d'honneur, 
pendant 1rs trois lu^ (Qu'elle a\ lil rW' confiée à ?>e» buins. l'arniiles 
aniéli» trat ioii> iiui lui snut liur^ doit ritrr : 

1" La restauration du chàtrau <i*l-a i'U- n. luaguiliqur lialiitatiiai 
OÙ est l'taldii' 1 i iir< iiiiùrti ^^U(u•uJ'^Hile de.s nLiisons d'éduralioii de. la 
Légion d'iioimeur. 
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.S* VaMvoiflsement et les améliontkmi apportât «nx bâtimeiilB de 

rétablissement des loges occupé pai* la deiixième succursale. ^ 

3" Lo puits art/'sien *'tabli à la maison de Saint-Denis. 

4" La restauration de la cour du palais de la jurande Chancellerie. 

Son successeur, le f^t^'néral de division comte d'Ornano, n'ayant 
dirigé que huit mois la {grande Chancellerie de la Légion d'hon- 
neur, n'a pu réaliser en si peu de temps les ^irojets d'amélioration 
([u'il mûrissait; mais, s'il n'a pu faire tout le bien qu'il projetait, 
il a du moins laissé dans cette administration des traces durables de 
son passage. En effet, c'est sur sa proposition qu'a été rendu pv 
i'Ëmpereur le décret qui lègle la délivrance des brevets aux mem- 
bres de Tordre et aux décorés de la médaille militaire; c'est sons sa 
direction qu'a été publié VAmuaire in^pirial de la Légion d^honneur, 
document précieux qui manquait jusqu'ici^ et dont la première pu- 
blication exigeait un travail dilBcile et une active^mpulaion. 

En quittant la grande CbanceUerie pour le gouvemement des 
Invalides, auquel la confiance de l'Empereur vient de l'appeler, le 
général d'Ornano emporte la satisfaction d'avoir réalisé ce qu'il 
pouvait en si peu de temps dans l'intérêt de l'administration dont 
il était à la l'ois le chef et le père. 

Depuis le 26 mars dernier, le général de division Lebrun, duc de 
Plaisance, est appelé aux fonctions de grand Chancelier. Déjà, les 
nouveaux décrets rendus par l'Empereur sur le port des ordres 
étrangers dont il était important de régulariser la concession témoi- 
gnent sa soUicitude. 
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MANUEL 

DU LÉGIONNAIRE 



LIVRE PREMIER. 

LOIS, BlCRBTS, ORDONNANCES ET ARRÊTÉS 

tiuTira 

A LA LÉGION D'HONNEUR. 
im-*i80K.*«lS63. 

Art, SI de îa ConstUuHùn de fan VIII, portant qv^il sera décerné des 
récompeïises nationales aux yuai nars qui ont rendu des services 
éclaUmU, 

« n sera âéoemé des réeompeoies natloiialefl aux gamkm qui 

auront rendu des services éclatants en combattant pour la Répu- 
blique. » 



Les Consuls de la RépubEcpie» oonsidénnt qo» i'artide S7 de la 
constitiition porte qu'U sera diiiiiié des récompenses aux guerrierB 
qui auront rendu des services éclatants en combattant pour la Ré- 
publique, et voulant statuer sur le mode et sur la nature de ces 

récompenses , après avoii- entendu le rapport du ministre de la 
Soerre. 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. {•'. 11 sera donné aux individus des grades ci-dessou» dési- 
gnés qui se distingueront par une action d'éclat, savoir : 

HAUUEL DU IiAa. S 
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. 1* Aui grenadien et soldats, des fusils d'honneur qui seiont gar- 
nis en argent ; 

ar Anytaaiboitt», âBs baguettes dliouiettr qui seront gsHiise tu 
al^int. 

3* Aut militaires des troupes à cheval , des nSousquetons ou ca- 
raJoines d'honneur garnis en argent ; 
4* Et aux trompettes, des trompettes d'honneur en argent. 

Ces fusils, baguettes, mousquetons, carabines et trompettes, 
porteront une inscription contenant les noms des militaires aux- 
quels ils seront accordés, et celui de l'actiou poui* laquelle ils Tob-' 
tiendront. 

II. Les canonniers pointeurs les plus adroits, qui dans une ba- 
taille rendront le plus de sen ices , recevront des grenades d'or 
qu'ils porteront sur le parement de leur h.djit. 

III. Tout militaire (jui aui'a obtenu une de ces récompenses jouira 
de cinq centimes de haute-paye par jour. 

IV. Tout militaire qui jirendra un (li'a}H'aii à l'ennemi, fera pri- 
sonnier un olhcier sujjLrieur, arrivera le premier pour s'emparer 
d'une pièce de canon, aura droit, par cela seul, chacun suivant SOU 
arme, aux récompenses ci-dessus. 

V. 11 sera accordé des sabres d'honneur aux ofiieiers et soldats 
qui se distingueront par des actions d'une valeur extraordinaire y 
ou qui rendraient des 'ser\-îces extrûmemeut importants. 

Tout militaire qui aura obtenu un sabre d'honneur Jouira d'une 
double paye. 

VI. Les généraux en chef sont autorisés à accorder le lendemain 
d'une hataOle, d'après la demande des généraux servant sous leurs 
ofdies^ et des chefs de corps> les brevets des fusils» caiebines^ mous- 
quetonsy grenades, baguettes et trompettes d'honneur. 

Un p«>cda''V«â)al eooslataa» d'une manière détaillée, ïmiûaa de 
rin^vida agrant des droits & une des marques distinolives. Lt 
pvMès^veihal sm. envoyé sana délai au ministie de lagnerre, qui 
fil» ittr4e-€ha]B|^ eipédier & ce militaire la léeompaifie qui Im 
est dueé 

VIL Le nombre des récompenses ne ponna excéder celui de trente 
par demi-brigade et par régiment d'artillerie, et il seia moindre de 
moilié pour les régiments de troupes & cheval. 

VID. Les demandes pour les sabres seront odroMées au ministre 
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de la guerre vingt-quatre heures après la bataille ; et les individus 
pour lesquels elles auront été faites n'en seront prévenus par le 
général en chef que lorsque le ministre les aura accordées. 11 ne 
pourra pas y en avoir plus do deux cents pour toutes les armées. 

IX. Les procès-verbaux dressés pai* les chefs des corps et par le 
général en chef d'une armée , Lesquels constateront les droits de 
chaque individu à, l'une des récompenses indiquées^ seront immé- 
diatement imprimés, publiés, et envoyés aux armées par ordre du 
ministre de la guerre. 



LOI 

Portant création d^une Légion d'hotineur. 
Du 29 Qoréal an X (19 mai 180i). 
ÂU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

BONAPARTE , premier consul , jyrorhme loî de la république le 
décret suivant rendu par le Corps législatif, le 29 floréal an X, con- 
formément à la proposition faite par le gouvernement , le 25 dudit 
mois, communiquée au Tiibunat le 27 suivant. 

DÉCRET. 

TITRE PREMIER. 

Création et organisation de la Légion d'honneur. 

Art. 1". En exécution do Tart. 87 de la Constitution, concernant 
les récompenses mihtaires, et pour récompenser aussi les services 
et les vertus civiles, il sera formé ime Légion d'honneur. 

II. Cette légion sera composée d'un grand conseil d'adminis- 
tration et de quinze cohortes, dont chacune aura son chef-lieu 
particulier. 

lU. 11 sera affecté à chaque cohorte, des biens nationaux portant 
deux cent mille francs de rente. 

IV. Le grand conseil d'administration sera composé de sept 
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grands officiers^ savoir : des trois consuls et de quatre autres mam- 
bres^ dont un sera nommé entre les sénateurs par le Sénat ; un 
entre left membres du Corps législatif, par le Corps législatif; un 
autre entre les membres du Tribunat, par le Thbunat; et xm, enfin, 
entre les eonseiUiBn d'État, par le Censeil d'fitat. Les membres du 
grand conseil d'administration oonsenreront , pendant leur lie , le 
titre de grand oflMer, lors même qu'ils seraient remplaoés par l'ef- 
fet de nouToUes éleètions. 

y. Le premier consul est, de droit, cbef de la Légion , et prési« 
dent du grand conseil d'administration. 
VI. Chaque cohorte sera composée : 

De sept grands officiers. 

De vingt commandants, 

De trente officiers. 

Et de trois cent cinquante If^gionnaires. 
Les membres de la Légion sont à vie. 
VU. Il sera aftecté à chaque grand officier, cinq mille francs; 

A chaque commandant, deux mille francs; 

A chaque ofllcier, mille ùancs; 

Et à chaque légionnaire, deux cent cinquante francs. 
Ces traitements sont pris sur les Mens affectés à chaque cohorte. 

VIII. Chaque hidividu admis dans la Légion, jurera, sur son 
honneur, de se dévouer au service de rempire , à la conservation 
Je son territoire dans son intégrité, à la défense de l'Empereur, des 
lois de la république et des propriétés qu'elles ont eonsacrées ; de 
combattre, par tous les moyens que la justice, la raison et les lois 
autorisent, toute entreprise tendante à rétablir le régime féodal , à 
reproduire les titres et les qualités qui en étai«înt l'attribut ; enfin 
de concourir de tout son pouvoir au maintien de la liberté et de 
régahté. 

IX. 11 sera établi dans chaque chef-lieu de cohorte un hospice et 
des logements, pour recueillir, soit les membres de la Légion que 
leur ^-ieillesse , leurs infirmités on leurs blessures auraient mis 
dans l'impossibilité de servir l'Etat, soit les militaires qui, après 
avoir été blessés dans la guerre de la liberté , se trouyeraient dans 
le besoin. 



* 
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TITRB II. 

Composition» 

Ait. I*'. Sont membres de la Légion tous les militaires qui ont 

reçu des armes d'honneur. 

PûuiTont y ètro nommés les militaires qui ont rendn des services 
majeurs à l'Etat dans la jçuerre do la liberté. - 

Les citoyens qui, par leur savoir, leurs talents, leurs vertus, ont 
contribué à établir ou à défendre les principes de la République, ou 
fait aimer et respecter la justice ou raduiiuistration publique. 

II. Le grand-conseil d'administration nommera les membres de 
la Légion. 

III. Durant les dix années do paix qui pourront suivre la pre- 
mière formation, les places qui viendront à vaquer demeureront 
vacantes jusqu'à concuirence du dixième de la Légion , et , par la 
suite, jusqu'à concurrence du cinquième. Ces places ne seront rem- 
plies qu'à la fin de la première campagne. 

rv. En temps de guerre» il ne sera nonmié aux places vacantes 
qu'à la fin de chaque oanqpagne. 

V. En temps de guerre» 1m actions d'éclat feront titre pour tous 
les grades. 

VI. En temps de poix, il faudra avoir vingtHsinq années de ser- 
vîee militaire pour pouvoir être nonmié meinbre de la Légion; les 
années de service militaire en temps de guerre compteront double» 
et chaque «anqiagne de la guerre dernière comptera pour quatre 
années.- 

vn. Les grands services rendus & l'État dans les fouettons légis- 
latives, ]& diplomalje» l'administration , la justice ou les sciences» 
seront aussi des titres d'admission^ pourvu que la personne qui les 
aura rendus aitfSidi partie de.la gaode nationale du lieu de son do- 
midle. 

Vin. La première organisatiain faite» nul ne sera admis dans la. 
Légion quil n'ait exercé piandant vingt-cinq ans ses fonctions avec 
la distinction requise. 

IX. La première organisation faite, nul ne pourra parvenir à un 
grade supérieur qu après avoir passé par le plus simple grade. 
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X. Les détails de rorganisation seront déterminés par des règle- 
ments d'administration publique ; elle devra être faite au t" ven- 
démiaire an XII, et, passé ce temps» il ne pourra y être hen changé 
que par des lois. 

Collationné à roriginal» par nous président et secrétaires du 
Coii«)égidBtif.AMs,)eMtoéftlaiiX da la QépiiUiqnie W- 
^jaise. • ' 

Signé : Rabaut, le jeune, président; Thiry, Tupinier, 
Berger, Hical, secrétaires, 

^it )a piéieptQ loi métoe du sce^u de l'étal » insérée m Bulle* 
tin de9 lo90« îmnU dew lep rogistr^ dm ai^orités Jndicinif^ «| 
OdmiWtiTes, et la sûnis^ de la j d'e» sqnreîUer 

la publication. 

Â Paris, le 9 floréal «n X la République. 

Signé : Bonaparte, premier cormU» 

Contre-signé» k seorétaire éfÉkU, H.-B. Maut. 
El seelié du seeaude l'État. 

Yu» k ndnUtm âe kijuake, signé : Abbial. 



ë^osë dë$ motifs au gob^ législatif.. 

Citoyens LÉGiSLATSiiSS, 

La Légion d%(mneur qui vous est proposée doit élM une institua* 

tion auxiliaire de toutes nos lois républicaines, et servir à TafiEeimifo 
seinent de la révolution. 

Elle paye aux services militaires comme aux services civils le prix 
du courage qu'ils ont tous mérité; elle les confond dans la même 
gloire, comme la nation les confond dans sa reconnaissance. 

Elle unit par une distinction commune des hommes déjà unis par 
d'IiOQpi^es souvenirs ; elle convie à de douces affiartionft des tomoes 
qu'une estime réciproque dispo«ait à s'aimer. 

Elle met sous l'abri de leur considération et de Um serment Qûi 
ÏQ^ Qon«i9mti|6^ d9 réièM^^ de la libeiié» de la piopriété. 

Elle egu^ }^ j jj tinflHw iB iMbîUairef^^ phtllwt h tMn IMr. 
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tée avant la gblre acquise, et les descendants des grands hommes 
avant les grands hommes. 

C'est une institution morale qui ajoute de la force et de l'activité 
à ce ressort de l'honneur qui meut si puissamment la nation fran- 
çaise. 

C'est une institution politiqiio qiii place dans la société des inter- 
médiaires par lesquels les actes du pt»\i voir sont traduits i\ l'opinion 
avec fidélité et bienveillance, et par losijuels l'opinion peut remon- 
ter jusqu'au pouvoir. 

C'est une institution militaire qui attirera dans nos armées cette 
portion de la jeunesse française qu'il faudrait peut-être disputer, 
sans elle, à la mollesse, compajj^e de la grande aisance. 

Enfin, c'est la création d'une nouvelle monnaie d'une bien autre 
valeur que celle qui sort du trésor public; d'une monnaie dont le 
titre est inaltérable, et dont la mine ne peut être épuisée, puis- 
qu'elle réside dans l'honneur français; d'une monnaie enfin qui 
peut seule être la récompense des actions regardées comme supé- 
rieures à toutes les récompenses. 



» 

Arrêté relatif à l'organisation et à V administration de la Légion 

d'ho?ineur. 

Du 13 messidor an X (2 juillet 1802). 

Les consuls de i\ rkpi blique, le Conseil d'Ëlat entendu. 
Arrêtent ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

De la division du territoire de la r^fublique^ relativement à 
l'établissement des cohories de la Légion d'homieur. 

Art. I". La division du territoire de la république, pour la cir- 
conscription des seize cohortes, en y comprenant la vingt-septième 
division militaire, qui formera la seizième cohorte, est fixée confor- 
mément au tableau annexé au présent arrêté. 

IL Les chefs-lieux des seize cohortes seront établis dans des palais 
ou autres édifices nationaux. 
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m. La léaidence du grand officier, chef de la cohorte» le lieu des 
séances du conseil d'administration, et l'hospice, seront dans Ifl 
même établissement» dans le même édifice ou la même enceinte. 

TITBB U. 

Du grand conseil étaândnSttraHon, 

IV. Le giand conseil s'assemUeia une fois par xnds. 

V. Une séance extraordinaire, dans le semestre d'été» seia destinée 
à prodamer les nouvelles promotions et receroîr solennellement le 

serment des nouveaux légionnaires. Cette séance se tiendra au chef- 
lieu de la première cohorte, et, autant q^u'il sera possible, alternati- 
vement dans chaque chef-lieu. 

VI. Dans cette séance extraortlinaire, l'un dos membres du conseil 
prononcera l'éloge, en forme de notice historique, des membres de 
la Légion qui seront morts dans le courant de Tannée. 

Vil. Le grand conseil nommera un grand Chancelier de la Lépaa 
d'honneur et un trésorier général, qui seront grands officiers. 

VllI. Le grand Chancelier aura séance an grand consâl; il sera 
dépositaire du sceau* * 

K. Le grand Chancelier vdlleia àce que les noms des indiiddus 
formant la cohorte soient inscrits sur des tailles de marbre placées 
dans le chef-lieu de chaque cohorte» et qœ les noms de tous les in^ 
dividus composant la Légion soient insoits sardes taUes de maibre 
placées dans le déme des Invalides. 

X. Le grand Chancelier sera chargé de la tenue du registre des 
délibérations du grand conseil, de la rédaction des procès-verbaux 
et de l'expédition de la correspondance. 

XI. Le grand conseil dirige et surveille l'admini^tiution des biens 
nationaux affectés à la Légion. 

11 en réglera et proportionnera la répartition d'après la nature et 
la valeur des biens qui se trouveront dans l'arrondissement de la 
cohorte; il confiera aux conseils d'administration telle ou telle por- 
tion de revenu à percevoir» ordonnera les Tersements d'un arron- 
dissement de cohorte sur un autre» approuvera les divers modes de 
gestion qui lui seront proposés» recevra» vérifiera et anètem la 
comptabilité des ccdiortes. 
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XII. A chaque séance de trimestre, le grand Chancelier remettra 
au grand conseil un état de situation des seize cohortes^ au premier 
du mois commençant ledit trimestre^ et un résumé des comptes 
rendus et arrêtés par les conseils d'administration des cohortes, dont 
il sera parlé ci-après, pour le tùmestre précédent, de manière qa'k 
la séance de nivése toute la oomptsbilité de l'année piéoédenle poisse 
ètie a|nirée» 

XHL Les qnalie fsasaâa àOéen, membies dti grand conseil d'ad- 
minisIzsKtion nommés par les grandes atitorités, n'auront d'autie 
rang que celui qja» leur donnera, pamd les grands eiBciers, autres 
qne les âiefo de ccdiorte, b diUe de leiir promoliAn. 

nmi m. 

Des eon$eils d^admimstraHon des cohortes, 

XIV. Il sera établi dans chacun des oheCft-lieuz de cohorte un con- 
seil particulier d'administration, qui sera chargé de la gestion des 
Inens affectés à la cohorte, ainsi que de la direction de l'hospice qui 
7 sera établi, conformément & l'aitiole 9 du titre I*' de la loi du 
29 floréal. 

XV. Le conseil sera composé de neuf membies désignés par le 
éhefde la Légion parmi les memlifes de la Légion; . 

sayoir: 

1 Grand oftoier, chef de la ooliorte, piéddent; 

2 Commandants ; ' 

3 Olliciers, y compris un chancelier de la cohorte et un trésorier. 
Ces deux dermers n'auront point voix délibéra^e. ^ ' 

3 Légionnaires. 

XVI. Les conseils d'administration de cohorte s'assembleront deux 
fois par mois, le l*"" et le 15, au chef-lieu de l.i cuhorte. 

Le prooès-yerbal de chaque séance sera immédiatement adressé 
au conseil général de la Légion. 

XVII. Outre ces séances, il en sera tenu chaque année une extraor- 
dinaire , au jour indi^ par le chef de la Légion, pour distribuer 
les dipMmes envoyés par 1er grand-conseil, et reosToir le serment 
des nouvesax légiinmalres. Cette séance se tiendra au chef-lieu de 
bcoihorte. 
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XVIU. Dans cette séaiHse extnoidinaire^ on prononcera Téloge^ en 
forme de not&ee historique^ da6 mflmbn» da lu cohovte déoédét faÊt* 
éaBiU comanl ée l'année. 

XIX. Le tihancetiei de la eokafteyeillin à«e «{iie lei noms dei in- 
dividus f oRnani la aohofte sdent tesorits m des taUes de raailire 
planta dans le obef «tten de diaque soiieHe. 

XX. Les chancelieTS des cohortes lempliront les fonctioM de eeevS* 
taifes des eonseUs d'adminlstialton. ils sesent éhaigéB de la tenue 
dn registre des délib^tions^ de la rédaction des prœès-veibaux^ et 
de l'expédition de la correspondaïu o avec lo grand conseil. 

XXI. Le trésorier de la cohorte est chargé de recevoir les revenus 
et de payer les traitements des ofTieiers de tout rang et des légion- 
naires, conforniémeut aux états qui en auront été arrêtés par le 
gran(l-{M»nseil de la Légion. Il établira, d'après lûs (dispositions ci- 
après, la comptabilité de l'hospice. 

XXiL Les trésoriers remettront , le premier de chaque mois, aux 
conseils d'administration des eohortes, un état de situation de la 
cohorte et* un état des xeeetles et dépenses faites pendant le mais 
précédent. 

XXni. A chaque première séance de trimestre, le trésoiier soor 
aettiaaaiipBsdl de la eehoite tout ee qui anmiqppftàlaeûapitar 
InUté du trimeslm précédent : chaque parlîe de eatli ^mptabliité 
ayant été succesnirenie&t examinée et arrêtée par le eonseO dans les 
séances précédentes^ elle sera entièrement consommée et close dans 
Celle-ci, (it lo résultat devra être immédiatement transmis au grand- 
conseil dans les trois premiers jours du mois. Enfin, les comptes du 
trésorier seront vérifiés et arrêtés tous ios aai par le consul de la 
cohorte, et présentés au giandHîonseil. • • 

• Tiras jv. 

De l^éêabhmmnt ei ck l^aâminifiraUm du Bêapim, 

XXIV. La destination des édifiées et propriétés nationiJes qui se- 
imit jn^és eon7enal>les pour i'étahlisaement des hoqAces etde la r^ 
sidence des chefs-lieux des cohortes, sera détenninée pat des arrêtés 
partienUeis. 

XXV. Ces hospices seront formés à l'instar des succMaks da 
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l'Hôtel national des Invalides : leur organisation sera la même, avec 
eetta seule différence, (|ue les hospices de la Légion d'honneur se- 
MBi végis et admiBistrés par les conseils d'admiiiistiatioB des 
cohortes. 

XXVI. Aucun militaire autre que les légionnaipes ne sera admis 
dans les hospices des Légions que sur rautoiisalien du giaiid con- 
seil. 

XXVII, Le9 Qiîlit&ij^s jregns à l'hospice de la cohorte en Teitu de 
fautorisation du grand-conseil^ y seront logés ^ nounis et habillés 
aux fiais de l'hospice, au moyen du payement qui sera fait à la 
caisse de la cohorte, du montffft de^ pensions auxquelles ces mili- 
taires qui y seront reçus, auraient eu droit, s'ils n'avaient pas pré- 
féré l'Hôtel des Invalides. ^ 

XXYIll. Les légionnaires et les autres militaires admis dans les 
iiûspicesdes cohortes auront l^liherté d'en sortir quand ils le juge- 
ront convenable : ils jouiront alors des pensions qui leur auront 
été précédemment accordées; mais, pendant leur séjour à l'hospice, 
ils ne toucheront que lo traitement qui a été affecté à chaque grade 
par le règlement concernant l'Hôtel national des Invalides, 

XXIX. Les détails de i-administiation de chaque hospice seront 
confiés à un économe, qui sers nommé par le grand-conseil de la 
Légion, sm la présentation du conseil d'administration de la cohorte. 

.XXX. l/éùOBiomè rendm conqpte de sa gestion, toui les mois, au 
conseil d'adnâaîstiation de la cohorte, qui fm suweiller le seifice 
parun de sep meiid>re8. 

XXXL La f oumilore des lits, natensîles, linge et eflGBts, aUraeirts, 
boissons, bois e(]nmière> pourra élie donnée au nMi par le coa- 
ttil d'admin i t twHe p, à la charge de l'approbation du grand eotuieil 
de la Légion. 

X\m. Les conseils d'administration des cohortes ne pourront 
faire aucun marché, ni approuver aucune espèce de dépense sans 
l'autorisation spéciale du grand conseil de la Légion. 

XXXIII. Le trésorier arrêtera tous les mois, en présence de TofR- 
cier chargé de la surveillance de Vliospice, le compte de l'économe. 

A la fin de chaque trimestre, la comptahilité du trimestre sera ar- 
ràtée p^ le conseil d'administration^ coof onnément à ce qui a été 
prescrit ci-dessus ^ l'article XXU, titre Ui. 
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tous les ans par le conseil d'administration de la cohorte. Ce compte, 
expédié en double, ser\ira de pièce justiUcative à celui des recettes 
et dépenses du trésorier, et entrera dans le résultat de la comptabi- 
lité de chaque cohorte, qui^ aux termes de Tarticle XU, titra U ci- 
dessus^ doit être présenté au grand-conseil. 



Division de$ arrmdissemeîUs des seize cohortes de la Légion d^hamBur, 
revenu et état de lapopulation par cohorte (i) 

PREMIÈRE COHORTE. 
Chef-lieu : FoMTAiiiftu.tAU (2). 

Chef de la cohorte, Bf.rthier, maréchal de Tempire, ministre de la 
guerre > major-général de Frence, grand-officier de la Légion 
d'honneur. 

Chancelier» Lepbutbb» commissaire ordonnateur. 
Msorier, Éstètb, trésorier de l'Empereur. 

DfrAnEHBinS 00IIP06A1IT LA. OOHOBfB. 



« 

Aube . . 233,455 

Marne 304^651 

Oise . . 350,854 

Seine. m,M 

Seine^MMse 421,535 

Seine-et-Marne 299,460 



Population de la cohorte 2, 241,240 



. Revenu brut . . 300,000 

(1) L'artiele 2 de la loi du 29 floréal arait fixé à qoinsela nombre des cohor- 
tes; mais la 27* dÎTision militaire ajant été immédiatement composée et la 
réonion des déparlements du Piémont étant décidée, on dot en former vne 
seizième coborle, qaoiqne la réunion ne fiit légalement prononcée qae le 
11 septembre (24 Unictidor). — Noos avons ajonté à ce tableau U quotité dn 
rerenn brut des biens aCbctés à la dotation de ebàqne cohorte. 

(2) Lesehelb-lieuL indiquât les bieis qni étsient attriboés aax ccbortas. 
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DËUXIËMË COHORTE. 
CheMieu : l'abbatk dji saimt-waast, à Arraa; 

Chef de la oohorte^ Mobtibb, maréchal de l'Empire^ colonél-généial 
de la garde impériale^ grand^offlder de la Légion. 
Chancelier, LviTRB-GATR, ex-légîslatenr. 
Moriefi VotUiAirr, ex-constituant 

DÉPÂHIBMBIfTS COMPOSANT LA COBOBTS. 

Aine 42tt,98l 

Aidennes 259,925 

Jeounapes 412,760 

IM. '765,001 

Fto-de-Calais. 354,i84 

Somme 459,253 

Popfolation de la cohorte. . . . • . 2, 677,104 

Revenu hrixt. . . 300,000 

TROISIÉBIË COHORTE. 

Chef-lieu : l'abbays oi sauit-nbrbb, à Gand. 

Chef de la cohorte, Bessières, maréch.il do l'Empire, colonel-géné- 
ral de la garde impériale, grand-ollicier de la Légion. 
Chancelier, N...N... 
Trésorier, N...N... 

DÉPARTEMENTS COMPOSANT LA COHORTE. 

lys 459,497 

Escaut 594,619 

Dyle 3G3,C8I 

Dpui-Nèthes 244,669 

Ouriho 327,121 

Sambre-et-Meuse 154,868 

Population de la cohorte 2, 242,325 

Revenu hmt . . 300,000 
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quahêiib cohorte. 

Gbef-lieu : ht château i>b brolh. 

Chef de oohorte^ Sodlt^ maréchal de l'Empire^ colonél-général de 

U gaide impériale. 
ChaiiC6li0t> m èéom, candidilt pouf le Corps léglsltttf. 
Trésorier, RIoal, législateur. 

D<PABnHSNI8 G01IP06ANT là GOBORn. 

MeTise-Inférieure î!32,662 

Forêst 202,431 

Roër. , • . 
Sarre. . . . 
Rhin-et-Moselie. 
Mont-ToiinefTe« 

. Population de la cohorte 2,038,093 

Revenu l^rut. • • ât9,851 

' CINQUtfiaiE COHORTE. 

Ghef-liett : u chatiao pt lAttluii. 

Chef de la cohorte, Lefètbs, maréchal de l'Empire, questeur du 
Sénat, grand-officier de la Légion. 



Chancelier, ënoslmann^ couseilier de préfecture du Bas- 
Rhin. 

Trésorier, Rossée, législateur. 

DiPABTBIlEinS OOMKISAIIT LA GOHOHTB. 

Bas-Rhin 448,483 

Haut-Rhin 318,940 

Meurtlie. i 328,115 

Vosges. . . . ■ 308,920 

Bfoselle. 348,141 

Uense. . 269,822 

Haute^Malt^l 22d,m - 



Population de la cohorte. .... 2,248,776 

Revenu hmt. • . 263,093 



1,600,000 
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mttB GOHonm 

ChaMien : b'^rani palab du Itats de Boraeocvt, k Dijon. 

Cbâl de la OOtiorte, Davolst, maréchal de TEmpire , colonel do la 

garde impériale, commandant en clu'f le camp 
de Boulogne, graud-utticier de la Légiou* 



Chancelier, Lejeas, législateur. 

Trésorier^ Maiuiont (le père) . 

OtPABTEMKRTS GOMPOglNT Là OOHOBTI. 

Doubs. 216^216 

hua. 288,15! 

Haute-Sated 234,073 

Nièvre. . : 232,590 

Côte-d'Or 330,932 

Saône-et-Lolre 452,673 

Léman 201, ^08 

Yonne 320,596 

Population da k cohorte. .... 2,306,809 



Rayenabrat . . 208,323 
SEPTItllB G0II01ITB« 

Chef-lieu : ARCHsvicHÉ pk tiimri. 

delà cohorte, Ney, maréchal de TEmpire, conunandaDt en 

chef le camp de Montreuil. 



Chancelier, Barra l, général de brigade. 

Ttéaonstf^^ Plàniaim^ maire de Valence. 

DiPABinDnras ooiiPoaAiii la ooeobib. 

RhOne. 20^,046 

Loize 290,903 

Haiite-Loif«» 234,720 

Isère 435,888 

Mont-Blanc 275,981 

Ain 297,071 

Puy-de-Dùme 409,663 

Allier. 248,664 



Population da la cohorte. ...» 2^82,754 

Reveonbmt . . 482,140 
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HUITIÈME COHOBTE. 
Cbef-li«a : l'amguh AkciBvtcaÉ b'aix. 

Chef de la eohoite, BBUfAoom^ maiéohal de l'empiie, oommim- 
dant 6Q ebef l'aimée de Hanowe. 



Chanoelier, Ainoiim (Antoîne), iiégodaat de ManwUle. 

DÉPA&IEIlfiMIS COMPOSANT lA COHORII* 

Baases-Alpee t40,m 

Hautes-Alpes. 418,190 

Bonchea-du-BhAiie ItSBfiit 

Yai. . . 271,703 

DMme. 238,357 

Vaudttse. . 191,421 

Alpes -Blaritimes 87,481 

Golo 103,448 

Liamoiiê 60,448 



Population de la cohorte. . . • . . 1,493,0^ 



Revenu brut . . 632,â00 
NEUVltiaiE COHORTE. 
Che^lien : li a-mAMt tvâciâ oi >Étuis. 
Chef de la cohorte, Lannis, maiéchal deTempiieet ambassadeur 



en Portugal. 

Chancelier, Camon-Nisas, tribun. 

Trésorier, Router (Pascal), général de brigade. 

DtPAmHBm coÊOùsm la cohobzb. 

Ardèche 266,656 

Cantal 220,304 

Gard 300,144 

Lozère 120,503 

Hérault. 275,413 

Tarn • . 270,408 

Aveyron. 326,339 



Population de la cohorte. ... . . . 1,785,767 

Revenu bmt . . 177,837 
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DIXIÈME COHORTE. 

ChtMtm : Cwont ti umm it l'avciiii couIci »i Llmonu m miAm. 

Chef de la cohorte, DiCRte, vice-^jaDÎnl, ministre de la marine. 
Chancelier, LAGKANGB^aaeien présidentdu Corps législatif. 

Tiésorie]^ Désazars^ premier président de la Cour d'ap- 

pel de Touloiue. 



A!ii4e. 



iiiieB- Pyrénées. 
Pyiéi^-OiiMiteles 



DÉPARTEMENTS CUMPOSANT LA COHOBTB. 

m;tst» 

355,873 
110,732 
|M,454 
270,509 

1,738,092 
Revenu brut. . . 



Population de la oohorte. 



111,133 



COHORTE. 



tkJ^ -9B k oohorte , Moncky, maréchal de Tempirc, premier ins- 
pecteur-général de l.i g( iidarmene. 

Chancelier, hàosÈE, premier président du tribunal d'ap- 

pel d'Agen.' ' 

Trésorier, Sbtin (Xavier), ancien chevalier de Malté. 

tiFAM i mwi s OOIIP08AIIT LA ooiom. 



Landes. . . 

Gironde. . . 
Lot-et-Garonne. 
Lot. . . . 
Dordogne. . . 
Coisèse. . . 



224,362 

497,329 
723,940 
377,307 
402,465 
233,557 



(ofiilalilm de la cohorte. 
' HAHUBL mi uÉa. 



. . 2,062,960 
Revemi hrut. . • 



174,749 
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DOUZIÊUE COHORTE. 

Ch«f-liea : l*abbatb ob saiot-maixem. 

Chef dô la cohorte, Murât, mai tcbai do l'Empire, gouverneur de 

Paris. 

Chancelier, N... N... 
Trésorier, Aimé. 

DÉPABIEMKNIS C0IIPQ6AHT I.A COBOIM. 

Deui^vres 

Vendée ^43,426 

Vienne ^40,990 

Charente 

Charente-MWeure Id9>4«a 

Loire-hiférieuw 369,305 

Population de la oohôrte ... 1,806,802 

Revemibrut. . . 414,049 

TREIZIEME COHORTE. 
Ghef-Uen : w cbatbau pb cbaob bt lb cootiot dis DOWHicAnia. 

Chef de la cohorte, Bruix, vkc-amiral, mspoct»nir-Kt>n.'iral des 

côtes de l'Océan, coiiiinandaut eu chef la 
flottUle nationale, à Boulogne. ^ . 

Ghanceliér, Maihbbbe, ex-tribun. 

Trésorier» Lordt, maire de la viUe de Rennes. 

DKPiAZ£M£NIS COMPOSANT hA COUOUIE. 

Morbihan. . . " 401,215 

Finistère •• 439,046 

Côtes-du-Nord 502,727 . 

llle-et-Vilaine. • 488,846 

Mayenne * 305,654 

Maine-et-Lobe. . . 

PopolaUoik de k cohorte. .... 2,513,032 

Revenu hnit. . . 250,000 
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Cbef-liea : abiaii »v 91c, prè» Btro^. 

Chef de la cohorte, ALvsshNA, iiian'ilial de l'eflipifç. 
Chancelier, S^vary, législateur. 

c I liJiUiL rcc de iluut'U. 
DÉPlUSHBim fflUiOSAW I^^IOHOHTB. < 

Manchft» . . , . , , ? • f ' '#89»^^ 

dalyadmi. .......... 450,946 

Orne. 397,568 

Euie; . / 402,776 

Sèiné^finféi^ieiue. . 609,743 

Boie-ét'liOir. 257,793 

i< 

Popol^tioA la cohorte i,ii49,458 

Revenu bruU ... 21^1,677 

QUINZIÈME COHORTE. 

€Ai§f^4A cohorte, Augebiau, maréchal de l'Empire, coamiaii- 

' dant en chef le camp de Bresse. 

Cîhéil^Iier, Tascher de la pagerie, aucieo chevalier de 

. t^rf . . .■: Sahrt-Louis. 

Trésorier, Fontenay (Hem-i), législateur. 

' r.; V -.^ 

DÉPABTBMlDtTS COKPOfiANT LA GOHOBTB. 

Indie^lràre . 268,934 

Loir-et-Cher. . . . . . . . . ^^957 

Cher 217316 . 

Indro . . . • 203,628 

Loiret - . . 286,252 

SiU'the 388,143 ' ' 1 

Civuse 218,041 

Haute- Vienne 244,î>0o » 

Heyena biut . . 9t^»90P 
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SEmËUE COHORTE. 
Cbaf-Uen : u ciatiav di la tAnm. 

Chef de la cohorte, Iovrdan, maréchal de l'Empire, oomm&ndaat 

en chef l'annét? d'Italie. 

Chancelier, Dbsaluces, ancien officier général, de l'Aca- 

démie de Turin. 

Trésorier^ . liansm, maire de Turin. 

' DÉPAHTEME>TS COMPOSANT LA GOHORn. •! 



Doire d » 

Éindan . . » » ^ 

Maiengo, ^. » , » 

Sésia. . V » 

Stnra. » » 

Tanaro • . ' » » 



PopolaUon de la cohorte. ... i> » 



Hevenu brut, v . 500,000 

Rerenu des seixe cohortes. . * 5,265^287 

he premier coimU, signù : BONAPARTBi'' ^ 
Par le premier consul : 

Le iecréktire <f Jtat, «gné : Hugoes-B. Mabit. 



ARRÊTÉ ' > ',h ' I ■ 

BeUOifé fadntÙiiitraticn des bwi» affectés à la LégUm d^hmmm. 

Du 23 messidor au X (12 juillet 1802). ' v ' ^ 

consolé nm la RiptjBUQ!UE, sur le rapport du ministie dv la 
guevre, le G^nàeil d'État entendu, 

ABBtTKNTÂv. 

Aat. I*. Les grands officiers chefs de cohorte de la Légion dlion- 
neur Mmimâtrennit , avec les conseils d'administration de leur 
WiiOTte^ la totalité des biens affectés à la Légion, qui se trouveront 
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situés dans les déparkements de Iteondissemeiii de la eoboite^ de 

quelque nature que soient ces biens. r r 

II. Tous les membies de la cohorte seront payés tous les trois 
mois pair le trésorier de la cohorte, sur les extraits de reine délivrt^s 
par les inspecteurs aux roviies , et sur des certilicats de vie visés 
par le chaïucliei' de la cidinrte. 

Les trésorioi's des t ohurttîs feront connaître tous les dix jours, au 
trésor général, l'état de leurs caisses et celui des besoins de la 
cohorte, d'après les état> cU/ la revue, 

m. Le trésorier-général de la Lég''"i ^''i'"' « oiuiaître tous les trois 
mois, d'après les états de situation, les besoins de chaque cohorte, 
propi'sera les moyens d'y pourvoir, et rendra c'iui]ite des mouve- 
ments de tonds occasionnés par l'excédant, ou rinsuttisaace de^ re- 
cettes de chaque cohorte. 

lY. Pour l'exécution des articles ci-dessus, le directeur-général de 
la régie des domaines nationaux fera dresser un étcit détaille de con- , 
sistance de tous les biens nationaux affectés à la Légion d'honneur, 
Har département et par arrondissement de cohorte. Cet état seraze-, 
mis au gnnd oonseil de la Légion , le 1'' vendémiaire an XI. 

V. On ne comprendra point la valeur estimati\e des édifices 
desliaés aux établissements des ohefs-lieux» dans l'évaluation des 

, biens affectés aux cohei^ 
Aw^ffif^ 1^ biens affectés à la. ocbofte seront afflènnés. 

^ Les baux aotoéls seront ezéeatés jpsqa'à leur expizatUm; 
niais le p^en sma versé 'à la caisse du trésorier de la ooborto> à 
çompter dn,,!*^ yspadémiaire an XI. 

' yin. Le^^ll^au^^seront renouyélés, ^aos les campagnes, au moins 
un an avant leiir expiration; et dans les villes, six mois avant cette 
époque. 

VL^tm Htm seront annoncés un mois d'avance, par des affiches 
dans les Uqm(X accoutumés; le lieu, le Jour et l'heure de Tadjudica- 
lion y senmt indiqués, n 7 sen procédé publiq^en^t devant le 
conseU d'administration de la cc^rte et les préposés de la régie des 
domaines et de Tenregistrement, & la chaleur des enchères, sauf 
à la remettre à un autre jour, s'il y a lieu. 

X. L'acte sera passé par un notaire, dans la forme ordinaire, de- 
vant le conseil d'administration j les trais de double expédition 
seront supportés par le fermier. 
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XI. Le conséîî d'iadministration imposera aux adjtnKéaiaîlteS, au- 
tant qu'il sera possible, les conditions qu'il croira les plus avanta- 
geuses. 

Il exigera une caution solvable. 

n divisera les baux pour le plus grand avantage de sa gestion. 

XII. Quand les réparations à faire, soit aux bâtiments du chef- 
lieu do Hiospice, soit aux divers bAtiments servant à l'exploitation 
des biens ruraux et autn^s a[)])artenant à la cohorte, excéderont la 
valeur de 300 francs, il en sera dressé un de"\-is estimatif, et il sera 
procédé à une adjudicatiiin au rabais, dans la forme ordinaire. Ces 
réparations deiTont toujours ôtre autorisées par le grand conseil. 
Le ch.^ncelier de la Légion en fera le rapport. 

Xfll. Le trésorier qui aura payé le montant des réparations sera 
tenu de rapporter^ & l'appui de cette dépense, les devis estimatifs et 
les quittances ifes ouvriers, lorsqu'il s'agira de réparations faites 
par économie. A Fégard de celles faites sur adjudication, il rappor- 
tera, outre la quittaiice de l'adjudicataire, une expédition du procès- 
Teâial d'adjuâiealioit, (Bt une otrlre du procès-verbal de réception 
des ouTta|$6s. 

ttf. Lé ttétMist dè la coborte fera payer atàotemént, & <duu|ue 
écltéanée, 1b pr^ des baux. 

XV. Toutes les poursuites fudidaires devront dtîfe airto iisé ës pai^ 
le grand omseil, et fiâtes au nom du grand c^lcier^ dief de la 
ixâMiB, et suivies pair la chaluelier de la cohorte. 

XVI. Leè préposés de PadministnitLon des domaines remettfoutmi 
chancelier, pour être déposés dan9 les arehhes de l'admiiustnttion 
àé la* cohorte, les baux courants, ainsi que loua les titres qu'ils potir- 
roi^ ffvoit cohcemant les biens qoi seront aifealés & la oohortiB : il 
leur en sem donné une reconnaissance au pied d'un état contenant 

^ laidMè et la natufe dis cent dfttS^renis tittos. 

XVn. Led ndiâstfBs sont diargés de Fëxéeoâoa du présent arrêté, 
(pâ ëera inséré au BullvUu des Ms. 

Le premier cotisul, signé : BONAPARTE. 

Pte le premier consul : 

Le secrétaire d^État, signé : Hugues-B. Marei. 
Le ministre de la gwm, signé : Alex. Bbrthisb. 
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ARRÊTÉ 

ForUmi que les milUaim qui ùid ôM^mt des armes éPhmmir seront 
répartis dans les seize cohortes de la Légion d^homsur^ 

Dn 27 meaûdor an X (16 juiUet 1808). 

Lu oonsuis DE LA RipUBUQUfi, le Consdl d'État entendu^ 
Arrêtent ce qui suit : 

Art. F^ Les militaires iniit iir.vdf, appartenant au service de 
Itrie et de mer, qui, pour des actions d'éclat faites pendant la der- 
nière pierre, ont obtenu d«'s armes d'honneur, sont répari i> dans 
les seize cnhui trs de la Lé{4;iou d'iiomieui", cuulormémeul nui ta- 
bleaiLX annexés au présent arrêté. 

II. La première opération du grand conseil d'administi-ation sera 
la nomination du giand Chancelier et du trésorier général. 

m. Les militaires désignés clms rarticle I^% ainsi que les indi- 
lidus que le grand conseil d'administration jugera dignes de faite 
partie de la Légion d'hooneur^ y smnt dfabotd eoo^^ oûomie 
simples légioxmatree. 

lY. Us prôteront le sennent prescrit par l'article Vin du titre I" 
de la loi du 29 floréal, à l'époque et devant la persomie désignée 
par le grand conseil d'administration. 

V. Les procès-verbaux de la prestation du serment des légion- 
naires seront, sans délai, adressés au grand Chancelier. Immédiate* 
ment après Li réception sur jtrocès-verliaux, le grand conseil dad- 
mim:)tratiou procédera à la promoti«ju aux di\ ers grades. 

Le premier consul, signé : BONAPARTE. 

Par le premier consul : 

Le seirëtairc d'État , signé : 1Iugi:es-B. Maret. 
Ls ministre de la justice, signé : Abbial. 



f 
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StiNATUS-GONSULTE ORGANIQUE. 

ê 

OB LA QOHSUTDTlOir. 

16 thermidor an X (4 août 1802). 

EXTRAIT. 

Art. LVII. Les projets de sénatus-con suite pris en conséquence 
des articles LIV et LV, sont discutés dans un conseil privé, composé 
des consuls, de deux niiiiistres, de deux sénateurs, de deux con- 
seillers d'État et de deux grands officiers de la Légion d'honneur. 

LXU. Les membres du grand conseil de la Légion dliOBiieur sont 
membres du Sénat, quel que soit leur Age. 



ARRÊTÉ 

Qui affecte au logement de la Sénatonrie de Dijon une partie du paiaiit 
des ÉM9de BoM^fogm appartmc^ 

A Paris, le 9 frimaire an Xll (1» déceDii>re 1803). 

Le gouvernement de la république, vu ses arrêtés des 23 messi- 
dor an X et 18 fructidor an XI ; 

Vu le projet de partage du ci-devaut palais des États de Bourgogne, 
à Dijon, convenu entre le Chancelier du Sénat et le çrand Chance- 
ier .de la Légion d'honneur^ oui le rapport du ministre des finances. 
Arrête : 

La partie du palais ci-devant des États de Bourgogne, et des ter^ 
lalns en d^ndants, lavée en noir pâle sur le plan signé par le 
Ghaneélier du Sénat et par le grand Chancelier de la Légion d'hon- 
neur, demeure définitivement afléotée au logement de la sénatorerie 
de Dijon; et la partie lavée en rouge sur le même plan est aussi 
définitivement aifeotée au chef-lieu de la sixième cohorte de la 
Légion d'honneur : en conséquence, un des doubles de ce même 
plan sera déposé aux archives du Sénat, et Tautre aux archives de 
Légion d'honneur^ 
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Le ministre des flnanoes est chargé de Teiécution du {ffésent 
airdté. 

Le premier consul, signé : BONAPARTE. 

Pur le premier oonsul : 

Lb ÊBcritaire âfÈMt, signé : Hugvk-B. Haut. 

Pour copie conforme : 

Le ministre des finances, signé : Gaudin. 

t 

AJàHÈÏÈ 

Qui affecte au logement de la Sénatorerie de Douai une partie de l^abbaiye 
de Saint- Waa^ apparlunaiU à la deuxième colmie. 

Paiii, te 9 ftimafara an XU (l*' décembre 1803). 

ti GOUTBUTBiiBHT OB LA R^OBUQUB, TU ses anétés des 23 mes- 
flidor an X et 18 firuotidoran XI; 

Vu le piojel de partage de l'abbaye de Saint-Waast.à Arras, con- 
ifenu entre le Chancelier du Sénat et le grand Ghanoelier de la 
Légion d'honneur; oui le rapport du ministre des finances^ 
Arrête : 

La partie de l'abbaye de Saint- Waast, et des terrains en (l('i)en- 
dants, lavée on noir pâle sur le plan û'^O par le Chancelier du 
Sénat et par le grand Chancelier de la Lé^'ion d'honneur, dniu'ure 
définitivement alF«'ctét; au lufîcmeut d'habitation d<; la sénatorerie. 
de Douai; et la partie lavée en ruuge sur le même plan est aussi 
définitivement affectée à la maison d'habitation de la deimènie 
cohorte de la Légion d'honneur : en conséquence^ un des doubles 
de ce même plan sera déposé aux archives du Sénat^ et l'autre aux 
•iddyes de la Légion d'honneur. 

Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
anèté. 

U premier eonmU, signé : BONAPARTË. 
Par le premier oonsul : 

Le tecrUaire â^État, signé : Hih;ub»-B. Haut. 
Pour copie conforme : 

Le ministre des finances, signé : Gaudin. 
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SËNÀTUS^ONSULTE ORGANIQUE 

Sur la nomination des membre» du grand conseil de 9a Légion 

d^honneur, 

28 Mmaire «n Xn (20 dAeembre 1803). 

BXTRjUT. 

Art. XXXVI. Le grand conseil de la Légion dlionnenr ne seia 
complété qu'à la paix. 

XXXVn. Les membres du grand conseil de la Légion d'honneur 
seront nommés par le premier consul, sur la présentation de trois 
candidats choisis par les corps auxquels auront appartenu les mem- 
bres dont les places se trouveront vacantes, et pris dans leur sein. 



ARRÊTÉ 

' * 

BeUUifà la mise en pomssion des biens assignés powr la deUâion de la 

Légion dthemewr. 

A P«]^» le i3 ventAse an XII (4 mars 18lU}. 

' ht (SOtTBRNBiiQrr PB lA M^iiB£iQtjE> SUT le rapport du minisire des 
fifiÉndés^ ' 
AimlfîE 4Se (3fui suit : 

hxt. I*. Lé ministre dei^ finances transmettra àu gràM CSkalEWritt 
le^ ptèiiè^vél^btftii de prisé de pèSssessîon pour la Lég^ niskêlls^ 
des biens assignés pour la dotation de lit Légion. . ^ ' V'^ ' ' 

ff. Il étfttti!^ lés ordres ntfèessau^ fKmr ^ la r^^r^ièe- 

^qstroment prenne possession dans lé plus bref délai, au nonf^lft 

I.t'l^i(»n (riitjiun'ur, des biens nationaux situés dans le ci-de\7int Pié- 
mont, et diint le revenu nmnte à 500,000 !'?., ainsi que de domaines 
uation;ui\ sitn»*'S dans 1rs départt nirTits de la rive gauche du Hliin, 
et dont le revenu s'élève à un million. 

Ul. I.es domaines tant du ci-devant Hémont que des déparle- 
ments de la rive gauche, produisant ensemble un revenu de 
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Î,a00,000 fr., soront,Pii sus dos (lomairn's nationaux, r^-sorv^s pour 
la dotation dr l,i Ij'f^inn d'hnnnfui', soit dans les dépai-lemeiits de 
la rive gauche, soit dans le ci-devant l'iéniont. 

IV. Lp ministre des tinanci's ci»ntiiiiieia de faire dresser l'état des 
bois nationaux des autres départements de la réjtuMiqne, propres à 
remplacer dans la dotation de la 1/gion d'honneur ( eux des do- 
maines nationaux réservés pour cett(; dotation, qui auraient été res- 
titués ou appliqués à un autre objet, eu vertu d'arrêtés du gouver» 
nement. 

y. Le ministre des finances est chargé de Texécution du présent 
alttèté. 

UprmitTcmiiil, signé : BONAPARTE. 

Par le premier cimsul : 

Le secrétaire d'État, signé : Hugues-B. M\ket. 



ARRÊTÉ 

Dugrcmd omseil rflutif nu supplcmpnf do sfjlde âanorder hii.t }^r}im- 
miim retirés et dmicUiés dans farrondissement de eiuiqve cohorte. 

Du 24 veatôse an XU (i^ mars 1804). 

Le grand conseil, aprt's avoir entendu le rapport du grand Chan- 
celier, arrête ce qui suit : 

Art. \". Il sera dressé par le conseil d'ailministration de chaque 

cohorte un étal des i('";:ionnaires dctuiiciliés dans l'arrondissement de 
la ct»horte, retirés de l'iirmée active, non admis dans l'hospice, et 
ne rem]tliss;int aucune fonction civile. 

II. 11 sera proposé pour cliacnu des légionnaires compris dans cet 
éUit une gratiiication de i.'iO l'r. 

III. Cette irratification sera augmentée : 

l*» D'un franc par chacune des années ([ui formeront l'âge du lé- 
gionnaire, à compter de la trentième année inclusivement^ 
•2° De 30 fr., s'il est marié ou veuf avec enfants; 
3° De 20 fr. par chaque ascendant ou descendant à sa charge. 
iV. La totalité de la gratification mentionnée dans l'article 11, et 
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accruo d'après les règles énoncées dans Tarticle Ul^ sera de plus 

augmenta P : 

D'un dixièiiK», si 1p lé^ioimairp liabite une ville dont la popu- 
ktion soit au-dessous de r>,000 habitants; 

2° Do deux dixièmes, s'il habite une ville dont la population sera 
do i),()00 h.'ibitants et au-dessus, jusqu'à 15,000 exclusivement; 

3° De trois dixièmes, s'il habite une ^ ille dont la population soit 
de 15,000 habitants et au-dessus, jusqu'à 25,000 exclusivement; 

4<> De quatre dixièmes^ s'il babite une ville dont la population 
soit de 25,000 habitants ou au-dessus^ jusqu'à 50,000 exclusivement ; 

S* De cinq dixièmes, s'il habite une viUe dont la population soit 
de 50,000 habitants ou au-dessus, jusqu'à 100,000; 

6* Et de six dixièmes, s'il habite une ville dont la population soit 
de 100,000 habitants ou su-dessus. 

V. Cette gratification sera comptée au légionnaire auquel elle aura 
été accordée, ou à tel citoyen que le grand Chancelier désignera, 
d'après l'avis du Chancelier, et qui sera chargé de la faire remettre 
an légionnaire aux époques qui seront déterminées par le grand 
Chancelier, d'après l'avis du Chancelier de cohorte. 

VI. Si le légionnaire a une solde de retraite ou un revenu per- 
sonnel et fixe, la gratification sera diminuée d'une somme égale au 
montant de ce revenu personnel et de la solde de retraite, ajoutés 
l'un à l'autre. 

VII. L'état annoncé dans l'article T"^ avec la désignation des gra- 
tifications proposées pour chacun des légiomiaires qui y seront com- 
pris, sera adressé tous les ans, le l*"" messidor, par le couseil d'ad- 
ministintion de la cohorte, au grand Chancelier, qui le soumetti'a à 
l'approbation du grand conseil. 

Arrêté le 24 ventôse an XII. 

Le grand ChançeKer, signé : B. G. £. L. Lacépèdi. 
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ARRÊTÉ 

BeUOif à la ditcipUne des Ugkmaireê. 
Dtt U ventôse an &I1 (i5 man 1804). 

Le gouvernement de la réplbliqle, le Conseil d'État eutondu. 
Arrête : 

Art. I". La qtialit(^ do mt'iiilnt' d*' l.i L»'f,'ion d'honnt'ur se pndia 
par les mêmes causos que colles qui font perdre la qualité de citoyen 
français, d'aprfis l'article IV de la Constitution. 

IL L'exercice des droits et des prérogatives de membres de la Lé- 
gion d'honneur sera suspendu par les mêmes causes que celles qui 
suspendent les droits de citoyen frau^^ d'après l'article V de la 
Constitution. 

IIL Le grand juge, le ministre de la .guerre et celui de la marine 
transmettront an grand Chancelier des copies de tous les jugements 
en matière criminelle^ correctionnelle et de police, relatifs à des 
membres de la Légion. 

IV. Toutes les fois qully aura im recours en cassation contre un 
Jugement rendu en matière criminelle^ correctionnelle et de police, 
et relatif à un légionnaire, le commissaire du gouvernement au- 
près du tribunal de cassation en rendra compte, nas délai, au grand 
Juge, qui çn donnera avis au grand Chancelier de la Légion d'hon- 
neur. 

V. Les commissaires du gouvernement auprès des tribunaux cri- 
minels, et les rapporteurs auprès des conseils de guerre, ne pour> 
ront foire exécuter aucune peine infamante centre un membre de la 
Légion, que le légionnaire n'ait été dégradé. 

VI. Pour cette dégradation, le préddent du tribunal, sur le réqui- 
sitrâre du conunissaire du gouvernement, ou le président du conseil 
de guerre, sur le réquisitoire du rapporteur, prononcera immédiat 
tement, après la lecture du jugement, k formule suivante : Tous 
avez manqué à Thonmeur; je déclare, au nom de la Légion, que vous 
avez cessé (feu être membre. 

VII. Les chefs de terre et de mer, et les commandants des corps 
et des bAtiments de l'Etat, rendront aux ministres de la guerre et 
de la marine un compte particulier de toutes les peines de discipline 
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qui auront été infliges à des légionnaires sous leurs ordres. Ces 
ministres tiansmettront des copies de ce compte au grand Chan- 
celier. 

Vin. La cassation d'un légionnaire sous-offlcler en activité^ et le 
renvoi d'un soldat ou d'un marin légionnaire, ne pourront avoir lieu 
q[ue d'après l'autorisation du ministre de la guerre ou du ministre 
de la marine. Ces ministres ne pourront donner cette autoiisation 
^'après en avoir informé le grand Chancelier, qui prendia les 
ordres du chef de la Légion. 

IX. Lo grand conseil pourra suspendre, en tout ou en partie, 
l'exercice des droits et préroj^atives attaciiés à la qualité de membre 
de la Légion d'honnenr, et même exclure de la Légion, lorsque la 
nature du délit et la gra\ ité de la peine prononcée CjorrectionneilÊ- 
ment paraîtront reudi-e cette mesure nécessaire. 

X. Les avis que les conseils d'administration de cohortes jugeront 
convenable de donner aux légionnaires sur leur conduite, seront 
transmis par le chef de la cohorte, qui en instruira le grand Chan- 
celier, lequel en rendra compte au grand conseil. 

XI. Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concemej de 
l'exécution du présent arrêté. 

Le premier consul, signé : BO^'APAKTE. 

Par le premier consul : 

LemrékUre d^itat, signé : Hugubs-B. Mabbi. 

Pour copie conforme, 

La grand Chancelier j signé : B. G. ^, L, Lacépède. 

Relatif à l'administration des bois rompris dans la dotation de la 

Légion d'hoimmr. 

Du 28 veutôsu au XII (19 mars 1804). 

Le GOtJVERNEHSiiT pB LA RÉPUBUQUB, sur le rapport du ministre 
des finances. 

Arrête : 

Aui-. 1''. Les bois compris dans la dotation de la Légion d'iiou- 
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neur seront administrt's par les agents forr^stiers, confornu'moat 
aux titres XXII et XXIV de rordoamace de lG(i!>, relatifs aux bois 
des usufruitiers et des commîmes. Les produits des coupes tant or- 
dinaires qu'extraordinaires seront versés dans la caisse du trésorier 
de la cohorte à laquelle les bois sont assignés. 

n. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Le premier consul, signé : UOxNAi iUiiL. 
Par le premier consul : 

Le secrétaire d^État, signé : Hucuis-B. Haabî . 



ARRÊTÉ 

Du grand conseil de la Légion éPhonneur, portani étabUmmuU étm 
comité de ommUaHcn de la Légion, 

B«4feiniiiala&XU (SSaurslSOé). 

Le grand conseil, après avoir entendu le rapport du grand Chan- 
eelier^ 
Ariétb ce qui suit : 

Art. I^. Il y atira un comité de consultation de la Légion dlion* 

neur. 

il. Ce comité sera composé de membres do la Légion. 
» III. 11 se réunira dans la grande cbanceUerie toutes les fuis qix'ii 
sera convoqué par le grand Cbancelier. 

IV. Le grand Cbancelier le présidera. 

V. Ce comité donnera son avis sur tous les objets qui lui seront 
communiqués par le grand Cliancelier, relativement, 

1" A l'arrêté du gouvernement du 20 ventôse an Xll, concernant 
la discipline des légionnaires ; 

2? Aux actions judiciaires à suivre^ aux procès ft intenter ou à 
nutenir, aux baux à passer^ aux transactions à faire, aux questions 
4e ^acHkàéàést, coocemuit les domaines et les intérêts de la Lé- 
sion d'honneur; 

3* Aux embellissements , réparations et dépenses d'entretien des 
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éheMieu de cohortes^ des hospices, des bfttimeiits des fennes, et 
autres édifices appartenant à la Légion; 

4* Au dessèchement des marais, à la plantation et acclimatation 
d'arbres utiles, à la succession des récoltes, aux prairies aHificielles, 

au perfectionnement des troupeaux, des animaux de labour et des 
bét«'s de somme; à racclimatatioii des plantes potagères, céréîUes, 
médicinales, et à tout ce qui pourra tendre au perfectionnemeut de 
l'agriculture dans les d(»nmines de la Légion. 

VI. 11 sera tenu un registre des délibérations du comité. 

VU. Le grand Chancelier pourra consulter séparément deux ou 
plusieurs membres du comité, qm donneront leur avis par écrit. 

VIU. Les avis du comité de consultation ou des membres du co- 
mité seront transmis au grand conseil par le grand Chancelier. 

IX. Le grand conseil nomme membres du comité de consultation 
de la Légion d'honneur, les citoyens : 

Abbul, sénateur. 

, BieoT-PRiAMBNiu, président de la section de légisUekion au Gon- 
sal d'État. 

Gbabbrt, directeur de l'École vétérinaire d'Alfprt, membre de la 
Légion diionneur. 

Fleurieu, conseiller d'État, président de la section de la marine, 

membre de la Légion d'honneur. 

FRANeois-DF.-NEicHATEAU, piésideut du sénat, membre de la Lé- 
gion d'honneur. 

GoxDOix, de la section d'architecture de l'Institut national, mem- 
bre de la Légion d'honneur. 

Lâchée, conseiller d'État, président de la section de la guerre, ' 
membre de la Légion d'honneur. 

Javbebt, tribun, membre de la Légion d'honneur. 

SndON, conseiller d'État, membre de la Légion d'honneur. 

Tronchet, sénateur, membre de la Légion d'honneur. 

ViMAR, sénateur, membre de la Légion d'honneur. 

le premier ccnsUl, signé : BONAPARTE. 
Par le premier consul : 

Le tecritaire âîÈUU» signé : HuGun^B. Maid. 
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ARRÊTÉ 

MaHf à la caniinuaiim de ta jouissance de la doMe paye jusqu'au 
vendémiaire an XII , aux officiers, soue-affieiers et soldats qui 
oni reçu des sabres éthcnnear. 

Du S6 «tnainal an xn (16 tffil I8M). 

LB GOinmifBVEIlT DB LA BiPCIBLIQUB» SUT l0 Mj^pOlt du glttld tié- 

fwiier de la Légion d'honneur et dn ministie du ttésot public, 

AbrAib ee qui roit : ^ 

ABf. P*. Les officiers qui jouissent d'une double paye pournbra 
dlumneuTy eontinueront de toodier eetle double paye jusqu'au 
1** vendémiaire an Xill. 

n. Les sous-officiers et soldats qui ont reçu des sabres d'honneur, 
et dont la double paye excède 250 francs par an, continueront de 
recevoir cette double paye jusqu'à la môme époque. 

ili. Les officiers seront payés, ainsi qu'ils l'ont été pendant le 
premier semestre, sxu* les fonds de la solde. 

rv. Les sous-officiers et soldats de toutes les armes, dont la double 
paye pour sabre d'honneur, excède 250 francs par an, continiK runt 
à recevoir la double paye, ainsi et de la môme manière que dans 
le premier semestre, savoir : 250 francs par an sur Ips fonds de la 
Légion d'honneur, et le complément de la double paye sur les fonds 
affectés à la solde. 

V. Les ministres de la guerre et du trésor public, le grand Chan- 
celier et le grand trésorier de la Légion d'honneur , sont chargés , 

chacun en ce oui le concerne^ de Texécution du présent arrêté. 

• • ... 

le preniar connU, àgo& : BONAPARTE. 

Par le premier consul : 

Le secrétaire d'État, signé : Uugues-B. Maret. 
Certifié conforme par le grand chancelier^ 

Signé : B. 6. E. L. LacApAob. 



MAVUBL nu htG, 5 
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COPIE 

Jk tadiMùn du grand ChaneeUer, relative au tmUé de la Ugian 

éthùunear. 

Da 27 genniiial an XU (17 «fril 1804). 

■ 

Pour l'oxécution de l'andté du grand consf'il, du 4 germinal 
an XII, concernant la formation du comité do consultation de la 
Légion d'honneur, 

Le grand Chancelier arrête c<> qui suit : 

Art. 1". Le registre^ des délibérations du comité de consultation 
^6 U Légion d'honneur sera tenu par un secrétaire. 

IL Les chefs des bureaujt de la grande Chancellerie et l'agent du 
contentieux soumettront au comité de consultation ou soi membres 
de ce oomiié, les éclaircisseoMuts dont le comité ou ses memlyres au- 
ront besoin , relativement au objets sur loequelt ils wtont oonsol- 
tés par le grand Chancelier. 

YXL Le citoyen Bock , secrétaire pnticulier du giand Ghancelier , 
est nommé secrétaire da comilé. 

Id grattd Chancelier, signé : B. 6. fi. L. Lacépèdb. 

EXTRAIT 

Ihi iinaiuiHmauUe organique. 
Du 38 floréal an %ll (18 mai i8M>. 

Art. XXIV. Le régent exerce, jusqu'à la majorité de l'Empereur, 
toutes les .'ittribulious de la diizuité impériale. 

Néanmoins, il nt; peut iiommi'i- ni aux grandes di^iités de l'Em- 
pire, ni aux places dr irraiids-ofliciers qui se trouveraient vacantes 
à l'éptMpie (le la l'étrence, ou qui viendraient à vaquer pendant la 
minorité, ni user de la prérogative itiservée à l'Empereur d'élever 
des citoyens au ramr de sénateur. 

XXXV. Les titulaires des grandes dignités de l'Empire sont séna- 
teurs et conseillers d'État. 
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* 

XXXVI. Ils forment le grand conseil de TEmpereur. 

Ils sont membres du conseil privé. 

Ils composent le «^Tand conseil de la Lt'fi;ion d'honneur. 

Les membres actuels du pand conseil de la Légion d'honneur con- 
serventy pour la durée de leur vie» leurs titres» fonctions et préro- 
gatives. 

LQ. Dans les deux ans qui suivent son aYénement ou sa majorité, 
I^peiemr» accompagné des titnliiires des grandes digtiités de l'Em- 
pire» pvète serment au peuple ftançais sur l'Évangile» et en pré- 
sence du sénat» des grands offlders de la Légion d^onneur. ' 

UT. Avant de commencer rexetdce de ses fonctions» le régent» 
accompagné des titulaffes des grandes dignités de l'Empire» prête 
serment sur l'Évangile, en présence du sénat» des grands officiers 
de la Légion d'honneur. 

LVI. Les titulaires des grandes dignités de l'Empire, les grands- 
ofiiciers» prêtent serment en ces termes : 

Je jure oftëtssaiice am CcnsHhitùm de VEmpire, et fidéUti à fEm- 

XCK. Les grands ofâciers» les commandants et les officiers de la 
Légion d'honneur sont membres du collège électoral du départe- 
ment dans leq[uel ils ont leur domicile » ou de Tun des départe- 
ments de la cohorte & laquelle ils appartieunent. . 

Les légionnaires sont membres du collège électoral de leur arron- 
âiflsenflnt 

Les membres de la Légion d'honneur sont admis au collège âec- 
toial dont ils doivent 6ire partie» sur la présentation d'un brevet 
qui leur est délivré à cet effet par le grand électeur. 

CI. Une Haute-Cour impériale connaît : 

4* Des délits personnels commis par des iiit iiibres de la famille 
impériale, par des titidairos des grandes dignités do l'Empire, par 
des ministres, par le secrétaire d'État, par de grands. officiers, par 
des sénateurs, par des conseillers d'État. 

CIY. La Haute-Cour impériale est composée des princes, des titu- 
laires des grandes dignités et grands officiers de i'^pire, du ^n and 
juge, ministre do la justice, de soixante sénateurs, de six présidents 
âe section du Conseil d'Etat, de quatorze conseillers d'État et de 
^ingt membres de la Cour de cassation. 
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EXTRAIT 

Des proeèi-verbaux des séances du çfrandrcoimil de la Légion d'homteur. 
Séance du 3 prairial an XII (i3 mai 1804). 

ADMISSION DES ÉTRANGERS DANS LA LÉGION. 

Les étrangers qui seront nommés membres de la Légion d'hon- 
neur seront admis et non reçus. Us porteront la décoration ; mais ils 
ne prêteront pas le serment prescrit aux légionnaires : ils ne seront 
pas compris dans le nombre fixé pour les différents grades de la 
Légion d'honneur; ils ne jouiront pas des droits politiques attribués 
aux membres de la Légion par le sénaius-consulte organique du 
28 floréal an XU. 



DÉCRET IMPÉRIAL 
Concernant les décorations des membres de la lÀgiUm d^homieur. 
IHi SI nesiidor u XII (1 i juillet 1804). 

NAPOLÉON, EmuiiR m Fiançais^ séant ai gtand msM â» b 

Légion d'honneur. 
Décrète ce qui suit : 

Art. I*'. La décoration des membres de la Légion d'honneur con- 
sistera daus une étoile à cinq rayons doubles. ' 

II. Le centre de l'étoile , entouré d'une couronne de chêne et de 
laurier, présentera, d'un coté, la tête de I'Empereur, avec cette lé- 
gende : ISupoléon. empereur des Français ; et de l'autre, l'aigle fran- 
çaise tenant la foudre : avec cette légende : Honneur et Patrie. 

m. La décoration sera émaillée de blanc : elle sera en or pour les 
grands officiers, les commandants et les officiers, et en argent pour 
les légionnaires. 

IV. On la portera à une dps bouttinnières de l'habit, et attachée 
à un ruban moiré rouge liseré de blanc. 
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Y. Tous les membres de la Légion d'honneur porteront toujours 
leur décoration. 

Vî. On portera les aimes aux grands ulïicicrs , cominaiidiiits , of- 
ficiers et légionnaires ; on les présentera à ceux des grands oiUciers 
qui auront le grand-cordon. 

VU. Les grands officiers, commandants, officiers et légionnaires 
recenont totur dôooiakion en même temps que leur diplôme , dans 
les séances extraordinaires déterminées par les arlicles VU et XYU 
de Tarrèté du 13 messidor au X. 

Us la porteront néanmoins^ sans attendre mie de ces séances» lon- 
qoe le grand Ghanoelier l'aura adressée pour eux» et» d'après un 
«die paitodier de Sa Majesté Impériale au chef de la coh6rte ou 
km autre grand offlder» commandant ou oiBder délégué à cet ef- 
fet par ordre de l'EimRBua. 

XI. Toutes les fois que le grand officier, le commandant, l'officier 
ou le légionnaire pour lequel cette délégation aura lieu, appartien- 
dra à un corps ci\^ ou militaire , la décoration lui sera remise au 
nom de rËMPERSUR» en présence du corps assemblé. 

Signé: NAPOLÉON. 



DÉCRET IMPÉRIAL 

Oitt' régU In /bnmt du Bùeau, 

S2 «esiidor aa XII (il joiUal 1804). 

Le sceau de l'Empire représentera d'un côté une aigle éployée 
sur un champ d'azur ; autour et au iNiadeTécusson, sera la décora- 
tion de la Légion d'honneur. L'écusson sera surmonté de la cou- 
ronne impériale, et placé sur une draperie. La main de justice et le 
sceptre aexont placés sous la draperie et sous l'écusson. L'autre oéié 
du sceau représentera I'Empbrbur assis sur son trâne» rerétu des 
ornements impériaux» avec cette inscription autour : NaipoiM^ m* 
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DES HONNEURS MIUTAIRES £T CIVILS 

à rendre aux grands officiers de la Légion d'hawi/sur, 24 metiidor 

an XIL {i'^juillat 1804.) 

UXRE XI. — - GRANDS OFFlUfiRS I)K LA UÎGION D UOKNHiE^ CBKTO M 

CÛHORIB. 

SBCTIOM PEUUtEE.— ilOIUMUn UÙlàUim. 

Art. r ^uand les grands officiers de la Légion d'honneur, chefs 
de cohorte , se rendront poiu- la preiiiit''ro fois an chef-lieu de leur 
C(»hoi'te, ils seront reçus comme l»'s st'uateurs dans leur sénatorerie ; 
habituellement ces grands officiers recevront, dans le chef-lieu de 
leur cohorte , les honneurs déiânmués pour les sénateurs par les 
articles 10, H et 12. 

11. Les sentinelles présenteront las armes aux grands ofiTiciers et 
commandants de la Légion d'bomiear ; elles les porteront pour les 
olfiders et les légionnaires. 

BicTioM II. — Honneun dtils. 

. 111. Lorsque les grands officiers, chefs de cohorte, se rendront 
pour la première fois au chef-lieu do leur cohorte, il en sera de 
même dans le chef-lieu de la Gohorte>qu6 les sénateurs lors de leur 
premi^ entrée. 

Lorsqpi'ils y reviendront ensuite^ ils seront reçus comme les sé* 
Dateurs venant faire leur résidence annuelle. 

AVIS DU CtAHD CHARCZtnn DE LA LtaiOK-D'HONNBlJRy 

Biaatifàlafcrnmkikt§trnmt,1l»mm^ (i7 jmM 4804). 

Tous les membres de la Légion d'honneur, indépendamment du 
serment qu'ils prêtent dans la cérémonie où ils sont décorés^ sont 
tenus de signer la formule du sermoat, de la faire parvenir à la 
grande Chancellerie de la Légion^ ou de la signer eux-mdmes sur 
les registres. 
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I. otiosKnr du amsm jfitàj» ou 8 BauHAun an xui (27 ociobbb 1804). 

Les marques de la Légion d'honneur doivent , après le décès du 
légionnaire, s'il n'en a pas disposé par testament, être envoyées pur 
le commandant de la place ou du lieu, au maire de la commune du 
domicile du décédé, pour ôtre, par ce magistrat, remi^^cs avec solen- 
nité, et en présence du conseil municipal, à ses héritiers; il doit 
en être de môme de tout officier mort sur le champ de bataille ou 
•tes suites de ses blessures, et toujours celles des officiers doivent 
être remises & leurs hôritie» sm l^ws autres effets. 

IL vàCMm VÊrtaoAh nu 9 tuiiaiib jw un 27 votsmus iW, 
bblauf aux honneurs muutaibbs dans £es torts et arsenaux de 

U HABINE. 

TRKE vul. Sénateurs. 

Art. XXXiV. Les sénateurs, lorsque leur arrivée aura été annoncée 
\m le ramistrc do la marine, recevront, dans les arsenaux situés 
dans l'arrondissement de leur sénatorerie et à bord des vaisseaux 
de l'Étit , les honneurs suivants : 

lis seront salués 4e cinq i^ups 4o oaoon & leur antrée dans l'a»- 
senal. 

Us troi^ea de la maiiiie laioiit an IwtaiU» à la (nan^ala porte 
du port. 

1M oObtûBn ittp4naiin salueront. 

Ustambourtappalleioiit* i > 

Les postes ou gaides devant le8<iuels îla pasa(mwl.pMndrailét 
porteront les aimes, lés tambours appeUeront, làt lattinÉllés pté- 
MDtmit les ames. 

n leur sera donné une garde 'de traote hommes sonimaiidés par 
im lieutenant; le tand)our rappellera. 

Il leur sera lait des visites de corps. 

S'ils se transportent à bord^ ils seront salués de cinq coups de 
canun. 

U j;anûsou du vaisseau prendra les aimes ; le tambour appellera 
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TiTU S. — Grands officiers de la Légion d'honneur eheb de eohones. 

XXXVI. Les dispositions du titie Vin sont aiiplicables aux grands 
officiers de la Légion d'honneur ehefs de cdhorles. 

Les sentinelles présenteront les annes aux grands officiers et 
commandants de la Légion d'honneur; elles las porteront pour les 
officiels et les légîoimaires. 



DÉCRET mPËRUL 
twknit inttUuhm de la gnmék déooiraHon d$ la Léfjkn d^komieur. 
Dn 9plaTiose en XIII (99 janvier I80il). 
NAPOLÉœi» Bhpbbhjb db Fiahçais, 

La grande décoration de la Légion dlionnenr consiste en un ru- 
ban rouge passant de l'épaule droite au cété gauche^ au has duquel 
est attaché Taigle de la Légion par un rahan moiré rouge» et une 
plaque brodée en argent^ sur le cété gauche des manteaux et habits» 
composée de dix rayons^ au milieu desqpDiels est l'aigle de la Légion, 
avec ces mots : Honneur et Patrie. 

Ce cordon n'est conféré par Sa Majesté L'Empereur qu'à de grands 
ufiiciors de la Légion : le nombre n'en peut excéder soixante. 

Les princes de la famille impériale, et les étrangers auxquels Sa 
Blajesté voudrait conférer cette décoration, ne sont pas compris 
dans ce nombre de soixante. Ils peuvent la recevoir sans être mem- 
bres de la Légion. 

Les grands officiers de la Légion qui obtiendront la grande déco- 
ration continueront de porter à la boutonnière de l'habit la décora- 
tion de la Légion d'honneur, conformément au décret du 22 messi- 
dor an XU. 
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LOI 

CottcentaiU la dotaHon définitive de la Légion d'honneur. 
Da 11 pIoTiôie «n XIII (31 janvier 1805). 

NAPOLÉON^ par la giâcedB Diea et les Ckinstitatioiis de laRépa* 
Uique, SiiFiHBim dbs Français^ & tous présents et & venir^ salot. 

LBCousiAmAnFarendii^le 11 phiYiôse an XIII, le décret sm- 
?ant, conf Ofiuéiueiit & la proposition faite au nom de l'Empereur, et 
après avoir entendu les orateurs du Conseil d'État et des sections du 
tnbunat^ le même jour. 

Art. I*'. Les dotations affectées par l'institutlun de la Légion 
dTionneur aux seize cohortes qui la composent, seront définitive* 
ment constituées pendant le €Ours des années XIII et XIV. 

IL U sera conservé à chaque cohorte des Inens-fonds d'un revenu 
de cent mille francs au moins. U sera pourvu à ce que ces Inens se 
composent du moindre nombie de lots possible. H sera piocédé^par 
voie dfaequîsition ou d'édiange^ aux réunions qui seront jugées né- 
eemties & cet eflist. 

ÏÏL Le surplus des Mens aifectés à la dotation de chaque cohorte^ 
enédant la réserve ftHe aux termes de Pariicle précédent, sera mis 
CD vente ; le produit de ces ventes sera versé à la caisse d'amortisse- 
ment pour être employé en achats de rentes sur l'État^ au proût de 
la Légion. 

IV. Il sera procédé, dans le cours dos m»^mes années XIII et XIV , 
aux partages et licitations des biens possédés indivisément par la 
Légion et par des particuliers. 

Y. Les acquisitions ou échanges, les ventes et les partages men- 
tiomiés dans les quatre articles précédents, n'auront lieu qu'en 
vertu d'un règlement d'administiation publique. 

VI. Uen sera de même de toute tnnsactiQn sur des droits inmio- 
lAiers, et de tout acquiescement à des demandes relatives aux 
mêmes droits. 

vn. Chaque dotation une ibis constituée^ les biens-londs et les 
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cinq pour cent qui m fownt jmrtie, ne pourront plut» subir aucun 
changeuitinl dans leur capital quVn vertu d'une loi. 

VIII. Le prand Irésorier do la Légion d'honneur sera sp«''cialeni(»nt 
chargé de placer, tous los ans, en accroissement du cn|tital, et en 
cinq pour rent, le dixièmu du proUuit nei des rentes appartenant à 
chaque cohorte. 

CoUatioiiiié à Foriginal^ par nous président «t secrétaiies du 
Corps légiflktif. 

A Paris, le 1 i pluviôse an XIII. 

SiETSs, J.'M. HussBT, Daitbl, J.-J. t^iuifcu^ Becriialm. 

Mandons et ordonnons (juo les présentes, revêtues des sceaux de 
l'État, insérées au Bulletin rks Lois, soient adressées aux cours, aux 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils los inscrivent 
dans leurs registres, ies observent et les fassent observer; «tle 
grand juge ministre de la justioe est cbeifÀ d'en ivurveiller 3& vo^ 
blication. 

Donné eu palais des Tuileries, le 21 pluvi^ en lUU, de netie 
rdgne le premier. 

Signé t HAPOUkON . 

Vu par nous archi-Chancelier de t Empire, 

Bigné ; OAiiSACiiis. 

Par l'Empereur: 

Le secrétaire d^Ètat, signé : Hugu£s-B. Marbt. 
Le grmijug^mimttre deiajutHee, signé : lUeiniH. 



MOTIFS 

JJe laloi coiicei^U la Dotatum définitive de la Légion d'Honneur, 
Mbsbisuiis, 

L'article III de la loi du 29 floréal an 10, relative à l'établisse- 
ment de la Légion d'honneur, porte qu'il sera affecté À chacune des 
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cohortes qui la composent j des Inens mUonaux partant deux sent 
mille francs de rentes. 

Quelque empressement qja» Ton ait mis & exéouler cette disposi- 
tion, il n'a pas été possible, jns^'à oe moment, d'en remplir le 
TOn d'une nuaaièie satisfaisante, et qui puisse foire regarder la do- 
tation actaéUe de la Légion autrement qne comme provisoire. 

lia bien été assigné à ehaqne cohorte des propriétés nationales 
d'un revenu égal A celui qu'a fixé la loi. Les préfets et les direc- 
teurs des domaines ont mis \o plus grand zôle A. indiquer toutes 
celles qui étaient disponibles pour cette intéressante destination. 
Mais les ventes de domaines nationaux, tr^s-avancées A cotto époque 
dans la plupart des départements, avaient déjà mis lioi s drs mains 
de la République presque toutes les masses importantes d'immou- 
bles. U ne restait plus , pour composer les dotations qu'il s'agissait 
de former, qu'une infinité de petits articles en fonds de terre épars, 
en bâtiments qui n'aTaient point encore trouvé d'acquéreurs, on 
\Mm rentrés par déchéance, en droits indivis de propriété^ en foi- 
Ues parties de rentes sur particuliers. 

Qooiqa'on n'ait pas été dans le cas de se montrer difflleile sur le 
cboix des oljets qu'on avait & foire entrcn* dflois cette composition, 
on s'est eiticore trouvé obligé de chercher le complément du revenu 
de plusieurs cohortes dans les départements placés hors de leur 
circonscription, et quelcjuefois à une grande distance de leur dief'* 

lieu. 

L'on conçoit aisément combien la manutention do ces revenus 
dispersés doit occasionner d'endiarras et de frais; combien leur re- 
couvrement peut éprouver de retards et de non-v(deurs ; combien, 
par conséquent, un tel état de choses nuirait à l'ordre et à l'eiacti- 
tude avec lesquels doivent s'acquitter, suivant l'esprit de la loi, les 
tmitements aïfectés aux membres de tous grades de la Légion 
d'honneur. 

n était digne des vues élevées du héros quia conçu l'idée de cette 
gnnde institution, de vouloir que le caractère de grandeur et de 
perpétuité qui la distingue se fit connattre jusque dans la formation 
dn patrimoine destfaié k en soutenir les charges. 

Le projet de loi qu'il nous a chargés de vous proposer, a donc pour 
objet de constituer définitivement, et avec la dignité convenable, la 
dotation des seize cohortes de la Légion d'honneur. Le temps dans 
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lequel cutto ^raude upémlioii doit être teniuuée est Uxé, par Tart. 1*', 
tiu cours de cette année et de celle qui doit la suivre. 

Ce n'est que par des acqaisltionB et des échanges de propriétés 
privées que Ton pourra par\'enir à rassembler à la proximité de 
chaque administration de cohorte, des corps de bien» d'une consis- 
tance imposante^ d'une règle simple et faeile> d'un produit certain 
et susceptible d'amélioration. On a prévu qu'il serait souvent dif- 
ficile de trouver prêts à se vendre» dans ranondissement d'une 
seule cohorte, une quantité d'immeuUes, telle qu'on cherclieia à 
les acquânr, suffisante pour composer sa dotation entière. H a paru 
convenable de ne s'astrdndie à en former que la moitié en revenus 
de cette nature. C'est l'objet des dispositions de Tart. 2. 

La vente des immeubles qu'on sera, par ce moyen,' dispensé de 
conserver en nature, fournira piir l'emploi de son produit, tel que 
le prescrit Tart. 3, un genre de revenu ([ui, en liant plus particuliè- 
rement l'intérêt de la Légion à la fortunes de l'État, ne peut qu'af- 
fermir le crédit des effets publics et en relever de plus en plus la 
valeur. La bonification qui résultera de cet emploi dédommagera 
amplement la Légion des sacrifices en valeur capitale qoa les conve- 
nances auront pu conseiller pour faciliter les réunions mentionnées 
en l'artide précédent. 

Ce genre de placement doit même produire un accroiasenidat 
âases sensible en revenu annuel pour en poavinr distraire lediiième 
réservé par l'art. 8 pour former un fonds d'accumulation. Cette 
mesure de prévoyance ne laissera point à craindre que la portion de 
revenus assignée en rentes éprouve de diminution. Onsera^an cen- 
traire, assuré qu'elle suivra toujours et pourra môme devancer 
l'augmentation progressive dont les immeubles sont susceptibles, 
en proportion du rehaussement du prix des denrées et des autres 
valeurs commerciales. 

Le moment où l'on s'occupera de refondre ainsi la dotation de la 
Légion d'honneur sera le plus favorable pour faire cesser l'indivi- 
sion, et régler les droits litigieux qui ne peuvent qu'en embarrasser 
l'administration. C'est à quoi ont pourvu les art. 4 et 6. 

La régularité et l'utilité de toutes ces opérations vous paraitront, 
sans doute, suffisamment assurées par les formes que prescrit l'art. 5 ; 
et leur fixité se trouve garantie par la sanction contenue dans 
l'art. 7. 
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L'analyse que nous Tenons do ttArè des dispositions ùu projet de 
loi qui TOUS est soumis^ ne nous laisse point dooler.qiie tous les 
eonsaeriei par vos suffrages. Toujours jaloQz de toos aswder ma 
pensées grandes et utiles dn chef de l'Étal, yons vous empresserei 
de conconrir aTeo lui pour maintenir la splendeur d'un établisse- 
ment dont tous les membres de la nation sont appel(^s à mériter, 
par les talents, le courage et les vertus, de partager les avantages. 



. / DÉCRET 
BdOHfm modê de vente des hUm atiétuAke de la hégim d^komm, 

f 3 pIutMm m un févrisr 180S). 

f* Le grand Chancelier de la Légion d'honneur fera dresser, d'ici 
an i** genninal prochain, l'état : 1* de ceux des biens de la Légion 
qui peuvent et doivent être oonsenrés; 2" de ceux de eea mêmes 
biens qoi doivent dire mis en vente, eonformément & la loi du 
li pluviôse an lŒI; en conservant un million six cent mille francs 
de rente en totalité, de manière & ce qu'il y ait cent mille fittncs de 
rente à aiTeeter à diaque eohorte. Tout ce que possède la Légion 
dlionnenr dans les quatre départements sera vendu, hormis les 
cent mille francs de rente aflbctés & la quatrième cohorte. 

V Ces états fèront connaître le produit actuel de chaque bien, et 
sa valeur capitale au denier vingt. 

' 3* Lorsque Fêtât des biens i vendre aura re^u l'approbation du 
grand conseil, le grand Chancelier en remettra une expédition au 
ministre des ihiances, qui en adressem des extraits, tant au con- 
seiller d'État, directeur général de l'enregistrement et domaines, 
qu'aux préfets, de la situation des biens, avec l'ordre de les mettre 
en vente en forme usitée pour les domaines nationaux, et aux con- 
ditions portées par la lui du "» vent^iso an XII ; le chancelier de la 
cohorte assistera aux adjudications, par lui-même ou p^ir un dé- 
légué. 

4° Les receveurs de l'administration de rnirci^'istrenient et do- 
maines demeurent chargés de recouvrer les int(''rèts et les prix 
principaux des ventes aux échéances, et d'en verser le pi*oduit il la 
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caisse d'am.^rtissement; le directeur généitl de renrcgistiement 
adressera, ( haque mois^ au grand trésorier de la Légion, Tétat des 

sommes rentrées. 

Les sommes successif ement versées dans la caisse d'amortisse- 
ment y denievireront à la disposition du grand conseil d'adminis- 
tration de la Lé^on d'honneur, qui en déterminera l'emploi, con- 
formément à la lui du i 1 pluviôse an Xlll. 



DÉCRET IMPÉRIAL 

Qui autorise les rrumbreB de la Légion d^honneur, payég «rremiftj é 

déléguer leur traitement lorsqu'ils Embarquent pawt le aerviee de 
l'Empire. 

Du camp impérial de Boulogne, le 16 thermidor an XIII (4 août Î90S), 

KAPOLÉON, EursBSUt bm Vuaçm, 

Sur le n^port du grand tréforier de U Légioii dlioBnemi * 
DÉafen ce suit : 

A». V* Les membres de la Légion d'honneur» ptyie nr leiniee, 
qpi s'emlNUBepientpoiir le serfice de ^Empire, sont autorisés & délé- 
guer à leurs femmes, «ifants ou autiesi teol ou partie dm traite- 
ment qui leur est eeeofdé. 

n. Pour assurer ces délégations, il en sera dressé un éisct détaillé, 
soit sur le livret du corps, pour ce qui concerne les offisieis et les 
soldats qui y sont attachés, soit sur livrets individuels des ofilciers 
sans troupes et employés militaires. 

III. Les inspecteurs aux revues, et, à leur défaut, les commis- 
saires des guerres, seront chargés d'étahlir sur les li\ rets la ment ion 
ci-dessus, et de recevoir les déclarations dûment signées des délé- 
gataires, lesquelles porteront énonciation des noms, prénoms, 
annes et grades dans la Légion, de ces derniers, thi mont.int de la 
portiuii ilrli'iruée, de l'époque à dater de l.Kjui'llo elle devra être 
payée, des noms, prénoms et demeures des persctnnes autorisées à 
la toucher, et de celles qui devront leur être substituées eu cas de 
mort ou de refus des persouues;iu.\([nelles ils ont fait la délégation. 

IV. Ces déclarations seront ceriiliées par les inspecteurs aux 
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revues, ou, à leur défaut, par les commissaires des guerres, qui 
énonceront au bas qu'ils ont établi sur les livrets les mentions pres- 
crites, et les feront passer, sans délai, au grand trésorier de la Lé- 
gion d'honneur, qui les fera inscrire sur un registre particulier, et 
en fera exécuter les différentes dispositions. 

V. Les délégations ne pourront avoir d'effet que pour une an- 
née ; néanmoins, dans le cas où l'absence des délégataires se pro- 
longerait au delà , la délégation pourra être renouvelée pour une 
autre année , au dernier jour de l'année révolue , dans les fonnes 
prescrites ci-dessus ; mais alors, à défaut d'inspecteurs aux revues 
ou de commissaires des guerres , les agents de la iniU'ine sur les 
lieux, ou les agents couunerciaux, les remplaceront , quant à la ré- 
ception et au visa des nouvelles déclarations , à Inu' mention sur 
les livrets, et à l'envoi qui devra on être fait au grand-trésorier de 
la Légion d'honneur. Si la déclaration n'est pas renouvelée , il ne 
sera plus fait aucun piiiemeut aprt's Tannée révolue. 

VI. Les membres de la Légion d'honneur qui sont actuellement 
aux colonies pourront également faire leurs déclarations selon les 
formes prescrites par les articles précédents. 

VIL En cas de mort civile ou naturelle , les inspecteurs aux re- 
vues, ou, à leur défaut, les commissaires des guerres , et, s'il y a 
lieu, les agents de la marine ou les agents Ci»mmerciaux en infor- 
meront aussitôt le grand-trésorier de la Légion d'honneur, qui, en 
conséquence, fera cesser sur-le-champ l'effet de la délégation. 

VIII. Lecture sera faite des diverses dispositions ci-dessus à tous 
les membres de la Légion d'honneur , au moment de leur embar- 
quement ; et le ministre du la marine le fera en outre publier 
dans toutes les colonies françaises. 

IX. Les ministres de la guerre, de la marine , des relations exté- 
rieui-es, et le grand trésorier de la Légion d'honneur, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, do l'exécution du prés<;nt décret. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le secrétaire d'ÉtfUj signé : Hugues-H. Maret. 
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DÉCRET 

Bornant au grand Chancelier et au grand trésorier de la Légion 
âfhmmewr rang des grands offdm de ^Bmpire, 

15 piaTift»«iXIV (4 février 1806). 

« Le grand Chancelier et le grand trésorier de la Légion d'hon- 
neor auront le rang et jouiront , dans toutes les ciiMHUtanees^ des 
distinctions et des honneurs, tant civils que militaires» des grands 
olBders de l'Empire. » 



SÉNATUS-CONSULTE 

Relatif aux grands offkiers, commandnnts . officiers et membres de la 
Légion df honneur qui sont membres des collèges électoraux de dépôt' 
temeni^ d^ammdissement. 

Dn 3S février 1806. . 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et les Constitutions de la Ré- 
public[ae, Emp^eur des Français, à tous présents et à venir, sallt. 

Le Sénat, ajjaiéB avoir entendu les orateurs du Conseil d'État, a 
déerété, et nous ordonnons ee qui suit : 

EmAn âeBregietresâuSéaat'OimeenateiÊt, duiomeâiiSt février 1806. 

Le SÉNAT-ooMSBiTATBui, réuni au nombre de memlures prescrit 
par l'art. 00 de l'acte des Constitutions de Fan vm ; 

Vu le projet de sénatus-eonsulte rédigé en la forme prescrite par 
l'art. 57 de l'acto des Constitutions, en date du 1 6 thermidor an X ; 

Après avoir entendu, sur les motifs dudit projet, les orateurs du 
Conseil d'État, et le rapport de sa commission spéciale nommée 
dans la séance du jour d'hier ; 

L'adoption ayant été délibérée au nombre de voix prescrit par 
l'art. 56 de l'acte des Constitutions, en date du 16 thermidor an X, 



L i^iu^od by Google 



Décrète ce qui suit : 

Art. I". Les grands olïïciors , ( itiiinKindints ot olTicitTs de la Lé- 
gion d'honneur qui, aux termes de l'art. 99 île l'acte des Constitu- 
tions de l'Empire, du 2S Muréal an Xll, sont numliivs des cnlh-i^'es 
électoraux de dépaileincnt, seront ♦•n sus du nniiilnc dt s iiioinl)res 
fixé pour les (iiUéges par l'art. MX de l'acte des Constitutions du 
Ki thermidor an sans qu'ils puissent excéder dans chaque collège 
le nombre de vingt-cinq. 

IL Les mcmbresjde la Légion d'honneur qui, aux termes du môme 
jrlicle, sont membres des collèges électoraux d'arrondissement, se- 
ront également en sus du nombre fixé par Tart. 48 de l'acte des 
CSoMlviiitione da 16 ^ennidor^sans qu'ils puissent excéder dans 
dhaqoe collège le nombre de trente^ 

|K "1^ déingnation des membres de la Légion qui deYioiit^ mIou 
tenv gnde, être admis aux collèges électoraux de département ou 
d'arronâiflMment^ sera faite par Sa Majesté Impériale et Royale 
{Mto^lhMpie ooll^e; et il sera délivré à cet effet, aux grauds offl- 
eiers , commaliâaiitB , dBmers ou légionnaire», un brevet de nomi- 
nation, d'après lequel ils serrait portés nirla liate des ntombret du- 
collège. 

Le présent sénatus-consulte sera transmis, par UB iiKssage, à Sa 
Majesté l'Empereur et R».»i. 

Les président et secrétairrs, signé : Camba( i hi s, archi-chance- 
lier de l'Empire, j^ésiderU ; Ganclaux, Uxpére, secréUures. 
Vu et scellé, le chancelier du Sénat, signé : Laplace. 
M andons et ordonnons que les présentes, revêtues des sceaux de 
l'État, insérées au lUilletin des Lois, soient adlé88éesanxCours,aux 
trihunaux et aux autorités administratives, pour qu'Us les inscri- 
vent dans leurs registres, les observent ot les fassent observer; et 
n(dre grand juge ministre de la justice est chui'gé d'en surveiller 

la pubiicatiçiv. 

. ■ ' Signé : NAPOLEON. 

. i^^^ntmu archi-chancelier de l'Empac, 

' Signé : GAMBACiBàs. 

mtBmpeieur: 
? " :^ té Korétaire éPÉM, signé : Hugues-B. Habit, 
- - 'Le grand-jwje ministrede lajuaice, signé Régnieii. 
■auvel du lég. ^ 
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DÉCRET 

Gbiweniimf ta a^witari des AnperMra, grtmdBdifgmtmreê,t^. 

Napoléon, empersur des français, roi u italie, 

g«r iM ra^poits de nos ministres de Vintérieur et des coUei i 
NottSATOlisiiÉcRMeiDtoi^iiBcefaisiût : , 

THRB FRBHIRR* 

Art. l". L'église de Saint-Denis est consacrée à la sépultuio.des 

vil; L*égli8e de Sainte-Gonerièvo sera tcrmint'e et londue au 
élAtSi «MtfttMÔihèôt àriûtôntion do son fondateur, sons 1 invoca- 
tion de sainte Geneviève, patronne de Paris. 

Vta; ttl6 mitsrmi là dôstiaatimi qui lui ^rait été donnée par 
l'AseeBlWéeooilStitaahte, et sera consacrée à la sépulture des grands 
^^tûkàiéÊ^ des giépds^BeieM dé l'Empire et de la couronne -, des 
uljiWtulWni Ifcnn IflMlili la itégion d'honnmir, et, en vertu 

de iui^dégi0t9 ÉIM^ desdtoyess ^ daiiB la earrièif des armes 
eu dans celle de filMnistration et des letées, auront rendu d'é- 
mhièaib iet^ètà ï% pâtSié. Um 'c6ïpB, è»l»ffittiÔ , seront iiihu- 
més âéns Téglisè. ' 

iX. Les iéâBêsâx iSsùo^ aU Mliê deâ MÔiimDè&ts français se- 
ront transportés dafià mà église , j?bùf t «Ûigés î>tt ôïdré de 

siècles. ÉÉtiiriT^Mig 

X. L< iliipitiv métropolitain de Notre-Dame, autSBMMWUt 

nicinl'ivN srr.i diarsé «te desservir l'église de Sainte-GefievîÔve; ta- 
^Mrdr a.' crttr l'glisr sera spécialeiâaÉtt liatifléé 1 tUl Siiehi^t^rêt» 
choisi parmi les chaiioiiips. 

XI. 11 y set-a l'iiifit' soleiinclleiuent , le 3 janvier j fOlâ^l sainte 
Geneviève, le 15 aoi'it , fête de saint Napoléon et anniversaiÉè i& 
la concluwon du concordat j le jom* des Morts et le premier dimaJttr 
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chn do décembre , anniversaire du couronnement ot do la bataille 
d'Austerlitz ; et toutes les fois qu'il y éHàtà lieU à des inhumations 
en ezécutiozi du présent décret. Aucune autre fonction religieuse 
ne pgum Atre emeée duu Miteiéglàfe fu'en vertu de notre ip- 

UI. Lee minittres de l'intérieur et des enltee eont obugtée de ' 
l'exéeuftion du préeentdéeiet^ qui sera inséré au BuUetin des Lois. 

NAPOLÉON. 

Par l'Ëmpereur^ 

14 «aoiMtiv iTJâta^^ HugiiM4l. JiAiBi 



DECHET IMPERIAL 

Concernant rn'hnrm'^frntion des parcs d "jardins rhs de mtirs^ et faiêant 
partie (ks chef^i&ut de cohorte de la Légion d^homeur. 

18 8q»tembre 1906. - 

• NAPOLEON, I^ERBUR DES Fnwrus, fini d'Italik, 

Sur le rapport de notro ^n-aïul ( Ihoucelier via la Lé^n d'honneur. 

Nous ATOîlB DÉCRÉTÉ ( t UÉCIIHTOXS 06 qul SUlt .* 

A-RT. I". Les parcs et jardins clos de mûrs, et qui font partie des 
chefs-lieux de cohorte de la Légion d'honneur , sont exeeptés dei 
dispemtionB de l'arrêté du gouyernèmeiit du 28 VetttÔM an Xtl. Ëtt 
lenséq^eneéi iliieiontiiiiiittls ffiAme régltilè ^ léèbdkdëft 
|Mil|WWi »iiftll»i^liiéttt àPaM. 5 dé hj^Mudilféîiectt^ 
pseoder de la loi du 9 floréal an XI, et aux art. 7 , 8 et fl , éi ééC^ 
«IglÉHàaÉillëléL 

É^if^adtdiîredee ilnaiiéeé etûotié gMAd Oh«n6eHer de bi 
iijfoiidNliUliettrxfct ohÉffgéè> ehàotxn «d ce qili le coneeme, de 
iiBMiwMif praNMi (tfiorett 

' ' Signé J NAPUUiON. 

Par l'Empereur : 

'Û''-. r ■ m t -■ 
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▲VIS DU CONSEIL lyUrTAT 

Ar l^imHiiiaMité dst midu de retniit, dn traOeamit de fépmm 
H de$ pemium ndUMm et de la Légion d^hotmenr. (Séanoe da 
23 Janvier 4808.) 

Au palais impérial daa TnilMias, le S ttffier 1807. 

Le GomnL d'État» qui, d'apiès le leiiTd oidonné par Sa M«je8té| 
a entendu le rapport de la section de la guerre sur celui dn mi- 
nistre de ce département» tendant & faire décréter que les traite- 
ments de réforme, soldes de retraites et pensions des Tenves ou en- 
fants des militaires» seront inaliénables» sous quelque prétexte que 
ce soit; 

Considérant^ que Tarrété du 7 therm. an X a statué qu'il ne 

serait reçu aucune signification de transport , cession ou délégation 
de pensions à la charge du trésor public , et que ces pensions se- 
raient insaisissables ; 

2® Que le but de cet arrêté a été d'assjirer la jouissance de ces 
pensions aux individus qui les ont obtenues» et ce» à Teiclusion de 
tous autres ; 

3° Que ces pensions doivent être en effet considérées comme des 
aliments accordés par l'État, et destinés spécialement à l'individu 
qui les obtient; qu'elles ne pourraient devenir, par une vente, la 
propriété d'un autre, sans que l'objet bien évident de cette institu- 
tion ne fût manqué» puisque l'intention du gouvernement a été 
d'assurer un secours annuel» et non de donner une somme une fois 
pour toutes; 

4<* Que ces considérations s'appliquent également aux traitements 
de réforme et aux pensions de la Légion d'honneur : 

Est d'avis» 1* que» d'^pids rarrèté dn 7 therm. an X» et sans 
qu'il soit besoin d'une nouveUe disposition» les soldes de refaite et 
pensions militaires» et de la Légion d'honneur sont inaliénables ; 

2^ Que les traitements de réforme ne sont pas susoeptibleB non 
plus d'aliénation. 

3* Que les individus qui peuvent avoir vendu ces pensions ou 
traitements depuis le 7 therm. an X» doivent être réintégrés dans 
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cette propriété , sauf aux acheteurs, comme il est dit dans l'arrêté 
jnécité, à répeter par les Tdes^et ainsi qu'il appartiendra contre les 
cédants^ la restitution des sommes qu'ils peuvent leur avoir payées. 

N'entendant pas n(!^anmoins déroger, par le présent avis, A. celui 
du 22 décembre dernier, qui a eu pour objet les retenues à faire 
sur les pensions de retraite des militaires au profit de leurs femmes 
et de leurs enfants , quand ils ne rempliraient pas à leur égard les 
ohligatioiis imposées par le Code Napoléon. 

Pour extrait conforme. 

Le secrétaire général du Conseil d'État, 
Signé : J.-G. LpcaÉ. 
AiqpfOUTé, en notre palais des Tuileries, leS février 1808. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

UmMstreseerétaireéPÉM* signé : H.*^. Habit. 



DÉCRET 

An palais des TollAries, le 38 février 1800. 

NAPOLÉON^ Empereur des Français^ Roi dItalib et Protecteur 

DE LA Confédération du Rhin ; 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Art. \". La Légion d'honneui" continuera à être divisée ou 
cohortes; mais radministration des cohortes sera supprimée; elle 
sera réunie à radministration générale. 

11. Les chanceliers et trésoriers des cohortes n'exerceront plus de 
{motions : ils conserveront leur titre de la Légion^ ainsi que le 
nng et les prérogatives qm y sont attachés. 

IIL Les ehefe-lieux de cohorte senmt mis en vente. 
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mu !?• 

Abt. XXm. Nos ministres de ViQ^nour, des finuiots^ et 4u 
piiblio^ le giandChanceUer et le gniid trésorier delà I^^Qim^'liW^ 
pei^r sont ohargéSj ohaean en se qni le oope^nies di» j'Ultoition^v^ 
présent décret fqii^e seiapiu imprimé. 

Signé i NAPûUON. 

Par rfimpereur : 

U sssvMff âfÉtat, signé : H.-B. Mabet. 



LET IMPÉRIAL 



Concernait la place des menibres de la Légion dlumnew dam leseéré- 
montes publiques, civiles et religieuses» 

Au palais impérial des TaUeries, le il STril 1809. 

NAPOLÉON, Kmpi iu i u dks Fran(;ais, Roi i/Itaub et Proiectelr 

l.A ('.(l.Nl I Dl'.HATION DU llUIN ; 

. Siii- le rapport de iiotro u:mm\ Cliaucelier de la Légion dlunneur; 

Notre. Conseil d'Etat entendu. 

Nous AVONS DitoÂi^ et DÉCRÉTONS C6 qul suit : 
( J|(i}JiJn|Ms ^^TP^t'^lrilf*^ officiers et men^^ de la Légion 
âfhxxtmeiwt quiasiisteront anz oérém(U|i^p!#ÛE!Ws$ilte ^ 
gieuses, 7 oeoopécqil, IK^ ^ IP^^^Oh mm WlHI Wkj/^ 
sera assignée, apfès les autorités constituées. 

n. Notre ministre de l'ii^eur et notre grand Chânoeliflt fie la 
Légion d'hoimeur sont chargi^s^ chacun en ee qui le concerne, de 
t'çx^ç^^Uou du prcbeut ^m^» sera inséré au Bulletin des Jpis. 

>ii^ ^ • Signé ; NAPOLÉON. ^ 

ParrEmperenr: 

£e1lié«iii^ eeet^re <fito> signé : Ç.-B. Mabb^. 
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PÉCPET 

(^i (upe à lOjÛÛO (r. ^ tfoilemenf du grand Clumceliev de la lééQipn 

NAPOLÉON, Emperf.ur des Français, Roi u'Itàlie, et Protbctkur 
DE LA Confédération' di Rhin, etc. 

Avons DÉCRÉTÉ et décrétons ce qui suit : 

Art. \". Le traitement du grand Chancelier de la Légion d'hon- 
Bonr est fixé à «{uaiante mille francs par an. 

n oemmencera à courir à dater du jour de la nomination du 
gnmd Chancelier actuel. 

D. Notie grand Chancelier et notre grand trésorier de la L^ion 
dlienneur sont chargés de l'exécution du présent décret; 

Sigpé : ISAPQLÉON. 

Par TEmpereur : 

£s fiMfei (f J2lal> signé I La doô de Bassavo. 

ji« ... 

ifm^ la déHwcmee des kttm w bmekâ^in- 

''^^kitwe, etc.; fes àéclaraii<m des veuoes, Vexpéditùm des odes et 
Wm é k sàMè du eamildu sceau des Htres, et des dotaOcm eoneiB- 
tmi m f^fdes aa en aetiom des canaux, 

llttSMfrslSlQk 

CSAPJTBE rBEHIBH. 

Des datations qui ne sont attachées à aucun titre. 

Art. I*'. Toute dotation accordée par nous pour des services ci- 
vils ou militaires, qui ne sera point attachée à un titre, devra néan- 
mâns être constituée paf notre conseil du sceau des titres^ de ma- 
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nière à ce qu'elle soit assimilée, quant aiLv règles do possession et 
de transmission, à ce (jui est établi pai' nos statuts pour la possession 
et la transmission des majorats. 

U. Les donataires de ces donations devront» en conséquence^ se 
pourvoir par devant notre cousin le prince archi-Chancelier de 
pEmpint^ lequel leur fera déliyrer en parchemin des breTels d'in- 
yestitnre qui seront signés par lui^ et expédiés sous le contre-sod 
du Gonseîl du sceau des titres. 

Les fiais d'ei^édition sont fixés & 25 francs; ils pourront être ac- 
quittés par retenue, selon qu'il sera réglé par le conseil du sceau 
des titres. 

III. Los personnes appelées à recueillir la succession dosdites dota- 
tions seront tenues , dans les trois mois du décès du donataire, do 
se présenter au conseil du sceau des titres pour y obtenir un brevet 
de confirmation, qui sera rédigé dans une forme analogue à celles 
des lettres d'inscription accordées aux successeurs naturels des titu- 
laires de majorats. 

Les frais d'expédition de ces brevets seront réglés et acquittés 
comme ceux pour les brevets d'investitore. 

IV. Les dotations que nous accorderons en cette forme pourront 
néaimioins être considérées comme le commencement de la dota- 
tion d'un ti.tre. En conséquence; ceux de nos sujets qui auront ob- 
tenu de notre grâce une dotation au-dessus de deux mille francs, 
et qui viendront à en obtenir une nouvelle, pourront, en les cumu- 
lant, obtenir la permission de les constituer en majorats, soit de 
baron, soit de chevalier, s'ils ont obtenu ce titre de notre grâce, ou 
s'ils sont membres de la Légion d'honneur : le tout en se confor- 
mant à ce qui est prescrit par nos statuts pour la formation des 
majorats. 

Y. Pourront encore, ceux de nos si^ets qui auront obtenu une 
dotation de deux mille francs, en prenant sur leurs biens propres 
la quotité nécessaire pour complSter un majorât, en obtenir de 
notre grâce la création en leur faveur, et celle du titre y attaché : 
le tout en se conformant à ce qui est prescrit par nos statuts pour 
la formation des mcijorats. 
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CBAniRB U. 

De fenregisimmi âm kttm^entes; de la âélhjrmm én Mfre» oit . 
hmeis éPinoesmure, des lettres ^inscriptim, des brevets de confir- 
mation ; des délibérations relatives aux pensioîis des veuves, et autres 
mesures qui se ra^pporient à ces objets. 

§ 1*^. De l'enregistrement des lettres^patentes. 

VI. A Tavenir, ne seront enregistrées dans nos cours et tribunaux 
les lettres portant institution de majorats^ et pour les majorais 

de propre mouvement^ les lettres d'investiture qui en tiennent 
Usa; et oela, seulement lorsque les Mens affectés à la dotation des • 
nujoiats seront situés dans rintérieur de l'Empire. En conséquence^ 
nos lettres-patentes portant purement et simplement collation d'un 
titre héréditaire, ne contiendront plus & l'avenir le mandement de 
Fenregistrement dans nos cours et tribunaux. 

VII. Lesditcs lettres- patentes portant institution do majorats ou 
lettres d'investiture en tenant lieu, le cas (reuregistrompnt dans 
nos cours et tribunaux échéant, seront enregistrées sommairement. 
Les seuls articles concernant les biens situés dans le ressort de la 
oour et du tribunal devront ôtre enregistrés en entier. 

§n. De la déUwanee dee ieUm eu breveté d^iiweetitwre, des Mm 
d^ineeripHm et dee brewte de confmaticn. 

■> 

TIH. Les lettres dluTesUtnie de majorats de propre mouvement 
seront expédiées sur parchemin, et ne seront délivrées au titulaire 

que justification faite du dépôt, au secrétariat de notre conseil du 
sceau des titres, des lettres par lesipielles, soit le major général de 
la grande armée, soit rinteiidant de notre domaine extraordinaire, 
soit le ministre des finances de iiotn? Empire, ou le ministre secré- 
taire d'État de notre royaume d'Italie, ont donné avis audit titu- 
laire qui était compris dans les ( tais de distribution arrêtés par 
nous, ensemble des expéditions des éémts et des procès-verbaux 
({ui y auraient été joints. 
IX. Ilaus le cas où les titulaires ou les pensionnaires auraient 
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perdu les pièces qu'ils sont soumis à rapporter, ils seront tenus 
d'aiBnner par écrit que l«^sflites pièce» «mt perdues, et de se sou- 
mettre à en efféctuer le dépôt s'ils viennent à les retrouver. Ladite 
déelaialloa^ signée d'eux ou de leuf fondé dp pQuymr^ «ev» écrite 
en naige du ra^iitie des états des dotatînns^ tenus pur 1« 
généial de notre eonieU du ipeau des titr^g. 

X. Si la doution se compose de plusieurs pnflîeg, lai| ^ 
ticles énonciatifs de ces parties ne seront que sonunairement énon- 
cés dans les lettres d'investiture, auxquelles, en ce cas, il sera an- 
nexé un «'t.it sur papier tinibn-, contenant renonciation complète 
des différents articles de la dutation. Cet état sera anneJLé, squs le 
contre-scel du sceau dos titres, aux U.ttres d'investiture. 

XI. Le diamètre du contre-scel sera, à celui du grand sceau , 
comme un est à trois; il portera l'aigle impérial couronné, teuant 
la foudre en ses senes, avee cette insenptioin : CafOrs^ss^i iHn^ $Mm 

XH. 11 San procédé^ à la diUganee du senétaiw génénl de notw 
conseil du sceau des tities, à la cimfeiition des leftsM 4'W0lUtm9 
des titnleiiBs déjà munis de leurs actes de pimstitutîim, mi h >û- 
nute déposée aux archives. Aussitét après l'expéditicai desditeit le^ 

très, lesdits titulaires seront requis par notre procureur géuéial d^ 

rapporter leursdits actes do constitution, poiu* los voir annexer à 
leurs lettres d'investiture, aux lieu et place do l'état éponciatir dont 
il est parlé plus haut : le tout sous le coutre-scel du sceau des 
titres. 

XUL Los titulaires de dotations et leurs )ié|iti6rS| les pension- 
naires et. les veuves des titulaires de majorats ou des pensionnaires 
qiii gaifmt droit 4 des pensions poursent, selcn \^ (4rcQP#t%^s, 
étse autorisés^ par délibért^tion du conseil du vsetff^ des titrps^ Ik (u^ 
quitter le ciminième d'une iin^e de refenu de 1^ 4PtP^^ ilf 
doivent fiiire le TOisement dune les caisses 4a wm^ 4a U Léfpnn 
d'honneur^ en cinq payements égaux» échéant d'année en eanée ; 
le premier seulement une apnée révolpe après la pfise de pqsse^ion 
de la dotation. 

XIV. Voulant donner aux pensionnaires et aux veuves et héritiers 
qui auront droit à un majorât ou à une pension de -4,000 francs et 
au-dôssi»us, nno noinflle preu\o do sollicitude paternelle et de 

nptre magnificepc>e impériaie» c|i{u^g^Qs notre procureur général 
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près notre conseil du sceau des titres, de transmettre leurs demandes 
à notredit conseil; et en «ons^quence ordonnons audit conseil d'y 
statuer^ après qu'il auia entendu notredit procureur général en ses 
conclusions et sur le rapport d'un de ses membres. 

I¥. liesdits pensionnaires, yeiiTes et héritiers, sont dispenséi, en 
tant le besoin est, de se conformer aux dispositioni de notie 
déflMI du 14 Juin 1808, qui statue que lee alBiiies peuriui?iet pai^ 
deiVMpt Aotra eanseil du sceau des titres le seront par le minislèie 
dflS'afrMts en notre Oenseil d*Êtat. 

10tté l4s peii8ionna|ies, veuves eu hMtiers, pour leiqoela notce 
j^oiili éui général du conseil du soeau des titres agit d'office, paye- 
lem le flliiqultaie d*une année en revenu, dont ils doivent dfee- 
tuer le vèrsement dans les caisses du sceau et de la Légion dlKm- 
ûlÊÊt, m iBSifni d'une retenue annudle sur le reyenu de leur 
d^ilifeii ou sur le montant de leur pennon ; la valeur de ladite re- 
téÉCttf égale à la somme des annuités qu'ils auraient dù souscrire*. 
Cette retenue sera imp<^rativement énoncée dans le titre, de quel- 
que nature qu'il soit^ qui sera délivré a\ïx impétrantb sus men- 
tionnés. 

XVÏT. Signification dudit titre sf^ra faite, à la diligence de notre 
procureur général du conseil du sceau dos titres, à tous fermiers et 
payeurs qu'il appartiendivi ; et Icsdits fermiers et payeui*s seront 
tenus de verser le montant de ladite retenue entie b s mains do 
l'agent conservateur de l'arrondissement, avec les premiers deniers 
échéants, sans qu'ils puissent opposer aucune exception, et à peine 
d'y être contraints. 

XVlll. Le gnccesseur du titulaire d*un majorât ou d'un pension- 
naire, qui ne se sera pas pourvu au ccmseil du sceau des titres pour 
obtenir see letties d'inscription ou son brevet de confirmation dans 
les trois mois qui suivront le décès du titulaire du majorai ou du 
pensionnaire aux droits duquel U se présente, perdra les revenus, 
rentes ou fruits échus ou & échoir depuis la mort du titulaire on 
pensionnaire, et sera tenu de les restituer s'il les a pesgus. 

XOL Ces revenus, rentes ou fruits, seront versés dans la eaisse 
du soeau des titres, pour y former un fonds spéciaL Le recouvre- 
ment en sem poursuivi par le trésorier du sceau des titres, entre 
1m mains des férmien ou payeurs desdits revenus, rentes ou fruits, 
en la forme qui sera ci-après indiquée pour les annuités arriérées. 
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§ lU. Du recouvremeiU des aimuUés, 

XX. Les annuités souscrites par les Utolaires de majorats^ et re- 
présentant le cinquième d'une année de revenu dudit majovat^ 
qu'ils sont tenus de verser aux caisses de la Légion d'honneur et 
du sceau des titres, en exécution de l'article XVlll de notre second 
statut du l*' mais 4808, seront lecouTiées à la diligence du grand 
trésorier de la Légion d'honneur et du Izésorier du sceau des titres. 
Gea annuités seront considérées comme enqportant délégation du 
revenu du majorât, jusqu'à concurrence de la quotité pour laquelle 
ce revenu peut être délégué, en vertu de Tarlide UI du deuziàme 
statut du l*' mars 4806. 

XXI. Lorsque ces annuités n'auront pdnt été acquittées à leur 
échéance, il en sera donné, par nos agents conservateurs, avis aux 
larmiers des biens qui eonstituènt le majorât; il leur sera signifié 
en même temps qu'ils sont responsables du payement deeditea an- 
nuités, et tenus d'en acquitter le montant sur les premiers deniers 
échéants du fermage courant, entre les mains de nosdits agents con- 
servateurs, et sans pouvoir être libérés par aucun autre que par eux. 

XXII. Dans le cas où les fermiers susdits n'obtempéreraient pas à 
la signification qui leur sera faite en vertu de rarticle précédent, il 
sera procédé contre eux par voie de contrainte. Lesdites conti'aintes 
seront dressées par les agents conservateurs, et visées par le magis- 
trat du lieu de la situation des biens. 

XXIII. Les annuités sont considérées comme une charge de la 
jouissance passée; en conséquence, en cas de mort du titulaire si- 
gnataire desdites annuités , lesdits trésoriers en poursuivront le re- 
couvrement sur les biens personnels du titulaire décédé. Dans le cas 
où ils seraient insuffisants pour acquitter lesdites annuités, ils en 
poursuivront la rentrée sur les revenus de la dotation , en quelque 
main qu'elle se trouve, et soit que nous en ayons disposé ou non. 

XXIV. Néanmoins, lorsque le majorât fera retour à la couronne, 
les héritiers ne seront passibles du payement des annuités qu'au- 
tant que le titulaire décédé aura joui au moins d'une année éntîâre : 
au cas contraire, et si , par exemple, le titulaire n'a joui que ttcàs 
mois, chaque annuité sera réduite au quart de sa valeur, et ainsi 
de suite, au prorata du ten^ de la jouissance. 
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XXV. Les veuves des titulaires , dont la peublon a été réjjlée eu 
exécution de Tarticle 49 de notre second statut du i*' mars 1808, ne 
serout tenues de concourir à racquittciiit nt desdiîps rinnuités qu'au- 
tant que le montant (h^ l'annuité cxigibk' tiii|i.utt'rait plus do la 
moitié du rcM'iiii «lo l'année ( curante ; auqut'l cas elles devront 
supporter sur leur pension un»' leteiiuc égale à cette ditTérenco. 

XXVI. Les titulaires en retard, ou leurs ayants cause, seront pas- 
sibles des frais de poursuites auxquels ils auront donné lieu. 118 86- 
ront contraints pour le payement de ces frais comme pour les an- 
nuités. NéanmoinB^ le trésorier du sceau des titres pourra iÎBdre les 
avanees de ces frais, qui lui seront remboursés sur les états qu'il 
Oi'loumim IM les trois mois à notre pioonieur général. 

Ces états aÇMnt yisés par notre procureur général , et le moiK 
tantgewqjAoïMmMié par notre cousin le prince arehi-GhaneeUerde 

^^■■jpMBli^toas les cas^ le loeours est ouvert an Conseil diltat 
P0^i/iltà ide4a oommisûon du contentieux» contre rezécntion des 



g ly* De, f expédition des actes et titres émanée du conseil du sceau 
'* des litres. 

XXVIII. Les titulaires de inajordts de simples titres ou de pensions 
pourront requérir la délivrance d'iuK? seconde ampliation de nos 
lettres-patentes, lettres ou brevets d'investiture, lettres d'inscrip- 
tion, brevets de confirmation, ou délibération de notre conseil du 
sceau des titres les concernant. Néanmoins, s'ils en demandaient 
un plus grand nombre, ils seront tenus de Htrmor leur demande 
par écrit; et, avant d'y faire droit, le secrétaire général du conseil 
du sceau des titres prendra les ordres de notre cousin le prince ar- 
chi-Chancelier de l'Empire. 

XXIX. 11 ne sera délivré aucune ampliation sur parchemin. Les 
frais d'expédition sont réglés ainsi qu'il suit, savoir : 

Pour nos lettres-patentes portant collation de titres» avec dessin 
d'armoiries colorié : % 

Pour les ducs 24 fr.; 

Pour les comtes 18 fr.; 

Pour les barons i2 fr.; 

Pour les chevaliers. . . . * . 10 fr.; 



* 
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Pour noB lettras-pstenteB portant ooHatkm d'amn^nes anzTifles, 
MnuuBnes ou cMpomUoni» snivant les pi uportioiis AiAm pour Vnr 
pédition desdites lettreo-pateatos» sftvoir s 

Pour les villes de première classe, comme pour les ducs ; 

Pour celles de seioude classe, coiiiiiie pour les comtes; 

Pour les communes ruialts, cumuie puui- les thevaliew; 

Pour les curpitratious, coiimic pour les barons. 

Pour lettres d'investiture , et génerdlcment tous les autres actes, 
trois l'ranes lu rôle de la minute, non compris le papier timbré, ainsi 
qu'il a été alloué aux gretiiers de uoiî procureurs et 4ribuBau»> par 
notre décret du 4 février 1809. 

Le montant des frais dont û est lait mention dans le présent 
article sera perçu par le trésorier du sceau des titres, auquel le se- 
crétaire général de notredit conseil enverra l'état de ces eipéditions* 

Conformément à l'article 11 de notre décret du 24 juin 1808, les 
aapliatifliw de nos iittios'pateirtes aewat eiqpédiées mr papisg libie. 

CHAFIIRB ni. 

Des rentes et des actions des canaux. 

, Desrmtes, -v . 

IXS> €eiii de nos sujets qui scmt en poflsesskm de dMIjei^iie 
Mlfe-Biiuiîfieence^ conostaiit en rentes sur l'État^ seiml teqfuis 
leas délai, par l'intendant de notre domaine extraordinaire, d'en 
faire opérer l'immobilisation dans les formes prescrites par notre 
décret du i juin 1809, après qu'ils auront justifié de cette immobi- 
lisation à notre procureur général du sceau des titres, il sera pro- 
cédé par notre conseil du sceau dos titres à la délivrance de ieut!S 
. ietti'es ou brevets d'investiture. 

XXXI. Le donataire ([ui aurait disposé de ses rentes sera teuud'en 
restituer la valeur à la dotation de son majorât, soit en rachetant 
une quantité égale d(> rentes en cinq pour cent, qui seront sou- 
mises à toutes les conditions ci-dessus prescrites, soit en les rem- 
plaçant par un immt uble pris parmi ses biens propres, d'une valeur 
égale au prix du capital des rentes par lui vendues^ réglé soi* le cours 
moyen du jour du transfert^ lequel immettble> «piès qu'il aura été 
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jugé suffisant par l'intondant do notre domaine extraordinaire, et 
accepté pour remplacement, dans la foiiue prescrite par notredit 
statut^ sera réputé de môme nature , et soumis aux mêmes condi- 
Vâm les ïàsm âonaés pàr nxm, et émanés de notre demaîné 
extiaordinaizei 

XXXn. Ce lemplacement par rentes ou par immeubles propres sera 
, opéré par le donataire dans le iertilë de trois années^ à compter de 
la publication de notre présent décret ; et, j usqu'& ce mommt, notre 
proenreuT général près l'intendant de notre domaine extraordinaire 

prendra inscription hypothécaire sur les biens propres des donataires 
qui ont aliéné leurs rentes , et dont les nunis lui seront inLlicjués 
par notre ministère du Trésor public , pour une somme é^ale à la 
valeui* du capital qu'ils en ont retiré. 

XXXIII. U ne sera délivré aux titulaires des niajorats ou des do- 
tations assignées pai- nous en cette nature de biens > «{u'un extrait . 
de leur inscriptioa Sur le lim particulier de la dette immobilisée , 
Isfuel ortiaii eem eonf oime «a modèle annexé à aotié déuet du 
4juinia09. 

XXXIV. Les actions ou coupures d'actions qui nous appartiennent 
dans les grands caiiaux de l'Empire, et qui seront par nous alTec- 
téesàdes niajorats ou à des donations, seront imniubilisées dans la 
forme prescrite pour les actions de la Banque do France. 

XXXV. Ces actions immobilisées , ainsi que les rentes immobili- 
sées , soit qu'elles forment un majorât ou une simple dotation, 
pounont ék>e années par les titulaires^ loraqja'ii s'agira seulement 
de les eonvettir en fonds de tene* ou même pour les actions, lors^ 
qu'il s'agira seulement de les convertir en rentes immdnlisées } 
aiiâs ce» toutefois i apcès que les titofadm j atitont été autorisés, 
suis oéaaaioiiis ^a'il soit nécessaire de lettres-patentes à cet effëti 
BMâfi en TOta mmkmaai d'un« déliliérationdu conseil étaMi & cet 
effet; 
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DECRET 

Cùncemmt le siège des majwats, les fih des titulaires de magots, 
les biens des ntaionUs et le Mre de chevalier. 

3 min 1810. 

TITRE PREMIER. 

Du siège des maj/mH. 

Art. 1". Le siège des majorats sera établi dans nue maison d'ha- 
bitation à iKiiioUe le majorât sera attaché, et qui en fera partie, sftit. 
que le majorât ait été de notre immilicettce, soit qu'il ait été ins- 
titué par fondation volontaire. 

U. Les maisons d'habitation fonuantle siège des majorats serontj 
pour les princes de rfinq^, duos, oomtes et baions^ de la valeur 
de deux années du revenu du majoiat^ au mi/mmum, 

m. Si la maison d'habitation d'un majorai n'a pas été désignée 
dans noa lettres-patentes, les titnlaiies sercoit tenus, dans un dâai 
de dix ans, d'avoir acquis et réuni une maison d'habitation à leur 
m^oiat 

• Faute d'avoir justifié, à cette époque, devant le conseil du sceau 
des titres, do la propriété d'une maison déterminée par l'article ci- 
dessus, il sera t'ait cliaiiue année, pendant six ans, et d'après les 
formes que nous nous réservons de déteiminer, une retenue du 
tiers du majorât. Le montant ,de ladite retenue sera employé, par 
les soins et à la diligence de notre conseil du sceau des titres, à 
l'aisquisition de la maison d'habitation, ^ formeia dès lors partie 
du majorât. 

IV. La maison d'habitation attachée à un majorât, quel qu'il 
soit, suivra le sort du majorât, et sera transmissible comme lui. 

V. Les princes de notre sang et les princes grands dignitaires 
pourront placer sur les maisons d'habitation qu'ils occupent on 
qu'ils occuperont dans notre bonne ville de Paris, cette inscription : 
Pâlots da prince de 

VI. Les maisons d'iiahitation des princes de l'Empire et des ducs 
seront nécessairement situées dans l'enceinte de notre bonne ville 
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de Paris, et porteront l'inscription suivante : Hôtel du prince de , 

hôtel du duc de 

MI. Les maisons d'habitation des comtes et barons pourront être 

situées soit dans notre bonne villn de Paris, soit dans une de niis 
ailles chef-lieu de département ou d'arrondissement. 

VIII. Les comtes et barons pourront placer sur leurs maisons 
l'inscription suivante : Hôtel du comte de hôtel du baron de 

Néanmoins ils ne jouiront de cette faculté dans notre bonne \ille 
de Paris que lorsqu'ils auront justifié que le revenu de leur majorât 
s'élève à cent mille francs, et qu'en vertu d'une autorisation spé- 
ciale émanée de nous et contenue dans une lettre close que nous 
adresserons à cet effet à notre cousin le prince arclii-Chancelier de 
l'Empire. 

IX. Les ducs seuls pourront placer leurs annoiries sur les faces 
extérieures des édifices et bâtiments composant leurs hôtels. 

TITRE n. 

X. Le fils du titulaire d'un majorât dont la transmission lui aura 
été assurée par nos lettres-patentes, portera le titre immédiatement 
inférieur à celui du majorât, ainsi qu'il est établi par le paragra- 
phe H de l'article V de notre décret du 4 juin 1809. 

Les fils piiînés des titulaires des majorats porteront le titre de 
chevalier. 

Il n'est rien innové à ce qui est statué par le paragraphe I" de 
l'article ci-dessus cité, relativement aux fils aînés des grands digni- 
taires. 

XI. Le nom, les armoiries et les livrées passeront du père à tous 
les enfants. Ils ne pourront néanmoins porter les signes caractéris- 
tiques du titre auquel le majorât de leur père est attaché, que lors- 
qu'ils deviendront titulaires de ce majorât. 

TITRE m. 

XII. Les ducs, comtes, barons et chevaliers, et tous autres qui ont 
reçu de nous des dotations en pays étranger, seront tenus de vendre 
les biens composant lesdites dotations le plus tôt que faire se pourra, 
et au moins la moitié desdits biens, dans un délai de vingt ans, et 

MANUEL DU LÉG. 7 
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l'àntre motHé dam les Tînçt années sniTantes^ de sorte «pie la totA* 
lité desdits biens ait été vendue et convertie soit en rentes, soH an 
domaines, dans l'intérieur de notre Empire, dans FîntervaUe de 
^[ttarante années. 

Xm. Les rentes, le remploi et le placement preivisoire des fonda 
provenant des ventes, seront autorisés par le conseil établi ft cet ef- 
fet a^lp^^s do l'intendant du domaine extra» ndinairo. Il sera procédé 
auprès dudit conseil, et par lui, ronformoment h ce qui est prescrit 
par le titre iv de notre décret du 1" novpnihre 1808. 

XJV. Il sera procédé, par devant notre conseil du sceau des titres, 
de la même manière et conformément aux dispositions de notredit 
décret, pour les ventes et empbis de biens des majorats institués 
par fondations Volontaires. 

TltM TV. 

XV. Notre procureur général près le conseil du sceau des titres 
fera tenir un registre divisé par départements, sur lequel seront 
inscrits tous les titulaires des titres inipéri.iux, domiciliés dans les- 
dits départements. 

L'article de leur inscription contiendra en ontrt^ de la désignation 
titre, celle de la maison formant le si*'go du majorât. 

XVI. Notre procureur général prés le conseil du sceau des titres 
donnera connaissance à nos préfets et procureurs i,'énéraux de 
toutes les inscriptions qui, en vertu de rartlcle précédent, auront 
été faites sur son registre au chapitre de leurs départements res- 
pectifs. 

XVIL Nos préfets et nos proeoreurs généraux impériaux, en cas 
de décès du titulaire, en donneront avis & notre procureur général 
du conseil du sceau des titres. 

XVin. Tout individu décoré d'un titre impérial sera tonu de don- 
ner connaissance à notre procureur ^Tn<Tal près le coiisril du sceau 
des titres, des naissances et ârvos (]ui pourront snr\ rnir dans sa fa- 
mille, en ligne directe descendante masculine , et dans l'ordre^ seu- 
lement des appelés à recueillir la succession du titre et du majorât. 

XIX. Aussitôt que notre procureur général près le conseil du sceau 
des titres sera informé de l'extinction, par décès, d la descendance 
uasenttoe du titulaire du majorât dont la dotation proviendta en 
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tout ou en partie do notre munificence , il sera tenu d'en donner 
ans à l'intendant de notre domaine extraordinaire, si les biens pro- 
viennent de notre domaine extraordinaire, et à l'intendant de notre 
domaine privé. 

XX. Nosdits intendants feront , sans délai , les démarches néces- 
saires pour assurer notre droit de retour sur lesdits biens, et s'en 
mettre immédiatement en possession. 



de notre Empire à ceux de nos sujets qui auront bien mérité de 
l'État et de nous. 

XXII. Lorsque, pour des services rendus, nous aurous accordé une 
dotation à un membre de la Légion d'honneur, auquel auront été 
conférées des lettres patentes de chevalier, et qui ne se trouvera 
revêtu d'aucun autre de nos titres impériaux, ledit titre en sera 
transmissible à l'aîné de ses descendants, qui ne sera pas membre 
de la Légion d'honneur, jusque et y compris la troisième généra- 
tion, jusqu'au temps qu'ils en aui'ont obtenu lii confirmation, et 
qu'à cet effet ils se seront pourvus devant notre conseil du sceau 
des titres, mais apn^'s trois confirmations consécutives. La confirma- 
tion dudit titre aura lieu sans autre Tormalité que celle du visa de 
notre conseil du sceau des titres. 

XXIII. Nos ministres et l'intendant général de notre domaine ex- 
traordinaire sont chargés de l'exécution de notre présent décret, 
dont une expétUtion sera transmise à notre cousin le prince archi- 
Chancelier de l'Empire. 



TITBB V. 



Des chevaliers de l'Empire, 



XXi. Nous nous réseri ons le droit d'accorder le titre de chevalier 
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DÉCRET 

dmarnaiU la prcypriétê et V administration des canatia: d'Orléans et de 
Loing, cédés au domaine extraordinaire, 

iOnuin 1810. 

NAPOLÉON, vu les états des dotations par nous faites sur les ca- 
naux d'(kléans et de ÏAÀag, voulant pourvoir à l'administration de 
leur propriété^ et assurer en mâme temps aux aetionuaires la jouis- 
sance qu'ils oui droit d'attendie^ 

Nous AYONS hÈcxÈiÈ et dAcbéiohs oe qui suit : 

niBB PRniER. 

Bs la propriéU des eanmiœ d^OrUans et de Ltring. 

Abt. I^. La propriété des canaux d'Orléans et de Loing, oédée à 
notre domaine ejrtraordinaire par acte du 28 février 18i0, passé 
entre Jean-Pierre Montalivet, notre ministre de Tintérieur, et 
acques Defermont, notre intendant-général du domaine extraordi- 
naire, en exécution des décrets des 2< mars 1808, 17 mai 180î) et 
10 août suivant, dont les dispositions ont été converties en loi le 
23 décembre dernier, comprend lesdits canaux d'Orléans et de 
Loini;, avec toutes leurs dépendances, bords, francs-bords, usines, 
maisons éclusières, magasins, terrains, rentes et revenus propres à 
la chose, et tous droits et actions appartenant auzdits canaux^ sans 
exception ni réserve. 

II. Les effets mobiliers, tels que bureaux, embarcations, meubles, 
matériaux et autres objets appartenant à TÉtat, ai&otés auxdits ca- 
naux, font également partie de la vente. 

m. Les droits de pnqniété appartenant au domaine extraordinaire 
de notre couronne, seront divisés mi quatorze cents actions de 
i 0,000 francs chacune. 

IV. Les canaux donneront une propriété indivisible entre les 
mains des actionnaires; la propriété résidera toij^jôûrs sous le titre 
collectif de Taseociation ; il ne pourra en être distrait ni séparé au- 
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cune portion par cession, donation, décès, faillite des actionnaires, 
liquidation, faillite de la.société et toute autre cause. 

V. La destination de la chose vendue ne pourra jamais être chan- 
gée ni convertie à d'autres usages qu'à ceux de la navigation. 

VI. Pourra néanmoins k société propriétaire l'aire tous les ciiange- 
ments utiles tendants à l'amélioration, tels que nouvelle prise d'eau, 
nouvelle direction du canal, construction d'écluses, et autres ou- 
vrages d'art sous de meilleures formes, création d'usines, et autres 
perfectionnements; le tout, néanmoins, après avoir obtenu notre 
approbation. 

VII. Conformément à l'article I" de la loi du 5 floréal an XI , la 
contribution foncière sur les canaux ne pourra être rétablie qu'à rai- 
son des terrains qu'ils occupent , et les canaux ne pourront être as- 
sujettis à aucune taxe particulière. 

VIII. Les actionnaires feront percevoir à leur profit le droit de na- 
\igation, conformément aux tarifs actuellement établis. Il ne sera 
rien changé à ces tarifs avant l'expiration de trente années, époque 
à laquelle ils pourront être ré\isés et augmentés, s'il y a lieu, à rai- 
son des différences surv enues dans les rapports de la valeur de l'ar- 
gent avec le prix du travail et des denrées. Le tout sera réglé admi- 
nistrativement. 



IX. L'universaUté des actionnaires forme une société en comman- 
dite, sous le nom de Compagnie des canaux dfOrléans et de Loing. 

X. Tout appel de fonds sur les actionnaires est prohibé. 

XI. Il y aura un registre double sur lequel les actions seront ins- 
crites nominativement. 

XII. Le transport s'opérera sur la déclaraticjn du propriétaire qui 
sera inscrit sur ce registre. 

XIIL Les actions de la compagnie des canaux d'Orléans et de 
Loing, pour leur immobilisation, leur inaliénabilité, leur disposi- 
tion et jouissance, sont assimilées en tout aux actions de la Banque - 
de France. 

XIV. Les actions peuvent être acquises par des étrangers. 



TITRE II. 



De la formation de la compagnie. 
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nniB 01. 

ZV. lift compiigM^ entvft ea jimiimnm à «m^ltr és J»- 
vkr 1810. A paitir da oette épa^pis, toUtot 1» noettat at dd^tmog 

tout parta^éMi et suppoitées «n iwirnimm |^ les miàmwâtm. 

XVI. L'vAiTttMlité dw aSrtioiiiudEM ds k eompa^on 0m n^fé- 

sentéc par Ironte d'entre eux qui réuniront le plus d'actions^ ou psr 
leurs fundés de pouvoirs. 

XVII. Les représentants se réuniront en a^semMée g^nétale dans 
le cours de chaque année. 

XVIII. Les assemblées générales seront présidées par le grand 
Chancelier de la Légion d'honneur : en cas d'empècheme&ty Id pré- 
•ident de rassemblée sem nommé à ia mikjoiité des voix. 

mtntetistdur nommé par nous, m la piéMIstei du gnmftCfaaD» 
aaiSer da la Légion d'honnanr. Ga aeta la aiéaia foa fàm lagnai 
aanai du Midî^ cAitaiit l^ue aela se pourra. 

XX. U doYia, avant d'entrer en fonctions, justifier qofîl est fia» 

. priétaire ou ^oanreur spécial de propriétaire de soixante actions au 
moins. 

XXI. Il prêtera entre les mains du grand Chancelier de la Légion 
d'iioinieur le serment de gérer les intérêts de la compagnie en bon 
pere de famille, et d'exécuter scrupuleusement les règlements d'ad- 
iBinistration qu'elle aura arrêtés et qui ausont été approuvés. 

XXU. U recevra une indemnité fixée piavlaoiieMBtà të,OÙ0 t., 
et qui seia défisitivaiiia&i léflée par la paaaoâàia aasowMtfo ^ 

alfeixaa da laaoïDMnM» aaneillefa lat «nalla% laidé|peaiefl^fl9fa 
étaldir les états et bordereaux, et verser à la aaîssa de la sasiété teaa 
las ionda ^ m mtoai pas employés aux dépensas locales. 

XXIV. u ponna suspendre et remplacer provisoirement les em- 
ployés. Il proposera à uutre intendant général les nominations et 
destitutions, la fixation des appointements, et celle des déjpanses & 
faire à Fariâ et 4^ départeEaeni&, 
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. L'état de ces dépenses sera présenté chaque année à rassemblée 
générale, et soumis à son approbation. 

XXV. 11 ne pourra faire ikiyer aucune dépenso qu'elle ne fasse 
partie de celles approuvées par le grand Chancelier de la Légion 
d'honneur. 

XXVI. Dans les dix premiers joui-s de chaque mois, et plus sou- 
vent, s'il y a lieu, il remettra au grand ChanceUer de la Légion 
d'honneur l'état de situation au 30 du mois précédent, tant de la 
caisse générale à Paris que des recettes et dépenses dans les dépar- 
tements ; lesdits états dûment cortiliés et vérifiés. 

XXVII. Les actes judiciaires et extra-judiciaires concernant la 
compagnie, soit activement, soit passivement, seront faits au nom 
de la compagnie, poursuite et diligence de l'administi-ateur gé- 
néral. 

TITRE IV. 

Du compte à rendre aux adionnaires, et du règlement de leurs intérêts'^ 

et du dividende. 

XXVIII. L'administrateur général présentera à l'assemblée géné- 
rale de chaque année le compte des recettes et dépenses de l'année 
précédente. 

XXIX. 11 sera payé de six mois en six mois un intérêt annuel de 
cinq pour cent, 

XXX. Le dividende sera définitivement réglé tous les ans par l'as- 
semblée générale, d'après le compte qui lui am-a été rendu. Cette 
assemblée générale, à compter de 1811, se liendi'a dans le courant 
du mois de mai. 

XXXI. Un dixième des bénéfices sera mis en réserve : il entrera 
en accroissement de chaque action , pour devenir , comme elle , la 
propriété de l'actionnaire, et pourra cependant être employé en dis- 
penses imprévues , s'il y a heu ; le surplus du dividende sera payé 
à vue à la caisse générale de la compagnie. 

XXXU. Chaque actionnaire pourra jjreudre connaissance de l'ar- 
rêté des recettes et des dépenses, et du règlement qui aura été fail 
du dividende. 



40« 



mu 

De t^admmùMion hcak des canaux, de la direction et de la sumieit- 
lame des tnaoaux d^entretien et autres traoaux d^art. 

XXXIII. 11 sera préposé à la direction des travaux d'entretien et 
autres Uavauz d'art des canaux, un ingénieur pris parmi les ingé- 
nieozs des ponts et chaussées ; et si les travaux exigent un grand 
iiombre d'ingénieurs, ils seront pris également panni les ingénieun 
ou élèves des ponts et chaussées. 

XXXIV. Cbaque année, et avant le chômage éoàmoBXii, l'ingé- 
niem rédSgeia le projet des dépenses d'entretien et autres tiaTanz, 
et il le lemettia aux oonservateuzs, qui l'adresseront aTec leurs db- 
servstions & l'adminisliation générale, pour obtenir Tadministiation 
des dépenses k faire dans la campagne. 

XXXV. n sera MX chaque aimée, par l'administiatear général ou 
son délégné spécial, nommé par lui & cet effet, et par l'ingénieur 
divisionnaire des ponts et chaussées, ou un autre ingénieur nommé 
par le directeur général des ponts et chaussées, une visite générale 
des canaux et de leurs dépendances, pour en constater l'état, etfaire 
connaître les réparations cpii auraient été négligées et les construc- 
tions qui auraient été jugées nécessaires. 

L'ingénieur des canaux assistera à cette visite. L'employé princi- 
pal de l'administration et le conducteur des travaux dans chaque 
arrondissement seront tenus aussi d'y assister j et il sera, du tout, 
jtiressé un procès-verbal. 

XXXVI. Si l'ingénieur divisionnaire trouvait les projets des tra- 
vaux proposés insuffisants pour garantir la conservation des canaux, 
il en référei-a au directeur général des ponts et chaussées, qui se 
concertera avec l'administrateur général ; et, en cas de diffîiiultés, il 
y sera statué par notre intendant général. 

XXXVII. S'il est reconnu qu'il soit nécessaire de faire quelques 
constructiQns nouvelles, ellBs ne pourront avoir lieu qu'après que 
les plans eu auront été dressés par l'ingénieur des canaux , avec le 
devis de leurs dépenses,' et que la tout aura été ccmrnnniqué an 
directeur général des ponts et chaussées pour prendre l'avis du 
conseil général des ponts et chaussées, et, sur le tout, l'autorisa^ 
tion de notre intendant général du doniaine eziraordinaiiie. 
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XXXVIII. Le conservateur, le receveur principal, les contrôleurs, 
yérificateurs ambulants et les autres employés préposés à Tadmi- 
nistiation locale des canaux, continueront leurs fonctions sons les 
oïdves de radminirtiation f^énémle et la suurveiUanoe de notie in- 
tendant généfaL . 



LOI 

9» ^ciiyanM^on de ^iifdn judiciaire et Vadmnistraiien de lajuttiee. 

90 anil 1810. 

KXIEAIT. 

Art. X. Lorsque de grands offiden de la Légim d^honneur, des 
généiaux commandant une division ou un département, des arche- 
Téqnes, des évdqoea, des présidents de consistoiie, des membres de 
la cour de cassation, de la cour des conqpftes et des cours impériales 
et des préfets» seront prévenus de délits de police oorredionndle, 
les cours impériales en connaîtront de la manière prescrite par Tar- 
tîde CCCGLXXIX du Code d'instruction criminelle. 



AVIS DU GQNSBIL D'ÉTAT 

flur Ut reteme de2p, *>/o à exerœr sur he traUementê et peimem de 

la Légion d^honneur. 

EXTRAIT Dlî REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D'ÉTAT. — SÉANCE 

DU il iXilH 1811. 

AVIS. 

Le Conseil d'État est d'avis que la retenue de 2 p. "jo sur les trai- 
tements et pensions de la Légion d'honneur , doit être exercée sui* 
la totalité de ces traitements sans exception. 

Est d'avis ^e la retenue doit s'eieroer, à dater du 1" avril 181 1^ 
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ainsi qfk% esi pour les penaimut |ttyto nt ]$» tadp.du 
Ttétùt. 

Pour eiMi «e&fofme. 

Le secrétaire général du Comeil d'Etat y sigué : J. G. LocRi. 
Approuvé : au palais de Saint-Cloud, le 15 juin 181 i. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par rtuipereur, 

Le mimstre secrétaire d^Ètai, ... 



ARRÊTE 

hektifaux fonetUm à eoBOter par M. k baron de PrwU» 

Le gouverptemext provisoire arrête : 

M. le baron de Pradt , archevêque de Malines> «Bt nommé oocn- 
mifisaii* pour remplir les fonctions altribnées au grand Chanwiliiff 
et au grand trésoiier da la Légion dlunuMor, «t ami chanaaKur al 
trésorier de Tordre de la Réunion. 



CHARTE CONSTITUTIONNELLE. 
14 tnil 1814. 

BURAIT. 

Art. LXXll. Lt'giiui d honneur fst miiintenue. Le rui détermi^ 
uera les règlements intérieui's et la décoration. 
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ORDONNANCE DU ROI 
BelaHve ma dum^tmtntM adopté» âam la décorati<m de la Légùm 

Aa château des Toileries, le SI Juin 1814. 

tXitnSy pàr k giàce de tMea> Roi m FftiRtB r de NataxM ; 

Sur le fappoft de notre ministre secrétaire d'État de la guerre : 

Netie Ckmseil d^tat entendu» 

tlons ATONB ORDONifÉ et OBDOimc^ffS oe qui suit : 

Art. I". La décoration de la Légion d^honnenr portera à l'iavenir» 
d*iin côté, l'effigie de notre aïeul Henri IV, de glorieuse mémoire, 
avec cet exerçuo : Henri IV y roi de France et de Navarre; et de 
l'autre côté, trois lleiii s de lis, hv«'c cet exergue : Honneur H Patrie. 

II. La plaque des grand'-croix aura trois fleurs de lis surmontées 
de la couronne royale , avec le même exerf^ue : Honneur et Patrie. 

III. Les grands officiers porteront en sautoir la décoration suspen- 
due à un ruban moins large que le grand cordon. 

IV. Nos ministres sont charg<''s, chacun en ce qui le concerne» do 
l'exécution de la présente ordoniiaiice. 

Donné au château des TuUeries» le 21 juin 1814. 

Signé: LOUIS. 

l^irle Roî : 

JLs mini8br0 de. ta gmre* aigné : u comtx Ddpqmt* 



tXiDOreiAlICB DO ROI 

Matvœ à la Légion éthotmevr, 
IOJ«lllMlil4w 

jM^pi k Providence xk)U8 eut replacé sur le to^oa de nos^ii- 
milieu 4as enriamaliBiii d'ua peuple que notée etsur % 
Unpj Bn fj mi^ m ^ mm wm (tam i».d«roir>ie m aia t ai ir eatte 
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gion d'honneur, qui récompense d'une manière analogrie aux mœurs 
des Français tous les genres de services rendus à la patrie. 

Pou\'ions-iiou8 voir avec indifférence \mv instituUoii qui donne 
à Tautorité souveraine le plus noble motif d'influence sur le carac- 
tère national, multiplie panni les guenieis ces prodiges dont les 
annes françaises ont reçu tant d'éclat, et produit dans toutea les 
classes de citoyens une émulation qui ne peut qu'ajouter à la gloire 
de la monarchie ? En adoptant cette institution pour poua et nos 
successeurs, nous en faisons notre propre ouvrage ; et nous sommes 
persuadé que le nom d'Henri IV, qu'aucun Français ne prononce 
sans attendrissement, la rendra plus ohùre à la natiou que ce prince 
a si glorieusement gouvernée. 

En confirmant Tinstitution de la Lt-gion crhonneur, nous nous 
sommes plu à donner à nos sujets une nouvelle marque de notre 
affection royale. 

Nous avons en conséquence ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Aai. 1*'. Nous avons approuvé et confirmé, approuvons et confir- 
mons l'institution de la Légion d'honneur, dont nous nous déda- 
nms, pour nous et nos successeurs, chef souverain et grand mattre. 

n. Toutes les prérogatives honorifiques attribuées à la Légion 
d'honneur et à ses membres sont maintenues. 

Le droit attribué aux membres de la Légion d'honneur, de 
faire partie des collèges électoraux , cessera d'être exercé, comme 
contraire à la Charte constitutionnelle. 

IV. Les traitements affectés à chaque grade de la Légion d'hon- 
neur sont maintenus, et les titulaires actuels continueront d'en 
jouir dans la proportion de la rente des revenus dont la Légion 
d'honneur a la jouissance. 

A l'avenir, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, les no- 
minalions nu promotions dans la Légion ne donueront aucun drait 
à traitement 

V. Les membres actuels de la Légion d'honneur qui seront pro- 
mus à un grade supérieur à celui qu'ils occupent dans la Légion , 
conserveront le traitement dont ils jouissaient avant leur promotion. 

VI. La décoration de la Légion d'honneur portera à l'avenir, d'un 
côté, l'effigie de notre aïeul Henri IV, do glorieuse mémoire, avec 
cet exergue ; Henri IV, roi de France et de Navarre ; et de l'autre 
côté, trois fleurs de lis, avec cet exergue : Honneur et Fatrte, 





•I 01) 

11 n'est d'ailleurs rien changé à la forme de la décoration. 

VU. La glande décoration de la Légion dliODneiir porte le nom 
de grand cordon. Elle consiste dans un grand nânn moiré rouge , 
pusant de répaule dirâte au cMé gauche^ au bas dn^piél eoidon est 
attachée la déooxation en 07> et dans une pla^ brodée «n aigent, 
attschée sur le cété gaucbe des manteaux et babits, an milieu de 
bquéUe seia TeiBgie d'Henri IV^ avec cet exergue : Emm^et^9trie, 

y\\\. Les grands officiers porteront le grand cordon^ comme il est 
dit (lans l'articln précédent , mais sans plaque. 

IX. Les rommx'mdants porteront en sautoir la décoration en or, 
suspendu*} <iu ruban de la Légion, moins large toutefois que le 
grand cordon. 

X. Les officiers de la Légion d'honneur porteront à la boutonnière 
de rhabit la décoration en or avec le ruban et la rosette. 

XI. Les grands oordons^ les grands officiers et les commandants 
K^toiont à la boutonnière de rhabit la décoration en or^ avec le 
roban et ht rosette. 

Xn. Les légionnaires porteront la décoration en argent & la bou- 
tonnière de l'habit^ avec le roban moiré rouge^ sans rosette. 

XIII. Le serment des membres de la Légion dlionniBur est conçu 
ainsi qu'il suit : a Je jure d'être fidèle au Roi, à rhonneur et à la 
patrie. » 

XIV. Le grand conseil et les cohortes de la Légion d'honneur sont 
supprimés, 

XV. La grande trésorerie de la Légion d'honneur est pareillement 
siqiprimée^ et les fonctions attribuées à cette administration seront 
exêicées par le Chancelier de la Légion d'honneur. 

XVI. Le budget de la Légion d'honneur sera annuellement réglé 
par nous, sur le rapport du Chancelier de la Légi(m d'honneur. 

XX. Le Chaoeelier de la Légion dlionneur est (diargé de toutes 
les parties d'administration de cette institution et du ttavail qui y 
est relatif; il jouit des honneurs et des prérogatives attachés au 
grand cordon de cet ordre. 

XXI. Il sera établi près de notre Cliancelier de la Légion d'hon- 
neur un secrétaire général qui aura la signature , en cas d'absence 
ou de maladie du Chancelier de la Légion d'honneur. 

XXU. Les lois, décrets ou règlements qui ne sont pas abrogés ou 
modiiés par la présente ordonnance, continueront d'être exécutés. 
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ORDONNANCE DU ROI 

BeUsHve à ia Légion éthomuur, 
8 aoAt 1814. 

LOI IS, etc. 

Art. 1". Nos ministres sont chargés, à l'avenir, des états de pro- 
positions à faire pour les nominatiuns et promotions de la Légion 
d'honneur, à l'égard de toutes personnes q^ui ressorti^sent 4^ leiir 
département. 

IL Les ordonnances que chaque ministre présentera à notre si- 
gnature, sur ses états île propositions, seront contresignées par lui, 
et adressées au chancelier de la Légion d'honneur, qui fera expé- 
dier les brevets, et remplira ies fonuaUtés oéceasiftir^ j^iif j^^Qjj^ 
ter leur expédition. 

IlL Nos ministres et notre Chancelier de la Légiof^ 
Bont clmsk» à» i'exé^utjyou de la prése^to ordomiam». 



ORDONNANCE DU ROI 

B$l(SHve au jour anniversaire de l'entrée de Sa Majesté à Pari$, êt à 
' vm éi$MbuiiQn de déeoratûm de la Légion d^honmwr. 

5 août 1814 

> 

LOUIS, etc. 

Nous avons saisi toutes les occamns de reèonnaltie les tefvloes 
rendus à l'État, considéiant, oomme nom étant penomiél, tout et 
qui fait honneur à nos sujets et ajonte à la digirité de la nation 
(huiQaise. 

Cédailt au mouTement de notre cœur, comme an Toeia d* la 
France, nous avons pris des mesures pour assurer la féC flip sMi 
des services rendus par l'année, avec tant de travaui, de IM%niis 
et de privations, en des combats où la gloire n'« pas eossé dfUre 
fidèle à nos aimes, alors même que la fortune toi alnndopaift ' - 
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Les mêmes eentimeiits nom ont porté k nous fS^ro rendre un 
compte particulier des services rendus dans ces deniefs temps par 

les gardes nationales du royaume, etc., etc. 
A cos causes, 

De l'avis do notre bi«^n-aim<' frrre Monsieur, comte d'Artois, co- 
lonel-g(''n<;ral des gardes nationales du royaume. 

Nous avons ordonna'' et ordonnons ce qui suit : 

Art. III. Nous accordons la dtk'oration de la Légion d'honneur 
aux officiers généraux, adjudants-commandants et chefs de Légion 
qui ne l'auraient pas obtenue pour d'autres services, nous réser- 
vant, à l'égard de ces derniers, de nous faire rendre un compte 
particulier des serv ices qui peuvent leur d(jnner des droits àTavaii- 
eement dans la Légion dliomieur ou à d'autres récompenses. 

Nous accordons, en outre, cinq décorations à l'état-major géné- 
ral, et huit décorations par légion^ pour être distribuées i ceux qui 
VWêM^ lé IfitA mérité par leur service dans la gaidii AatoQale» ^ 
l^uil autres services civils et militaires. ^ 

Wl^ is^^ lieu, dans lesl^ou o^pîs les règles 

l^nealkixcliefi dé bataOkm, 
' Éoi^Ét eàpitifeftés, 
HmiMIi liiaâiiaBtay 
■Hm au sous-lieutenants, 

ant sous-oiBciers et caporaux, 
ilnz aux grenadiers et chasseurs. 

La huitième sera distribuée aux oUkievt de la légion et des ba- 
taillons. 

Les candidats seront choisis dans Tétat-major des Ij^gions, d'après 
les règles qui seront déterminées par notre bien-aimé frère. Mon- 
sieur, comte d'Artois, colonel-général. 

IV. Nous voulons (jue la garde natirtnalo de Paris ait des dra- 
peaux, et nous nous réservons d»> les lui donner nous-môme, après 
la bénédiction solennelle qui sera faite en notre prrsmre. 

Nous réservons à notre bien-aimée, fille, Madame, duchesse 
d'Angoulême, d'y attacher de ses mains les cravates brodées par 
ses soins. 
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ORDONNANCE ROYALE 

Relative aux ^propositions à faire pour les nominations et promotions 

de la Légion d'honmm\ 

\ LOL IS, i>ar la gr.Uo de Uoi de France et de Navarre, 

Nous AVONS OHDONNK rt (MIDONNONS ('<> qui SUit 

Art. F^ Nr»s miiiistri-s sont cliai'^'f's, àl'avmir. dos t'Uits de pro- 
positions A l'airt' jkmii- les iKuniiiatiuiis t'I |ir(Uiititu»ns de la LtVnoii- 
d'homit'iu', à l'égard de toutes personnes qui ressortisseut de i^ur 
départe me lit. 

II. Les ordonnances que chaque ministre pr«'sentera ànotre signa- 
ture, sur ses états de proposition, seront cuntre-signées par lui, et 
adressées au Chancelier de la L<^gion d'honneur, qui fera expédier 
les Joievets, et remplira les formalités nécessaire poni jgfippMpftr 
leur expédition. 

III. Nos ministres et notre Chancelier de jfi Légion, dlifflywif 
9ont chargés de Texéi^tion de la présente ordonnanoe. ^ ^ ,r'iihu 

Donné au chAteau des Tuileries, le 31 août ; ^ 

signé : LOUIS. 

Le ministre de la Maison du Roi, signé : Blacas d'Allps. 



ORDONNANCE DU ROI 

Qui pi'escrit les justifications à faire pour l'expédition et la délivrance 
des lettres-patentes conférant le titre personnel de chevalier aux 
membres de ta Légion d'honneur , et détermine le cas dans leçflmU^la 
noblesse leur sera acquise héréditairement. - . " ./ ^ ■ 

Aa château des Tuileries, le 8 octobre 1814. , ' l: 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre ; 

Nous étant fait rendre compte des règlements relatifs au titre de 
éhevalier, nous avons reconnu que, par les articles XI et XII du dé- 
eietdu 1*^ mars 1808^ il avait été statué que les membres de la Lé- 
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gion d'honneur porteraient le titre de chevalier, et que ce titre se- 
rait transmissiblo à la descendance directe lé^time, de mâle en 
mâle, par ordre de primogéniture, de c^lui qui en aurait été revêtu, 
et qui justifierait d'un revenu net de trois mille francs au moins; 
mais que depuis, et par l'article XXII d'un autre décret du 3 mar5 
1810, la transmissihilité a été restreinte à l'aîné de ceux qui auraient 
réuni une dotation au titre de chevalier, et à la charge d'obtenir 
confiimation jusqu'à la troisi^me génération, sans que ce même 
décret ait pourvu au sort du titre des chevaliers non dotés. Voulant 
réparer l'insuffiscmce de ces dispositions à cet égard, fixer les préro- 
gatives d'une institution destinée à perpétuer dans les familles le 
zèle pour le bien de l'État par d'honorables souvenirs, et y attacher 
un mode d'hérédité plus conforme aux anciennes lois et usages qui 
régissent la noblesse de notre royaume, et déjà établi par l'ordre de 
Saint-Louis ; 

Sur le rapport de notre amé et féal chevalier. Chancelier de France, 
le sieur Dambray, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS cc qui suit ; 

Art. l*^ Il continuera d'être expédié des lettres-patentes confé- 
rant le titre personnel de chevalier et des armoiries aux membres 
de la Légion d'honneur, qui se retireront à cet effet devant le Chan- 
celier de France, et qui justifieront qu'ils possèdent im revenu net 
de trois mille francs au moins en biens inuneubles situés en France. 

II. Lorsque l'aïeul, le fils et le petit-fils auront été successivement 
membres de la Légion d'honneur, et auront obtenu des lettres-pa- 
tentes conformément à l'article précédent, le petit-fils sera noble de 
droit, et transmettra la noblesse à toute sa descendance. 

III. Les dispositions contraires aux présentes sont abrogées. 

IV. Notre amé et féal chevalier, Chancelier de France, est chargé 
de l'exécution des présentes. 

Donné à Paris, le 8 octobre 1814, et de notre règne le vingtième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Chancelier de France^ signé : Dambray. 
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ORDOMKàNGË DU ROI 
Portatii réglmetU sur les dnUs de sceau et sur ceux (ki référendairei, 

Aji oli&tMU des ToileriM, le 8 octobre ISU. 

LOUIS, par la {,-r;ice de l)i(ni, Hoi de France et de Navarre, à 
tous Li'ux qui c(!S présentes v« rruiit, salit. 

Nous étant fait rendre compte des tarifs adoptés précédemment 
pour les droits du sceau, par le dernier c(»nseil du sceau des titres, 
ensemble de ceux aiiLieiiiieniênt en vigueur à notre cliancellerie. 

Nous avons jugé con^■t:na]lle d'en niodiiier quelques articles, ou 
proportionnant aux dillérentes grâces ([ue nous jugerons à propos 
d'accorder, les sommes à payer par ceux qui les obtiendront, et en 
nous ménageant ainsi la possibilité de trouver dans la perception 
des droits du sceau, outre les moyens de fournir à sa dépense^ ceux 
de remplir les intentions bienfaisantes annoncées par notre ordon- 
nance du 19 juillet dernier. 

Nous avons voulu régler en môme temps les droits particuliers 
des référendaires établis auprès de notre commission du sceau. 

Â cas CAVSBS, sur le rapport de notre amé et féal cheyalier^ Chan- 
celier de France» le sieur Ikmbray, et conformément à l'avis de no- 
tre commission du sceau, nous avons ORDOim^ et ordonnons que les 
droits à payer pour le sceau et l'expédition des lettres-patentes qui 
sont délivrées h la obanceUerie de France, seront réglés ainsi qu'il 
suit : 

Art. I"*. Les lettres-patentes qui seront expédiées par suite d'un 
décret du dernier gouTefnement, sur une concession qu'il avait ac- 
cordée, et qui en contiendront toutes les clauses, ne seront soumi- 
ses qu'aux droits fixés par les statuts et décrets rendus par le conseil 
du sceau des titres. 

II. Les lettres-patentes portant confirmation du même titre et 
changement d'armoiries ne seront soumises qu'aux droits suivants : 
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DROITS DROITS 

du des 

Sceau. Référendaires. 

Renouvelîemetit des lettres-patentes. 

De comte iOO f. 25 f. 

De baron 50 20 

De chevalier 15 <5 

ni. L€8 lettres-patentes portant collation du titre héréditaire de 
marquis, comte, vicomte et baron, seront soumises aux droits sui- 
vants ; 

DROITS DROITS 

du des 
Sceau. Référendaires. 

Les lettres-patentes de marquis et comte. 6,000 f. 1 50 f. 

de vicomte. . . 4,000 150 
de baron. . . . 3,000 \no 

Les lettres-patentes de chevaliers que 
nous jugerons à propos d'accorder aux 
membres de la Légion d'honntmr, ne don- 
nant ce litre héréditaii-ement qu'à troi- 
sième génération , ne seront soumises 
qu'au droit de HO 50 

Les lettres de uoblesse seront soumises 
au droit de 600 

IV. Seront payées les sommes suivantes pour les frais de sceau et 
d'expédition des lettres et diplùme^de diverse nature : 

DROITS DROITS 

du des 

Sceau. Référendaires. 

Grandes lettres de naturalisation scel- 
lées Gratis 50 fr. 

Lettres de déclaration do naturalité . . 100 50 

Lettres portant autorisation de se faire 

naturahser ou de servir à l'étranger . . 500 50 

Dispenses d'âge pour mariage. ... 100 50 

Dispenses de parenté pour mariage . . 200 50 

V. Nous nous réservons de remettre ou de modérer les sommes 
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ci-<lessus eu faveur de ceux de nos sujets qui nous pazaltront sus- 
ceptililes de cette nonvelle grâce. Seront, au surplus, exécutés les 
tarifs et règlements antérieurs^ en tout ce qui n'est pas eontiaire 
aux présentes. 

Vl. Notie amé et féal chevaliery CSianoelier de Fiance, le neur 
Dambray, est chargé de Texécution. 
Donné à Paris» le 8 octobre de l'an de giAce 1814. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

Lb Chanedier de France, signé : Dambbat. 



ORDONNANCE DU ROI 

ConcematU la Légion d^honneur. 
Au château des Tuileries, le 17 février 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France kt de Navarre ; 

Jugeant indispensable de fixer les bases d'admission et d'avan- 
eement dans la Légion d'honneur d'une manière invariable , et 
d'empêcher par ce moyen que cette institution ne perde Tédat 
qui lui est nécessaire pour exciter dies nos sujets une noble ému- 
lation; 

Nous étant fait représenter les lois et otdflPTwnces rendues k ce 
sujet, entre autres, la loi du 29 floréal an X, et nos ordonnances 
des 19 juillet et 3 août 1814; 

Siir le rapport de notre ministie secrétaire d'état de la guerre; 

Notre oonseil des ministies entendu, 
> Ayons OBooicNi et obochnoms ce qui suit : 

Akt. I**. En temps de paix, nul ne pourra être admis dans la Lé- 
gion d'honneur s'il n'a exercé pendant ving^^mq am des fonctions 
dviles ou militaires avec la distinction requise. 

n. Nul ne pouna être admis dans la Légion ayeo un autre grade 
que eehii de simple chevalier. 

Pour éftre susceptible de monter à un grade supérieur, il seia 
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d'oMSertkm devoir passé an indus dans le grade inférieur, savoir : 
{* Ponr le grade d'officier, quatre ans dans celui de chevalier ; 
2* Pour le grade de commaudant, quatre atis dans celui d'officier ; 
3° Pour le grade de grand officier^ six aiis dans celui de commau- 
dant; 

4° Enûu^ pour le grand cordon^ huit ans dans le grade de grand 

officier. . 

lU. Les campagnes seront comptées aux militaires dans l'évalua* 
tîoa des années exigées par les articles I et II; mais on ne pouna 
coopter qu'une campagne par année, hors les cas d'exception qui 
dOTiont être détenninés par une ordonnance spéciale. 

IV. Les grands services rendus à l'État dans les fonctions civiles, 
la diplomatie^ Tadministradon, la justice ou les sciences, seront 
ausd des titres d'admission. 

V. En campagne, les actions d'éclat et les blessures graves pour- 
ront dispenser des conditions exigées par les articles 1, II et 111, pour 
l'admission ou l'avancement dans la Légion d'honneur. 

VI. Tout service extraordinaire rendu à l'État, dans d'autres fonc- 
tions que les fonctions militaires, pourra dispenser également de 
ces conditions. 

Vil. Pour donner lieu aux dispenses mentionnées aux articles 
précédents, les actions d'éclat, Uessnres et services extraordinaires 
devront être constatés, savoir : 

1» Dans les régiments de toutes armes, par un certiâcat signé de 
tons les offldeis da corps présents à Taffaire^ et visé par le chef du 
caps ou du détachement, par le chef de Tétat-major de la division 
et le chef d'état-major àe l'armée. 

2" Pour les officiers de l'état-major général de l'artillerie et du 
génie, les ingénieurs-géographes, le corps des inspocteurs aux re- 
vues, celui des commissaires des guerres, les gardes de l'artillerie 
et du génie, et les employés des administrations militaires, par un 
certificat signé de cinq militaires du même corps que le sujet pro- 
posé, parmi lesquels devront se trouver nécessairement ceux revê- 
tus dans la Légion du grade sollicité par lui. 

Cet état sem signé en outre par le ehef da i'état-nujor de la divi- 
sion pour les oificieis d'état-malor, par le chef de Tartillene ou 
celui du génie pour les mili1«dres de ces deux armes, par l'inspeo- 
tenr en chef aux revues ou Tordonnateur en chef pour les personnes 
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dê l0Qr tOm^ÊÊiÈMxmy et Tisé par Id «Aiel dé t^Viftajor géllêfsl 

de l'armée. 

3" Pour les militaires de nos armées navales, par un certificat 
signé de cinq militaires du môme éq\iipage que le sujet proposé, 
pamii lesquels deMont se trouver cevu de l'équipage revêtus dans 
ia Légion du grade soUieité par lui. 

Ce certificat devra être visé par le commandant du bâtimettt éont 
il aura fait partie, et pat le oeaunaadant en elief de l'eBeadie, qmoA 
te bàtùBMDl u*mm pas été empieyé isolétneiit 

4* Pmt tout lodiTidn noa ndfitaiie, pat «a eeilttcst aigné de 
cinq penoimea eief^t fMMtim analogiiea à aellea ùû mg'el 
proposé, el, aillant que fain ae poum, ravêtaea dma Lflgien du 
giftâe sellidté pour luf . 

Ce certificat, \ isé par son supérieur immédiat, on par le préfet 
du département pour les persoTiin's qui ne sont soumises h aucune 
ïiiérarchie, sera annexé ,iu rapport spécial que nous fera pour cet 
objet le ministre compétent. 

VIll. Le nombre des grands cordons de la Lé^on dluMUieixr ne 
pourra pas excéder quatre-vingts ( 

Celui des grands officiers, cent soiasante; 

CektiéM eonyaaeftdlwlB, qm0n canlit 

Gehû éflft efielers, êem mtnet 

Celui des chevaliers est iUinM, 

iX. Le Bondice daa grands eai4oDS, grands eAeiefs, wmitiaiidatttB 
et oAfien, eicédant aa]oiitd%Hi mloi fixé par Paflide prMdenl, 

il sera pris des mesures aux séances du oenaeil des ministres dant 
iî sera parlé plus bas, pour ne pas nommer à l'avenir à tous l6B 
emplois dont les titulaires viendraient A mourir, alin d'en réduire 
graduellement le nombre à celui déterminé ci-dessus. 

X. Le 24 avril prochain, anniversaire de notre retour dans le 
feyaume, il sera fait une promotion extraordinaire en outre du 
nombre ci-dessus fixé. Cette promotion aura pour but d'aooerder, 
pouf les ministères de la guerre et de la marine, les récompenses 
qne nous ayons autoriaé les inspeeleors gémérant à demanda lors 
de fofgattisatti» de noa régiments de Taniée de tene fH de l'armée 
BavalBy et celles que nous jugerons à piopes d%oco«der dans les 
antres ministèieB* 

m. Après eeftte pn»notion^ il n'y aura plos en tèiÉiptt de pmx efuè 
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4iU vMMiiM fit «ly Bftfoir t ta» au 4** fm^m, d uns 1« 4S 

juillet, joxa de saint Henri, patron de notre auguste aïeul Henri IV, 
de glorieuse uémoire, dont la déooratioD de la Légion d'honneur 

porte I ffligie. 

Xll. Le conseil des ministros s'assembh^m eitrauitliiiai rement 
dans le mois de novembre et dans le mois de juin de chaque année. 

Chaque ministre présentera à cph séances l'état du nombrt- d'em- 
plois occupi's ;\ rt'ttt» époque dans la Léiiion par son ministèfe, et 
nous assi^merons à chacun le nond)re d'emplois qu'il pourra nous 
proposer pour la promotion suivante. 

XUI. En lemps de guerre, nos ministres secrétaires d'État <ie la 
jjuerre et de la marine pourront nous proposer de faire des promo- 
tions extraordinaires, d'après un rapport spécial, et en coméguanoB 
des dispositions des artides ift et 7 de la présente ordonnance. 

XIV. Chaque ministre, aprte chaque promotioB^ «spédiesa des 
lettres d'avis k toutes 1m p era on nc e Bdoiméas danà aan minittèie : 
ces lettres d'avis leur prasoiiioiit da m povrroir avpiès d« Gtenat» 
lier de k L^Eion pour ea oblsiiir le Imevet et la déaoïBliitt, al «m- 
4îeadropt lindioatlDa de la pawoeaa qui iem les neavoi» dans la 
giada qui leur anm été aeeoiiéy at à laquelle» A cet elM» la Gha»- 
eallarde la LégioA» à qaile aûaiatre eu aura donaié «ris, adresafin 
les brevets et les décoratiom. 

SV. Née aiifiirtiei dédgaaiMst, pour procéder aiut récéftiaaides 
clRvalierB, oBaftere at camiaaiidaDls de la Légion ^imMnar: 

Pour les militaires de toutes aimea de ratmée éa terra al les 
gardes nattonales dans Fiatérieur, l'oAlDler de la garaiBoa, et à 
Tarmée, celui de la division, le plus élevé en grade 4aM la IiégâMiç 

2" Pour les marins, 1 ollicier de marine du port oik ils ee troui^ 
ront en station, ou celui do l'escadre dont ils feront partie, le plus 
élevé' en f^rade dans la Lég:ion ; 

3" l*«»ur toutes les personnes non militaires, le président du tri- 
bunal de })reiiiière iUstanoo du ckef-iieu du départeuieut dans le- 
quel elles résident. 

XVi. Toutes les réceptions pour les militaires auront lieu à la pa- 
rade; et celles pour les personnes non militaires, en séance publi- 
que du tribunal de première instance. 

XVII. Lorsque nous le jugerons convenable, les princes de notro 
fMuik aaiettt aniosîaés à procéder axa réceplioii» ci-dessus, at dé- 
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livreront les certificats de ces réceptions aux personnes auxquelles 
ils auront accordé cette faveur. 

XVIII. Les décorations des ^ands officiers et grands cordons se- 
ront remises par nous-mômo, ou par les princes de notre famille 
autorisés par nous, ou enfin par toute autre personne désignée spé- 
cialement, en notre nom, par le ministre oompétent. 

XIX. Prooès-yeibBl de chaque réoeptkm nm adressé sans déhi an 
Chancelier de la Légion d'honneur^ et arls en seta donné au mi* 
nîstre dn département duquel lesaortiia le récipiendaire. 

XX. Nul ne poum porter la décomtUui' d'un grade aans Favoir 
reçue, après les formalités prescrites d-dessus, excepté à la guerre, 
où, par disposition particulière, les militaires nommés chevaliers 
de la Légion d'honneur pourront être autorisés par le ministre à en 
porter le ruban en attendant leur réception. 

XXI. Le Chancelier de la Légion d'honneur présentera sans délai 
à notre approbation un modèle de procès-verbal de réception et \m 
modèle de brevet pour tous les grades de la Légion. 

. XXII. Lorsque nous jugerons convenable d'accorder à des étran- 
gers la décoration d'un des grades de la Légion d'honneur, il ne 
leur seia -adressé que des lettees d'avis et des décorations sans bre- 
vets; ils ne feront point partie de la Légion, et kur nombre n'en- 
trera point dans celui fixé par rartide 8. 

XXm. 11 ne pourm être porté cmnulativement avec Tordre de la 
Légion dlionnenr que nos outres ordres foyanz, k moins d'une au- 
torisation spéciale de notre part. 

XXIV. Les grands cordons, grands officiers et commandants de la 
Légion d'honneur continueront à porter leurs décorations comme il 
est dit aux articles 7, 8 et 9 de notre ordonnance du 19 juillet 181 i; 
mais ils cesseront d'y joindre la véritable décoration en or que, 
d'après l'article 1 1 de la môme ordonnance, ils portaient à la bou* 
tonnière de l'habit. 

Toutes les fois que les grands etaàcm, les grands officiers et com- 
mandants de la Légion d'honneur ne porteront pas leurs déoora- 
tbns ostensiblement y ils pourront porter la crolz d'or & la bouton- 
nière.. 

XXV. Toutes les dispositions antérieures, contraires àcdles de la 
présente ordonnance, sont abrogées. 

XXVI. Nos ministres et le Chancelier de la Légion d'honneur sont 
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ehargés d8 feiéciitiûii de la loésente oidomiaBOé» (jui iem insérée 
au BaUetin des lois. 
Donné au château des Tuileries» le 17 février 1815. 

signé : LOUIS. 

tole ni : 

Le ministre secrétaire d^État de la guerre, 

Signé : MabiU:hal Duc de D^imatu. 

Certifié eonforme par nons. 

Secrétaire général de la chancellerie de France et du sceau, 
membre de la Légion d^honneur, 

Par ordre de monseigneur le chancelier» 

USnCARD. 



(mDONNANGE DU ROI 

Qmfxe la répartiHon de» ffrades de laLégim d^hoaifieut entre Im di^ 

vmndnStUm, 

Au difttsttt dM TuUsiisi, le 17 février im, 

LOUIS» par la grâee de Dieu» Roi db Fraitgb et db Nayabbb : 
Vu nôtres ordonnance de ce Jour sur la Légion d'honneur; 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la guerre ; 
Notre conseil des ministres entendu : 

Avons ordonné et ordonnons ce ([ui suit : 

Art. l". La répartition des f^rades de la Légion d'honneur entre 
les divers ministères aura lieu de la manière suivante : 

Un quarantième ;\ notre maison ; 

Deux quarantièmes à la chancellerie de France ; 

Un quarantième au ministère des relations extérieures; 

Ghiq quarantièmes à celui de Tintérieur et des cultes^ duquel res- 
sortissent les gardes nationales du royaume ; 

Un quarantième, à celui des finances ; 

Vingt-quatre quarantièmes à celui de la guerre ; 

Six quarantièmes à celui de la marine. 
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ehaigés de l'eiéoution de la présente oidonoaiiee. 
Donné au château des Tuileilesy la 11 léfiler I81S. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

JLe MriwMfv ÊÊcréMrt étÉkÉ ât la ohnw* 

Signé : haiéchal DUC OB Dalhaxib. 



DÊCBET IMPÉRIAL 

Oui crdonm d^tffoter U séquestre sur les 6tens des princes de la main 
son de Bouriwn, et rapporte les lois qui rendaient les biens des 
émigrés. 

Lyra, Ift 13 mm 18ltt. 

An». I*. Le aé^estre mm apposé wa tooe les biena qai iMinattt 

les apanages des princes de la maisoti de Bourbon^ et sur ceux qu'Us 
possèdent^ à quelque titre que ce soit. ' • 

n. Tous les biens des émigrés qui appartenaient kïnLéqien^hm^. 
neur, aux horoices^ aux communes, & la caisse d'amortisaàoiénty ou' 
enfin ^til'niMdent pattie éiî ddllfÉiil^, VotiM ^[tt^^iiBl-difceiiiittëilÉon 
que ce soit, et qui auraient 8té rendus depuis le 1"" avril, ati dé- 
triment de l'intérêt national , seront sur-le-champ mis sous le sé- 
(fuestre. . . , 

Les pr/'l'ets et les officiers do l'enrririslrenient lieiKlront la main 
à l'exéi-ntioii <hi présent décret , aussiti'it ([u'il'^ en aiirunf connais- 
sance, Faiitt' ]>ar eux de le faire, ils sentut ii sponsables des dom- 
majjjt's (]ni iHniri'ait'iit en résulter pour la nation, 

III, Notre ^rand maréchal est chargé de Texécutiou du présent 
décret. ' ' ■ - " ^ ' " . 



m 

#11 €har§e ^provisoirement M. le comte Dejean den foinctUm 4e gnmd 

Chamelier de la Légion d'honneuir. 

utan mê. 



DECKJET IMPERIAL 

fjfâ ^111111^ les promotions faites dans la Légion d'honneur, et les 
^mm§merU8 faU$ dans la décoration défm k \^ am7 iHiA, i# 
-^4Ut rétablit les m^mbm de la Légion d^homew àom leurs droits po- 

ij«B, 10^3 Vira . 

HAPWkW^ par la grftce de Dieu et les Constitutions de l'Empire^ 
EvpniuH DBS F&MTÇAiS) etc.^ etc.» etc. 
Hàès ATOUS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qul suit : 
Àmr. I*'. Tontes les promotioltt faîtes dans la Légion d'honneur 

p u îMiit autre ^nd maître qiie nous , et tous brevets si^nr^'s par 
d'autres persitniu's qiie le romtp LmVp^/i^, çrand Chancelier iiiaiiio- 
vible (le la Lt'i:ion, sont nuls et n<in avoniis. 

II. Les rlian.^iMJients faits dans la drcor-ition ilr l,i L(\ui(Ui d'hon- 
neur, non coiifurmes aux statuts de rurdir , sont nuls et non ave- 
nus. Chacun des membres dr la Légion reprendra la décoration 
telle qu'eUe était au 1?' avîfil 1814. 

ID. Nâaïuiiùiiul, i^ttime llki grand nombre de proxùotions, quoique 
faites illégalement^ l'ont été en favisut.de personnes ifjai ont rendu 
des Services réefe A k pàtrie, leurs titres seront envoyés & la grande 
fittàéétteAé , afin que le rapport nous en soit fait dans le courant 
d'avril , et qu'il soit statué à cet égard avaà| le 15 mai. 

tt. Les droits politiques doiit jouissallsnt lés membres dè la lé- 
gion d'hiHiniMU" eu vertu des statuts dé creation sont rétablis : en 
conséquence, tous les meud)res de la L»'j^ion taisaient partie , 
au 1* avril 1814, des collèges électoraux de dopartement et d ar- 
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londissement, et qui ont été privés injuleiiieiit de oe dioît^ sont 
rétablis dans leun fonctions. Tous oeuz qui n'étaient point enooie 
membies d'un collège électoral envenont leun demandes au grand 

Chancelier de la Légion d'honneur , en faisant connaître le collège 
auquel ib désiront iVùXix", attachés. Le grand Chancelier prendra 
nos ordres dans \o courant d'avril, et fera expédier les brevets sans 
délai , afin que ceux qui les auront obtenus puissent assister aux 
assemblées du Champ-de-Mai. 

V. Tous les biens qui ont été affectés & l'ordre de Saint-Louis sur 
la caisse des invalides seront réunis au domaine de la Légion 
d'honneur. 

VI. Notre grand maréchal faisant fonctions de major-général de 
la grande armée^ est chargé de prendre les mesures nécessaires pour 
la publication du présent décret. 

Signé : NAPOL£ON. 

Par l'Empereur : 

Le grandFfiMtidiai, fiaUani fmieiionidBnMjor-géiiM 
de lagrande amée, signé : comte BnomAiiD. 



LOI 

CSoNCSfMme les miliiaim membres de la Légion d^lmnewr. . 

À Paris, le 15 mars 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi in France r db Nayarre, à 

tous ceux qui ces présentes ^'erront, salut. 
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons or- 

DONNK et ORDONNONS CC qui SUlt .* 

Art. i". Les arrérages dus à tous les militairos momhros de la 
Légion rriionneur, quel que soit leur grade, leur seront payés en 
entier sur le pied de 1813. 

n. Tous les brevets de nominations faites jusqu'au 1*' aM-il 1814 
seront expédiés sur-le-champ, et à la date des lettres d'avis déji 
réçues. 

m. Tous les militaires par nous promus seront également admis 
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* an tnitemeni affecté & leuis grades respectifs, et à la date de léiu' 
Bommation. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre 
des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée par nous ce joup- 
d'hui, sera exécutée comme loi de l'État ; voulons, en conséquence, 
qu'elle soit gardée et observée dans tout notre royaume, terres et 
pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps 
admimstratifs, et tous autres, ^e les présentes ils gardent et maîn- 
tuonent, fassent gaider, obserrer et maintenir, et, pour les rendre 
plus notoires à tous no9 sqjets, ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera; car tel est notre plaisb; et afin que ce soit 
chose ferme et stable & toujours, nous y ayons fait mettre notre 
soel. 

Donné à Paris le quinzième jour de ma» de TaA de grâce mil 
huit cent quinze, et de notre règne le vingtième. 

Signé : i^UIS. 

Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d'Etat , de Virdérimr, 

Signé ; l'Abbk i>£ Moniesquiou. 

Ta et scellé du grand sceau : 

Le Chancelier de France, signé : Dambray. 



ORDOiNiNAJSCE DU ROI 

hBlaHiiûe aux ^cmAiom dam la Légion honneur. 

An château des Tuileries , le 16 mars 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roidb France et de Nayarre : 
Informé de Tempressement aTec lequel tous les Frangais ' répon- 
dent en ce moment à l'appel que nous avons fait à leur dévouement 
et à leur courage, et voulant nous ménager les moyens de récompen- 
ser les preuves qu'ils nous donneront de leur atkacbement à notfe 
personne : 



uijiu^od by Google 



m 



A CES càxjtm, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Ëtat de 1& ^otn», et 
4* ravis de notre ponaeil» 

Noua AT0II8 anoKKi et woomom ee qui au U : 

Akt* L'eiécation de rart. Sderordomianoeda IT fémerdirr 
iiier^ portait fiiaiion du nembiedoigradei de laMgifln dlieBiifliir 
est ajournée. 

II. Nos ministres nous présenteront immédiaiement, chacun en ce 
qui le concerne, les projets d'ordonnance de nominations qui de- 
vaient, contumiément à l'article 10 de la susdite QrdoilIian<}ej lOT" 
mer la promotion du 24 avril prochain. 

III. Jus(|u'à ce que la tranquillité soit rétablie dans tout le 
royaume^ nos ministres secrétaires d'Ëtat de la fume ei de la mÊr 
rine exerceront la faculté de nous proposer des promolions extraor- 
dîBaires dans la Mfioa d'houiieur, e^m^imémeiit 4 VartieW Id de 
la susdite ordonuauee; et« en «oondétetlOB des m^iim signaléf 
qoB cliaque classe de citoyens peut rendre dans les drconstanoes 
actuelles^ cette facuhé est étendue, quant & présent, à tous les mi- 
nistres, qui devront toutefois se oonfoimer, pour toutes les proposi- 
tions de fiaveur, & Tarticie 7 de l'ordoimaaee piédtée du 17 février 
dernier. 

4. Nos ministres sont chargés, rluicuu en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin 
des lois. 

Donné au château des Tuileries, le 16 mars 1815. 



Par le Roi : 

Le mnistre secrétaire d'Etat de la guerre, signé : Duc de Feltre. 



Signé : LOUIS. 
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DÉCRET IMPERIAL 

Prescrivant u?i mode particulier d'admission drs membres de la Légion 
d'honneur de divers y radrs, aux collèges électoraux de dcpartement et 
d^a]rondissemmtj se^JimeM pour Uk con^matUiSi faite pmt k décret 
étu 30 avril dernier, 

• / • Au Palais de l ÉIysée, le 3 mai 1815. 

ilAPOLâON, EiEmm 

Ym l'artide M d0 l'aoto dfis GoDftitatioDi au 18 ioréal «b XU^ 
qoiadmQtaiiKGollégeflâectofaiix de départonent mambfeiddk 
Légion d'honneur jusqu'au grade d'officier inclnsiyement^ eltia 
collèges d'arrondissement les simples légionnaires ; ~ . . 

Vu les articles 1 , 2 et 3 de Tacte dos Constitutions du 22 février 
180ë, qui liniitt nt à nngt-cinq le nombre des membres de la lé- 
gion pour chaque collège de département, et à trente pour eliaque 
cûlléM;e (l'arrondissement ; 

Vu l't'tat numérique des brevets délivrés aux membres de la Lé- 
gion pour entrer dans les coUrges électoraux, duquel état il résulte 
que le nombre tixé par le sénutus-consulte susdalé est incomplet. 

Considérant que, s'il est des collèges de département et d'arron- 
dissement où le nombre des membres do la Légion qu'ils peuvent 
recevoir, aux termes de l'acte du 22 février l«Oti, est complet, il en 
est d'autres où il reste des places vaoantes auxquelles les membiM 
de la Légion ont droit d'être admis selon louit grados ; 

Que la formalité de la délivitnce d'un brevet pour Tentuée des 
membres de la Légion manquants dans les ooUéges élaotonauz» na 
pomait ètie asses frompteponr qnlls pnBsant ètie nçus dans ses 
eolléges à la session par nous oonvoqnée la 30 du moto dsmier^ et 
^ill eet eonvanaUe de déterminef un mode d'admission^ mais plus 
pnmqpfty somnie l'eiiige la eiMonstanee, 

liDiB ATom DÉauM et sÉGiiiiONS ce qui suit : 

Art. l*'. Les membres de la Légion d'honneur , jusqu'au grade 
d'officier inehudinament, qui, aux tenues de l'article 99 de l'acte d^ 
Constitutions du 28 floréal an XII^ et aux termes du sénatus-con- 
sulte du 22 février 4806, ont ènAt d'être admis aux collèges électo- 
raux de département 9 et les légionnaires qui ont le droit d'être adr 
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mû aux collèges éleotonraz d'anondissement, pourront, seuléiiieiit 
pour la oonyocaiion qui a été faite par notre décret du 90 avril-, 
être admis & voter dans ces collèges, en remplissant les formalités 

suivantes : 

II. Ils présenteront au préfet, si leur grade leur donne droit à en- 
trer au collège électoral de département^ ou au sous-préfet, si, n'é- 
tant que légionnaires, ils ne sont que membres du collège d'arron- 
dissement où ils sont domiciliés, le brevet de leur nomination à eux 
délivré, et dont les diverses formules successivement employées 
sont ici jointes en ipodèles, n<> 1 à 10, pour que les brevets présen- 
tés puissent être comparés : le préfet ou le sous-préfet y appose- 
ront leur visa, dans les tenues portés à la formule jointe au piésent 
décret. 

m. Les préfèts et sous-préfets n'admettront dans les collèges élec- 
toraux de département les membres de la Légion dlionneur qni se 
présenteront, que jusqu'au complément du nombre de yingt-cinq 
membres, et dans les collèges d'arrondissement que jusqu'au nom- 
bre de trente membres , selon ledit sénatus-consulte du 22 février. 

IV. Avec son brevet ainsi visé, chaque membre de la Légion 
d'honneur se présentera au président provisoire ou définitif du col- 
lège, lequel, après avoir fait faire par le secrétaire mention au pro- 
cès-verbal de l'exhibition du brevet ainsi régularisé , l'admettra à 
voter, à moins qu'il n'y ait déjà \ingt-cinq membres admis pour 
les collèges de département, et trente pour ceux d'arrondissement; 
auquel cas l'admission de tout membre de la Légion sera suspen- 
due, conformément audit sénatus-consulte du 22 février. 
. y. A la réception du présent décret, les préfets le feront connaître 
par l'insertion au journal du département et par affiches, et ^enve^> 
ront aux sous-préfets pour qu'il soit par eux adressé aux maîies, 
publié et affiché avant la session des coUéges électoraux. 

VI. Notre cousin le prince archi-Chancelier de l'Empire, notre mi- 
nistre de l'intérieur, et le grand Chancelier de la Légion d'honneur, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

^é : NAPOLÉON. 
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PROIET DE caNsnruTioN . 

» joio 1815. 
BXTBAIT. 

Art. CXVl. L'institution de la légion d'honneur est maintenue. 
•Ses membres conserveront t4^)us les droits, dénominations, préroga- 
tives et traitements qui y ont été affectés par la loi qui l'établit. 

La décoration de la Légion d'honnem* est portée avaut toute au- 
tre pai le monarque et les princes de sa famille. 

Aueim autre oïdn ne peut ôtre rétabli ni créé <iue par une loi. 



ORDONNANCE DU ROI 

m 

LOUIS, par la grâce de Dies^ Roi ds Frakcb ra ra Natabbi, 
V&ulaiit doimer à notre confân, le'maréclial Macdonald, une 
prenne particulière de notre estime et récompenser la loyauté et le 
OOlirage qui ont tant contribué à la gloire de nos armées , et nous 
rappelant avec satisfaction le zèle qu'il a montré pour les établisse- 
ments de la Légion d'honneur, dont nous nous sommes déclaré 
chef et protecteur, et qui a été confirmée par notre charte constitu- 
tionnelle^ 

Nous AYONS OBDONNé et OHDONNOffs co qui suït : 

Notre cousin le maréchal Haodonaldest nommé grand Chancelier 
de la Légion d'honneur. 

Donné à Roye, le 2 juillet l'an de giâoe mil huit cent quinze, et 
de notre règne le Tingt-et^-unième. 

Signé: LOUIS. 

Pour expédition conforme : 

£e maféùhal ducde Tarmtte arand GhaneeUer de Ut légion 
é^hoimeut, Signé : Macdoii Ait». ' 

KAHUSL DU LÉG. 9 
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ORIKMQIANGB ROTAUS 

Fçrt/mt éi9Ê6ltiHm de ki Chambre <fesl)^éSj ooi9iKM»to<l»«if2^ 
ilectonéx et règlement premoire pour les éketkm. 

13 juillet 1815. 

EXTRAIT. 

Art. IX. Si le nombre des membres de la Légion d'honneur qui, 
conformément à l'acte du 22 février 1806, peut être adjoint aux 
collèges daiTundisseraent ou de dépailciiicnt , n'est i>as complot , 
nos préfets pourront, sur la demande des légionnaires, préparer de 
nouvelles adjonctions, qui recevront une exécution provisoire. Tou- 
tefois les l»%qoiniaii'es admis aux colléu'os électoraux de départe- 
ment deviHiTit, conformément à l'articlt' U) de la Charte , payer au 
moins huit cents francs 4^ cuatrihution directe. 



OIUiONiN.LNCE DU ROI 

Qui annulle toutes les noniinations faites dans la Légion d'honneur par 
Vxisurpateur et la commission dite du Gouvernement , 4çpuis U %l 
février jusqu'au 7 juiUçt suimid. 

«juillet 1818. 

QRDOJN^CË DU ROI 

Concernant VorganisaHùn , la compositim et Vadmviistration de Ift 
Liftiçn dfkwnew, ipus le titre d^ùtdxe tojd\ do la légum d'h<m« 
neur. 

Au ch&teaa des Tnilenea, te 26 mars 1816. 

LOUISE lar la giAoe de DUu» RoiiiBFiUllGinDBSlAVAli^àtoi» 
teuz q;oi m piéienta» rmmxt, salut. 
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Considérant que les dispOBitions des lois^ statuts et actes relatifii 
à la Légion d'honneur^ se trouvent éparses dans différentes ordon- 
nances^ et qu'il est important d*en former une seule qui , les ren- 
féimant tontes» devienne ainsi !• co^ d« U Légion; 

Sur le rapport de notre oousin^ le maréchal duc de Toirente, grand 
ChfBouieli^ de la Légion dixonnenr; 

De l'avis du conseil de nos ministres» 

NPUS AYONS ORDONNÉ et OflDONNONS : 

TURfi rasMU* 
Otfianimiùin «I comiMitlioii d$ la Lésion ^kummtr. 

ÂBT. 1*. La Légion d'honneur est instituée pour récompanser les 
services civils et militaifes. 

II. Le Roi est chef souyerain et gand maître de la Légion dlMWk 
nenr. 

HL La Légion prend le titre d'ofdrs rouai âê la Légion â^hotmeiÊtf 
les commandants, celui de commandeurs; et les grands cordooi» ce- 
lui de grand' -croix. 

IV. L'ordre royal de la Légion d'honneur est composé de cheiTi- 
liers, d'o£^iers^ de commandeurs» de grands oificiers et de grand - 

CTûil. 

V. Les membres de la Lé^on sont à vie. ' 

Yl. Le nombre des chevaliers est illimité. , , 

Celui des oificiers est fixé à deux mille; 

Celui des gia^^fioli;» à loatie-yingto* ' 
yn. U nombre des ifjnM^^mmrP^ tmomém» 
4lPciers^ dépassant celui fixé par l'article YI, ceux qui sont rêvé- 
tus de ces grades les conservent; mais par les extinctions nous 

pouriuns les réduire. ■ ' 

VIII. Les |ii'intes tle la laiiiillc, royali! el de iiotn* sang-, et les étran- 
gers auxquels nous contererniis la graud»^ décorulion ue sont point 
compris dans le ncjuiljrc lixé par l'article VI. 

IX. Les étrange» iQUt admis et non reçus, et ne prêtent anean 
tenoent. 
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TITRE IL 

Forme de la déùoratiùn, et manière de la porter. 

X. La décoration de Toidfe loiyal dé lA Légion d'honneur consiste 
dans une étoile à cinq rayons doubles , surmontée de la couroniie 
loyalev Le centre de Tétoile , entouré d'une couronne de chêne et 

de laurier, présente, d'un côté, Tefligie d'Henri IV avec cet exergue : 
Henri 1 V, roi de France et de ^'av(m'e ; et de l'autre, trois fleurs de 
lis avec cet exerce : Honneur et Patrie. 

XI. L'étoile émaillée de blanc est en argent pour les chevaliers, et 
en or (xnir les grand'-cioix^ les grands oliviers, les commandeur» 
et les ofliciers. 

Xil. Les chevaliers portent la déooration en argent à une des bou- 
tonnières de leur habit^ attachée par nn ruban moiré fouge sans 
rosette. Les officiers la portent en or ànne des bontonnièiés de leur 
habit^ attachée à vu ruban rouge airec une rosette. 

Les commandeurs portent la décoration en sautoir^ attachée i nn 
ruban moiré rouge, un peu plus large que celui des officiers. 

Les grands officiers portent sur le côté droit de leur habit , une 
plaque semblable à celle des grand'-croix , brodée en argent , maivS 
du diamètre de sept centimètres deux millimètres. Cette plaque 
est substituée au large ruban qu'ils portent actuellement, et ils 
continuent eu outre dt^ porter la simple croix eu or à la boutonnière 
gauche. 

Les grand'-croix portent un large ruban moiré rouge, passant de 
l'épaule droite au côté gauche^ et au bas duquel est attachée une 
grande étoile en or ; ils portent en même temps une plaque brodée 
en argent^ du diamètre de dix centimètres quatre miUimètres, at- 
tachée sur le côté gauche dès habits et des manteaux, et an miliea 
de . laquelle est Teffigie d'Henri IV, avec^'exergue Sonneur et Patrie, 

Ils cessent, ainn que les commandeurs, de porter la simple croix 
en or, lorsqu'ils sont décorés des marques distinetives de leurs 
grades : néanmoins cette croix leur ebt permise , lorsquils ne les 
portent pas extérieurement. 

XIII. Les membres de l'ordre royal de la Légion d'honneor por- 
tent toujours la décoration. 
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nV. Les gnnd'-eioiz^ grands offlden, commandeurs, oIBitet et 
«heralien^ ne peuvent porter que lea marques distinctlves de leurs 
grades : le Roi seul porto cbamme d'elles à sa volonté. Tous nos su- 
jets membres de Tordre royal de h Légion d'honneur sont toujours 
décorés selon leurs grades, quand ils paraissunt devant nous et de- 
vant les princes de la famille royale et de nuire siiiig ; lorsque, dû- 
ment convoqués par les autorités, d'aprt's les règlements sur les 
préséances, ils assistent, suit en notre présence, soit eu notre ab- 
sence, aux grandes audieures, aux grandes r/^ceptions, aux cérémo- 
nies politiques, religieuses et civiles, aux revues, aux grandes pa- 
rades, etc. . 

TITRB lU. 

AtMttton et OMmeemeni dans la bégion, 

XV. En ten^sde paix, pour ètie admis dans la Légion d'honneur, 
il finit avoir exercé pendant vingWdnq ans des f onolions civiles ou 
militaiies avec )a distinction requise. 

XVI. Nul ne peut 6tre admis dans la Légion qu'avec le premier 
grade de chevalier. 

] XVO. pour être susceptible de monter & un grade siq»érieur, il est 
indispensable d'avoir passé dans le grade inférieur, savoir : 
!• Pour le grade d'officier, quatre ans dans celui de ohevaiier ; 
.2* Pour le grade de commandeur,' deux ans dans celui d'officier ; 
3* Pour le grade de grand ofBder, tiois ans dans odni de ùoiOf 
mandeur; 

4" Enfin, pour le ^rade de grand'-croix, cinq ans dans celui de 
grand officier. 

XVIII. Chaque campagne est comptée double aux militaires dans 
révaluation des années exigées par les articles XV et XVI; mais on 
ne peut jamais compter qu'une campagne par aiHK'f, s.iut' les cas 
d'exception qui doivent être déterminés par une ordonnance spé- 
ciale. 

XIX. En temps de guerre, les actions d'éclat et les blessures 
graves peuvent dispenser des conditions exigées par les articles XV 
et XVI pour l'admission ou Tavancemeut dans Tordre royal de la 
Légion dlunmeur. . 
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XX. Cn tettp» de gaem, eoiiime «n têitips de fiaix» teft serHees 
extraordinaires rendus â nous et à l'État dans les fonctions civiles 
Oa militaires^ les sciences et les arts, peuvent également dispenser 

ces conditions^ mais sous la réserve expresse de ne franchir au- 
cun grade. 

XXI. Pour donner lieu aux dispenses mentionnées dans les arti- 
cles précédents, les actions d'éclat , blessures et services extraordi- 
naires, doivent être dûment constatés, savoir : 

I* Dans les régiments de toutes armes, par un certificat signé de 
tous les officiers du corps présents à TaiTaire, et visé par le chef du 
corps ou du détachement^ par le chef d'état-major de la division^ et 
le chef d'état-m^or de l'année ; 

2» Pour les officiers de l'état-major général de l'artillerie et du 
génie y lès ingénieurs géographes , le corps des inspecteurs aux re- 
vues , celui des oomiiiissaires des guerres , les gardes de l'artillerie 
et du génie, et les employés des administrations militaires, par un 
certificat sic:né de cinq militaires du même corps que le sujet proposé, 
parmi Irsciucls devront se trouver nécessain^ment c» ux cpii sont re- 
vêtus, dans la Lésion, du Liade sollicité pour lui. Ce certificat sera 
sign(', en outre, par le du l de l'état-major de la division, pour les 
officiers d'état-major; par celui de l'artillerie ou celui du génie 
pour les militaires de ces deux armes; par l'inspecteur en chef aux 
revues ou l'ordonnateur en chef, pour les personnes do leur admi- 
nistration^ et visé par le chef de l'état-major général de Tarmée; 

3* Pour les mllîtaires de nos armes navales^ par un certificat signé 
de cinq militaires dfu zhéme équipage que lé sujet proposé , parmi 
lesquels devront se trouver ceux de l'équipage revêtus^ dans fat ÏA^ 
gîon, du grade sollîcité pour M. Ce certificat devra être visé par le 
commandant du bâtiment et des ports, et par le commandant en chef 
de Tescadre, quand ce bAtimeiit n'aura pas été employé isolénu iit; 

4° Pour tout individu non militaire, par un certificat signé de 
cinq personnes exerç;mt des inuctions analogues à celles du sujet 
proposé, et, autant que faire se pourra, revêtues, dans la Légion, du 
grade sollicité pour lui. Ce certificat, visé par son supérieur immé- 
diat , ou par le préfet du département, pour les personnes qtii ne 
sont soumises à aucune hiérarchie , sera annexé au rapport spécial 
que ikous fera pour cet chjet le ministre compétent, cfai nous 
sera soumis par notre grand Chancelier. 
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XXII. Ontre les cas extraoTdinniros mpntionn<^s aux précédents ar- 
ticles, il pourra y avoir une ou deux nominations et promotions par 
^néo, mais souli incnt aux époques liiées ci-après, savoir i ' \ 

lue au l*""" janvier, 

Et nne au 15 juillet, jour de saint Uemi, patron de notre auguste 

aïeul Henri IV. 

XXIII. La répaiiiiioii dt;s nomiiiations et promotions dans la Lé- 
gion d'honneur entre les divers ministères a lieu danft^^ pro^rtion 
l ui vont e , savoir : 

. Un quarantième au ministère de la maison du Roi; . 
tkfwt quarantièmes an ministère de la justice ; \ 
tW^intRlntièifiâ an ministère des affaires éttangèilMi; ' 
Six quarantièmes au ministère de l'intérieur; 
Veat quarantièmeHà étt âiinlfltôre ées ittasMi 

Vingl qdiàcttill^IûMi ^ " 
^;^ #te ÉftW«ié8 ati faMsiSre de là àÉÉàài ' 

diiÂIlBf^^^hÉlÉQtiëàië ail mltthrt&t^ tféf'la étMùé ^SAi^tB ; 




témoin qnî ^eédei^ \ek âmd épo^elf fudfpSës êm 
l'article XXII, notre grand Chancelier, d'après Ys^ûêifiStÛ^iSldm, 
inrendrà nos ordres; ét éi ttous jugeoîrif eMitefilÉl^de fairef dé^ùo- 
mindficms et promotions , iUfoÈ éSîètuûÙiM^ùft^ iédaïSiiite Wék âêtà^ 

rations ])our chaiiue grade : notre gralM fjfÈUlMf&Êélit^ fifirtft fe( iêh 

partition à nos ministres, conformément à l'article XXII!. 

XXV. Snr Tavis (pie notre prand Chancelier leur donnera, nos 
ministres lui adresseront la liste des personnes qu'ils jugeront avoir 
mérité erttr distinctiiiu. 

XXVI. De la réuninn de ces listes notre e^rand Chancelier furmei«i 
un corps d'ordounanre qu'il soumettra à notrt' njiprohation. 

XXVil. Nos ministres, après chaque nomination on promotion, 
expédient des lettres d'avis à toutes les personnes nonuiiées dans 
leurs ministères. Ces lettres d'avis leur prrsciivent de se jM.nrvoir 
auprès de notre grand Chancelier pour obtenir rautt.risation né- 
cessoiré de se JEure recevoir, d'être décorés, et Fexpédition du 
brevet. 

" 4HRTOé ïéntes deiriaïïde» de nominations et de promotions qui 
nous éokmX adressées ou soumises par quelque personne qu)6 ee soit, 
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autre que oos ministres, seront renvoyées h notre grand Chance- 
lier, qui en fera le rapport, et nous présentera des projets d'ordon- 
nance, s'il y a lieu. 

XXIX. A ra\ enir, nul ne pourra porter la décoration du grade aii- 
4{uel il aura été nommé ou promu, ^'après sa réception. 

TIIBB IT. 

Mode de réoepUon de$ membm de la hégiim «I d» mrmnd, 

nOL Les pifnces de la fomiUe royale, de aotro sang, et to^ 
doiz prêtent flerment entre nos mains, et xe^yent de ncms les dé- 
corations. 

XXXI. En cas d'empêchement, nous désignerons les princes de 
notre famille et de notre sang, ou notre grand Chancelier, pour re- 
cevoir le serment et procéder aux réceptions des grand'-croii. Dans 
l'un et l'autre cas, notre grand Chancelier prend nos ordres. 

XXXII. Notre grand Chancelier désigne, pour procéder aux récep- 
tions des chevaliers, officiers, commandants, grands officiers et 
grand'- croix , un membre de la Légion d'un grade an moins égal & 
eelui du récipiendaire. 

XXXin. Les militaires de tous grades et de toutes armes de terre 
et de mer, les membres des administrations qpX en dépendent, et 
les gardes nationales, sont reçus à la parade. 

XXnv. Les personnes appartenant au dvil sont reçues en séance 
publique des Cours royales ou tribunaux d'arrondissement, lors- 
qu'elles ne pourront pas l'être par notre grand Chancelier ou la 
personne qu'il aura déléguée. " 

XXXV. Le récipiendaire des troupes de terre et de mer prête à 
genoux le serment ci-après : « Je jure d'être fidèle au Roi, àl'hon- 
« neur et à la patrie ; de révéler à l'instant tout ce qui pourrait ve- 
« nii à ma connaissance et qui serait contraire au service de Sa 
« Majesté et au bien de l'État; de ne prendre aucun service et de 
c ne recevoir aucune pension ni traitement d'un prince étranger, 
« sans le oensentement exprès de Sa Majesté; d'<d»erver les lois, 
« ordonnances et règlements, et généralement de &ire tout oe ^ 
« est du devoir d'un biave et loyal cbevalier de la Légion dHion- 
« neur. » 
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XXXVI. L'officier chargé de la réception d'un militaire, après avoir 
reçu son serment, le frappe d'un ci»up de plat d'épée sur chaque 
épaiile, et en lui remettant sou brevet ainsi que sa décoration , lui 
donne l'accolade en notre nom. 

XXX\11. 11 est adressé au grand Chancelier un procès-verbal de 
chaque féceplioii; des règlements particuliers détezmiiieat les mo- 
dèles des procte-veilMiu de réceptioii. 

XZXVin. À la fpaism, les miHtaires de nos années de tene et de 
mer, et les penonnee qui dépendent de ces administiations, nom- 
més on promus, pourront être autorisés par notre grand Ghaniselier 
i porter le rulian en attendant la réception. > • 

XXXIX. En temps de guerre, comme en temps de paix, il ne pourra 
être porté cumulativement avec nos ordres royaux aucun ordre 
étranger sans notre autorisation expresse, transmise par notre grand 
Chancelier. 

TITB£ V. 

I>es sértèi de numéros et des bmets. 

XL. Les séries de numéros formées depuis la fondation de la Lé- 
gion dlionnevir Jusqu'à ce jour, sont supprimées. 

XLL n sera commencé une seule et unique série de numéros, à 
laquelle sont assujetties toutes les nominations faites depuis Féta- 
blissemont de la Légion d'honneur, et toutes celles que nous pour- 
rons faire dans la suite. 

XLll. Toutes les lettres d'avis, diplômes ou brevets délivrés depuis 
rétablissement de la Léirion d'honneur jusqu'à ce jour, seront rem- 
placés par de nouveaux brevets dont nous avons arrêté les modèles ; 
ils seront signés de notre main, et contresignés de notre grand 
Chancelier. 

XUn. A la demande de notre grand Chancelier, tous les membres 
de l'Ordre sont tenus de lui envoyer les pièces mentionnées au pré- 
cédent article; et après s'être assuré de l'identité des titulaires, il 
leur expédiera la formule de serment conforme à l'article XXXV, 
^'ils devront signer, savoir : 

I* Les mUitaires de toutes armes et de tous grades, en activité 
dans l'armée de terre et de mer, en présence des conseils d'ad- 
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ministfation; qui ceftffleroiit les flignaturés el IldeiilHô des tita- 

laires ; 

2* Les mîKtaires et membres des administrations de terre et de 

mt r, l'ii demi-solde et en retraite, dans la môme formule que pour 
les cei'titii ats de vie on IV'iiillrs df rrvue; " * ' 

Les états-majors des ptuvcrnements , des divisions militaires, 
des d(' partriiinits. des plues et colonies, des armées de terre et dû 
mer, et les membres des administrations qui en déjiendent, devant 
les inspecteurs f>u sons-insiteiteiirs ou commissaires de la marine; 

4" Dans les ^linist^^es, directions et administrations, devant les 
chefs do division, dans les formes usitées pour les ceitilicats et les 
légaïisations ; 

r;° Knfin, pour h' civil, et pour les Français dans rétrangêr, lê^ 
certificats seront dimnés dans les formes usitées. 

XLIV. Tout individu qui n'obéira point aux dispositions de ^a^• 
ticle qui précède, ou qui ne justifiera ]^s, par acte de notoriété, de 
l'impossibilité de reptésenter ses anciennes lettres, dipldme ou bre- 
vet, sera, après une enquête làite à ce sqjet, rayé de8.fegMN»> 
matricules de rOfttre, ét a eÂ séltt éSùàé avis Aux autoiill^bi 
ressort de rindividu. 

i 

TtrtlÉ VI. .i;.e. 
• ' . ... • \' ' ».•• 

ihiaiti à prérogaHtes de$ metiStrés dé tùrâre. têké ttf i^i^jjÊllÊf^ 

lîLY. Les g:rarid*-croii ét lés grends officiers de la Lésion jorîfis- 
séttt, <l;ins nos paliis et dans les grandes cérémonies, des mêmes 
difofts, honneurs et prérogatives que les grand -croix de l'ordre de 
Saint-Louis. 

XLVL Les frrand'-croix et les grands officiers prennent i-nnir, dans 
Tes cérémonies pnMiijues, a\ ec les ^MMud'-croix de l'ordre de S iint- 
Louis, i»ar ancienneti'' de nomination; les comnnnileurs après eux; 
et les ofTi-'iers et clie\ ;iliers, avec les chevaliers de Saint-Louis, éga- 
lement par ancienneté de n «niin ition. 

XLVll. La fête de l'Ordre est lixée au 15 Juillet, |our de saint 
Henri, fèt*^ de notre auguste aïeul. 

XLVlll. Les grand'-croix, les grands offiders, les eommaûdeiiii. 
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officiers et chevaliers qui sont convoqués et assistent aux cérémo- 
nies publiques, religieuses ou civiles, y occupent, concurremment 
avec les mêmes grades Je l'ordre de Saint-Louis , des places parti- 
culières, tp^ii leur sont assignées par les autorités constituées, con- 
formément au règlement sur les préséances. 

XLIX. Pour les honneurs funèbres et militaires , les grand'-croix 
et les grands officiers de la Légion d'honneur sont traités comme 
les lieutenants généraux employés, lorsqu'ils n'ont point un grade 
militaire supérieur; les commandeurs comme les colonels, les offi- 
ciers comme les capitaines, les chevaliers comme les lieutenants. 

L, Des grand'-croix et des grands officiers de la Légion assistent 
aux grandes cérémonies publiques, civiles ou religieuses et funèbres. 
Le grand maître des cérémonies de France prend chaque fois nos 
ordres à cet égard, et les transmet au grand Chancelier, lecjuel con- 
voque parmi les grand'-croix et les grands officiers les personnes 
que nous avons désignées. 

LI. On porte les armes aux grands officiers , commandeurs , offi- 
ciers et chevaliers ; on les présente aux grand'-croix. 

LU. Le grand Chancelier nous propose, pour les légionnaires sous- 
officiers et soldats retirés de Tarraée active , des gratifications an- 
nuelles, dont le montant est déterminé d'après l'clge du légion- 
naires, ses blessures, ses infirmités, son revenu personnel, l'état 
de sa famille, et la population du lieu de sa résidence. 

TITRK VII. 

Discipline des membres de VOrdre. 

LilL La qualité de membre de la Légion d'honneur se perd par 
les mêmes causes que celles ([ui font perdre la qualité de citoyen 
français. 

LIV. L'exercice des droits et des prérogatives des membres de la 
Légion d'iionneur est suspendu par les mêmes causes que celles 
tpii suspendent les droits de citoyen franç:iis. 

LV. Les ministres secrétaires d'Ét^it de la justice, de la guerre et 
<ie la marine, transmettent au grand Chancelier des copies de tous 
ïes jugements en matière criminelle , correctionnelle et de police, 
relatifs à des membres de la Légion. 
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LVI. Toutes les fois qu'il y aura un recours en cassation contre 
un jugement rendu en matière criminelle , correctionnelle et de 
pulice, relatif à un lé^dounaire, le procureur général du Hoi auprès 
de la cour de cassation eu rend compte sans délai au ministre se- 
crétaire d'État de i& justice^ ^en doimeaTiB au grand Chancelier 
de ]a Légion d'honneur, 

' LVn. . Les pn>cun9ui8 généraux du roi auprès des oours royales , 
et les rapporteun auprès des conseils de guerre, ne peuvent faire 
exécuter aucune peine infamante contre un membre de la Légion 
^'il n'ait été dégradé. 

LVni. Pour cette dégradation, le président de la cour royale, sur 
le réquisitoire de l'avocat général , ou le président du conseil de 
guerre, sur le réquisitoire du rapporteur, prononce, immédiate- 
ment après la lecture du président, la fornmle suivante : Vous avez 
manqué à l'honneur; je déclare, m nom de la Légion, que vous avez 
cessé d'en être membre. 

LDL Les chefs militaires de terre et de mer, et les commandants 
des corps et b&timents de TÉtat, rendent aux ministres secrétaires 
d'Ëtat de la guerre et de la marine un compte particulier de toutes 
les peines de discipline giii ont été infligées à des légionnaires sous 
leurs ordres. Ces ministres transmettent des copies de ce compte au 
grand Chancelier. 

LX. La cassation d'un chevalier de la Légion sous-officier en ae- 
tiTÎté/ et le renvoi d'un soldat ou d'un marin chevalier de la Lé- 
gion, no peuvent avoir lieu que d'après l'autorisation des ministres 
secrétaires d'Ét<it de la guerre ou de la maiine; ces ministres ne 
peuvent donner cette autorisation qu'après en avoir informé le 
grand Chancelier , qui prendra nos ordres. 

LXI. Le roi peut suspendre en tout ou en partie l'exercice des 
prérogatives attachées à la qualité de membre de la Légion d'hon- 
neur, et même exclure de la Légion^ lorsque la nature du délit et 
la gravité de la peine pronencéecorrectiennellement paraissent ren- 
dre cette mesure nécessaire. 

LXn. Un règlement particulier détermine les peines à infliger 
pour les actions qui ne peuvent être l'objet d'aucune pounuite de 
la part des tribunaux ou des conseils de guerre, et qui cependant 
attentent à l'honneur d'un membre de la Légion. 





441 

tubb vui. 
AdminiitraUon de tOtén, 

LXIIl. L'admmistiaUon de TOidre est oonflée & un grand Chan- 
celier qui tmTaiJle directement ayeo nous, n entra au eonseil de 
noe ndnifltrae toutes les fois que nous jugeons eonvenalde de l'y 
i^péler pour discuter les intérêts de rOrdre. 

UQV. Le grand Chancelier sera toujours choisi parmi les grands 
ofDeien de la Légion. 

LXV. Un secrétaire général nonuné par nous est attaché à la 
grande chancellerie ; il a la signature, en cas d'absence ou de ma- 
ladie du grand Chancelier» et le représente. 

UCVI. Le grand Chancelier est dépositaire du sceau de l'Ordre. 

LXVn. Tous les ordres étrangera sont dans les attributions du 
grand Chancelier de l'ordre royal de la Légion d'honneur. 

LXVIH. Nos ordonnances relatives à cet Ordre sont contresignées 
par le présidont au conseil dft nos ministres, et visées par notre 
grand Chancelier j)our loin- e.x/'cution. 

LXIX. Notre fîrand Chancelier nous pri'sente : 

1® Les rapports , projets d'ordonnance , règlements et décisions 
concernant l'ordre de la Légion et les ordres étrangers ; 

2" Les candidats désignés par nos ministres, par d'autres per- 
sonnes ou par lui, pour les nominations et promotions; 

3® Présente les diplômes ou brevets à notre signature ; 

4° Prend nos ordres à l'égard des Ordres étrangers conférés à nos 
sujets, qui l'en informent ; 

0® Transmet les autorisations de les accepter et de les porter; 

6* Soumet à notre approbation le travail relatif aux gratifications 
extraordinaires des cheyaliers de l'Ordre , ainsi qu'à l'admission et 
la révocation des élèves pensionnaires et gratuites dans les maisons 
royales de Saint-Denis et des orphelines de nos ordres royaux; 

7* Dirige et sunreille toutes les parties de l'administratian de 
l'Ordre et ses établissements, la perception des revenus, les paye- 
ments et dépenses; 

g* Nous présente annuellement les projets de budget, préside les 
assemblées de cânanx, etc. 
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LXX. Notie cour des comptes sera chargée de rapurement et rè- 
glement des comptes des dépenses ammdles relatives à la Légion 

d'honnour. 

LXXl, Toutes les dispositioDs antérieures, contraires à celles de la 
présente ordonnance, scmt abrogées. 

LXXII. Nos ministres et notre grand Chancelier de Tordre royal 
de la Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce çui leconceme^ 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le 26 mars de l'an de grâce 1816^ 
et de notre règne le vingt-et-unième. 

Signé ï LOUIS. 



ORDONNANCE DU ROI 

Béhéive m rang que prendront d&M les cérémonitê pubHqim îet 
nmiim de la Léçion éthmmewr. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et px Nataiibb> àtous 
ceux qui ces présentes verront, salut. 
Nos ministres secrétaires d'État entendus. 
Ayons obdonn^S et ordonnons ce qui suit : 

IV. Les grand'-cro\z de Tordre royal de Saint-Louis et du Hérite 
militaire prendront rang^ dans les cérémonies publiques , avec les 
grand'-croix de la Légion d'honneur, par ancienneté de noniinationj 

Les grands officiers de la Légion, avec les conimandeiU'sdeSaiut- 
Louis, également par ancienneté de nomination; 

Les coumiandeurs de la Légion, après les précédents; 

Les officiers de la Légion, avec les chevaliers de Saint-Louis, par 
ancienneté de nomination , et avant les chevaliers de la Légion 
d'honneur. 

V. Nos miniatres sont chargés, chacun en ce qi^ le conceme, de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Péris, le 22 mai 18i6, et de notre règne le ving^ 
deuxième. 

Signé : LOUIS* 



• 
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ORDONNANCE 0U ROI 

Qui confère la Qranff'tffÂx de Tordre royal de la Légion {fhonmtr 
atix primes de la famille royale et aux princes du sang. 

i9juiUet 1816. 

LOUIS, elo. 

Voulant donner tm nonTol édat à Foidre loyal de la Légion 
d'honneur, et sdennieer la fête de notre augnste aïeul Henri HT, 
fatfon de l'Oidre, 

Nom AfONS ORDomiA et otooimoi» ce qui suit : 

ijiT. 1*. Nous eonférons la grand'-en^ de Tordre royal de la Lé- 
gion dTionneur, 

A notre bien-aimé frère. Monsieur, à notre bien nimé noveu, le 
duc d'Aii;;inil(*'inr', ;\ notro bien-aimé neveu, 1»' duc de Berri, à no- 
tre cousiu, 1p duc d'Orléaus, à notre cousin^ le prince de Coudé, et • 
à notre cousin le duc de Bourbon. 

II. Notre ^and Chancolior de l'ordre royal de la Légion d'hoa» 
neiir est chargé de l'exécution la présente ordonnance. 



ORDONNANCE DU ROI 

Qui aniiuUe les obligations dites annuités , Mmea et non payéesi, qui 
ont été souscrites , au profit des caisses du sceau et de l'wdrc n^yai 
de la héqi^n d'kumfw, par ki titulaires de dotation situées hors 
du royaume. 

An cbAteaa des ToileiîM, le 24 juiUet 1816. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi db Fbance si de Navabbe, à 
toua eeux qui cet'pféaentes verront, salut. 

Sur ce qu'il nous a été représenté qu'il existe, dane les caisses du 
sceau et de noire ordre royal de la Légion d'honneur, des obliga* 
lions dites annuités, qui ont été souscrites au proât desdites caisses, 
soit par les tituiaixee de dotations situées bon de notre royaume. 



Digitized by Google 



444 



toit par loB yenm des tUiilaiies auxquelles il a été aeoonlé des 
pensums sur oes dotations^ et que les titulaires desditea dotations 
et pensions ont cessé d'en jouir ; 

Vu l'avis du grand Ghancelier de notre ordre royal de la Légion 
dlionneur; 

Sur le rapport de notre amé et féal chevalier > ChaacoUer de 

France, le siour Darnbray; 

Nous AVONS ORDONNÉ ET NOl S ORDONNONS CC qui SUit .* 

Art. I*'. Seul et demeurent annulées les obligations dites aw- 
mutés , échues et non payées , ou à échoir , qui ont été souscrites , 
pour Tacquittement des droits attribués aux caisses du sceau et de 
notre ordre royal de la Légion d'honneur, par les titulaires de do- 
tations dont les biens se trouTont situés hors du territoire actuel de 
notre royaume , et par les yeuvee des titulaires auxquelles il a été 
accordé des penâons sur lesdites dotations : dérogeant^ quant à ce, 
à tous statuts et règlements contraires. 

n. ^annulation prononcée par la présente ordonnance ne don- 
nera point ouTorture au remboursement de celles desdites annuités 
qui auraient été acquittées jusqu'à ce jour par les titulaires des- 
dites dotations ou pensions^ ou pour raison desquelles il aurait été 
exercé des retenues. 

m. Notre amé et féal chevalier Chancelier de France, et le grand 
Chanceher de notre ordre royal de la Légion d'honneur, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne^ de Texécution de la présente or- 
donnance. 

Donné au château des Tuileries , le 24* jour de juillet de Tan de 
grAce 1816> et de notre règne le vingt-deuxième; 



Qui réduit provisoireryient à rnoitir k traitemcjit des membres de Vofdiri 
royal de la Lésion d'homiem\ (Du 28 décembre iSlO.) 



Signé : LOUIS. 



ORDONNANCE DU ROI 
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ORDONNANCE 



Portant que let MW-ojfieim dieofitdela Légion énimmoÊT m peuioetU 
éÊrêeatrttumi feadoritation du rot . 

AWi%|tt gîte de IKeUy Roi M FiAiiGB 

Sml^THippoKi à» nos miniilieB sQOiéteins d^Ktat de U giiinié ét 



JttlMi da coBiea de née inhiis^ 

A«r. ^; L'airtide MdeBotra ondomiaiiee du 16 au» 1816 à été 
Addifté ainsi qu'il suit : 

Un sons-olBcier décoré de la Légion d'honnenr ne pout être ca^ié 
que d'après notre autorisation spéciale , cxpédi»'»' par nos ministres 

secrétaires d'Etat di? la guerre ou de la marine, ('.es ministres pren- 
dront, à cet effet, nos ordres, et ils seront tenus de notifier immé- 
diatement notre décision au ^'rand Cdiancelier de la Lé<;iou d'hon- 
neur, pour qu'elle soit inscrite sur les registres de l'Ordre. 

II. Nos ministres secrétaires d'Etat de la guerre et de la marine 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le vingt-ciuquièmo 
jour du mois de no?embre. Tan de giAce 1818, et de notre règne le 



Si«né : LOUIS, 
«ti^l'.'firlaioit 

U wànmn êeerHaln (fjfiw <is la gmre, 

■ Signé : Golvion-Sawt-Cïi. 



.;.-.y.-j v;v;' 



LOI 



mifuniJ^mnà des mmbm de la Légimi dfkamtm. 



A Paris, le!24jiuUet 1820. 



tîOUlS, pKf la prdce de Dieu, Roi ÛB FbANCE FT D« NATAlil^'i 

tuUb présents et à venir salli'. 

MAXIUKL DU LÉG. 40 



lit: 
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Art. 1". Tous los membn's Je ronlrt^ royal de la Légion d'hon- 
neur qui, antérieurement au r> avril i^i i, rt.rvaient un traite- 
ment de deux cent cinquante francs sur les tonds de cet ordre , et 
les militaires des armées de Xwre et de mer, soit retirés, soit en 
acti\Tté de ser\ ice, cjui, étant sous-oflBriprs ou soldats, ont été nom- 
més chevalier» depuis k même époque j recemnt, à partir du se- 
semestre de iâ20j sur ks fonds du trésor , une somme de 
eent vingt-einq francs par an, pour compléter leur traitameiU et la 
porter au taux annuel de deux cent cinquante fieaiiei. 

II. Un fonds d'un millioa tept cent mille iianfis Mt q^ciatemapt 
^cté i la dépense de ce supplément pour 1820, et saia eompris, 
à cet eflét, dans le budget du ministère des inanoee pont l'emoûie 
4^ la mlM année. 

p|. simune de trois laiUiimf flDfttra eent mille tenci saa^ 
fçaiéù daii^ le même budget, d'année en apnée, afin de pourvoit, 
t^nt 1 14 même dépense qa'h celle q[ui seia indiquée ci-aprte, 

ly. {«es fonds qui ^Tiendront libres par Teiet des extinetioiis 
dans les diférept? grades de la té^on d'honneur, à partir du 
1** JauTier 1820, serment d'abord fc payer le tiaitmentde légion- 
naire «iix o|Bc|ers amputé^ qu|, depuis le 6 avril 1814 jusqu'au 
20 mars 1815, ont été nommés membres de l'ordre. 

Ces fonds seront ensuite successivement employés à compléter 
les traitements des olTiciers, commandeurs, ^^rands ofRciers et 
grand'-croix de cet ordre, nonimév. .nitérieusemeut au 0 avril 
de manière que tous les membres le Tordre, officiers à cette épo- 
que, reçeivent d'abord amiuellfnient chacun niillr francs; puis 
tous les commandetirs , deux milu- francs chacun; ensuite chaque, 
grand officier , cinq mille francs ; et enfin chaque grand'-croix , 
cinq mille francs, ou le tiaitemu;t qui lui avait été spécialement 
attribué : 

Le tout à compter de Tépoque QÙ chaque grade participera aux 
fonds provenant des extinctions. 

V. Il sera rendu, à la session de 1821 , un compte particulier de 
l'emploi du fonds d'un million sept cent mille francs; et à chacune 
des sessions suivantes, de l'emprunt des trois millions quatre cent 
mille &ancs. Seront présentés en même temps le compte de la do- 
tation tant en recettes qu'en dépenses, et celui des extinctîm tgaï 
sont survenues dans les différents grades de l'otdie. 
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VI. Après que les traitements annuels auront été complétés, ainsi 
qu'il est réglé par Tarticle 4, les fonds devenant libres par des ex- 
tinctions ultérieures seront imputés sur l'allocation annuelle de 
trois millions quatre cent mille francs, laqueUe sera diminuée d'au- 
tant dans le budget de l'Etat. 

VII. Toutes les dispositions des lois, décrets ou ordonnances ren- 
dus antérieurement concernant la fixation des traitements à payer 
aux membres do la Légion d'honneur et contraires à la prosente loi 
sont abrogées. 

Signé : LOUIS. 



ORDONNAISCE DU ROI 

Qui déclare les dispositions de celle du 29 octobre 1817, applicables, en 
ce qui regarde le traitement de la Légion irhonneuryà tous les mili- 
taires membres de Vovdre nés en pays étranger. 

Au château des Tuileries, le 26 mai 1824. 

LOUIS, par la grAce de Dieu, Roi de France et de Navarre : 
Vu notre ordonnance du 26 mars 1816, contenant l'organisation 
de la Légion d'honneur, et spécialement l'article IX, conçu en ces 
termes : « Les étrangers sont admis et non reçus, et ne prêtent au- 
cun serment. » 

Vu les articles XXX et suivants, qui déterminent le mode de ré- 
ception, etc.; 

Vu les lois et règlements relatifs à la naturalisation, et spéciale- 
ment les actes législatifs des 13 décembre 1799 et 10 février 1808 
le décret du 19 mars 1809, l'ordonnance du 4 juin 1814, la loi du 4 
octobre 1814, et les ordonnajices des 17 fémer 1815, 5 juin 181 G 
et 29 octobre 1817; 

Vu la loi du C juillet 1820; 

Considérant que, par l'effet de l'ordonnance du 29 octobre 1817, 
les officiers nés en pays étranger, qui étaient alors en possession de 
la demi-solde, ont été tenus de se pourvoir de lettres de déclaration 
de naturalité dans le délai de six mois à dater de la publication de 
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cette ordonnance; q[ix'ainn ces officien n'ont pas cessé d'ètie consi- 
dérés comme citoyens firançais, slls ont satiafiût aux dispositions de 
ladite ordonnance dans le délai qa'elle a prescrit; qœ le même dé- 
lai a profité à ceux d'entre enz qoi sont membres de la Légion 
d'honneur^ pour continuer à être réputés membres fiançais de Tor- 
dre et jouir du troitement attribué aux grades qu'ils occupent; 

Prenant en considération les drconstances dans lesquelles se sont 
tr<)nv(''S les militaires membres de l'ordre, nés en pays étranger, 
dtmt les obligations, relativement à la naturalisation, n'avaient pas 
été régleras par des ordonnances spéciales, et voulant que tous pro- 
fitent également di) la latitude aicordée ;\ ({uel(|ues-uns; 

Considérant, quant à ceux qui, nés en pays étranger, n'ont pas 
£ût de diligences dans le délai le plus iavorable pour obtenir leur 
naturalisation, 1*^ que, devenus étrangers, ils sont entrés dans la 
classe des membres étrangers de Tordre, et ont perdu leur droit au 
traitement ; S? qu'ils ne peuvent exdper de leur ancienne réception 
comme membres français, puisqu'à l'instant où ils sont devenus 
étrangers, les droits et les obligations résultant de leur réception 
et de leur serment ont cessé de plein droit et les ont placés au rang 
de membres étrangers admis sans réception ni prestation de ser- 
ment; 3° que, s'ils redeviennent Frani^ais, quel que soit le temps 
pendant lequel ils (mt été étrangers, les lettres qu'ils obtiennent ne 
sont plus que des U^ttres de naturalisation qui ne changent pas leur 
position dans la Légion d'honn(»nr ; qu'ils ne peuvent rentrer 
dans la classe des membres français de l'ordre, qu'en vertu d'une 
autorisation spéciale émanée de nous et suivie d'une réception .nou- 
velle et d'une nouvelle prestation de serment; que c'est en vertu 
de cette autorisation seulement et & compter de cette réception, 
qu'ils peuvent avoir droit aux mêmes avantages que les membres 
fiançais de l'ordre reçus à cette même époque et placés dans la 
même position; 

Sur le rapport de notre counn, le grand Ghancelier de la Légion 
d'honneur. 

Notre Conseil d'État entendu. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce quî suit : 

Art 1". Les dispositions de l'ordonnance du 29 octobre 1817, qui 
prescrit aux oliiciers jouissimt alors de leur demi-solde, de se pour- 
voir dans le délai de six mois aûu d'obteuir des lettres de déclara- 
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lion de naturalité, sont déclarées applicables, en ce qui regarde le 
traitement de la Légion d'honneur^ à tous les militaires membres 
de l'oi'dn' nrs en pays t'tMii^tM'. 

En const'qut'iice, ceux dr <'es uiciiilues qui ont fait des diligences 
dans ledit diHai, pour se Tairp naturaliser sont déclarés ayant droit 
ftu traitement. 

n. Sont excqptés ceux qui, avant rexpiration du même délai, 
pris du service chez une puitfttQoe (^tran^ère, ou l'ait tout 
autre acte qui lea constitue sujets d'une puissanee étrangère. 

III. Les membres de l'ordre nés en pays étranger.^ n'ont pas 
M^lfoit au délai indiqué dans l'article ci-dessus, ou qui sont 
fjgjlyjy ^jm VfiriTiTr*inr Isite par l'artide H, seront tenu'^ s'ils 
TOjdQBt ledeTenif membres français de l'ordre, après s'ètre^iaii 

r ili|é9iV*e>!».^ solliciter une réception notiTeUe, de prête? un uou- 
Içaau snmanly conformément au titre IV de notre pidonnanoe Aa> 
US mars 1816. 

IV. Noms nous résenrons d'aecoider, par grAoe spéciale et singa-. 
lii^^JLQtiaitemenit de la Mgio^ d^oi^ieiir aipiinembras dafonbe 
•âi^rîs âa&s ^article précédent» et qui étaient soua^offioler» ou sol-, 
data en activité de séwîee^dans noe années de terre ou de,iner«và 
la date du 6 avril 1814, pour ceux nés dan» les ^lays qui n'ont Jar 
iiiais fait partie de la France, et à la date des traités, pour eOQ^qiû 
sont lu s dans les pays détachés par le même traité. 

Le traitement ainsi accordé ife courra que du jour, de leur nou- 
velle réception. 

Y. Les disi)osili(»iis de l arlicle XllI d(; notre ordonnance du o juin 
1810 relatives aux Suisses qui ont seni en France dans les régi- 
ments auxiliaires de Irur nation, en vertu des capitulations encore 
existantes entre les deux gouvemmients, sont déclai'ées applicables 
au traitement de la Légion d'honneur. 

VL Lqs dispositions de la prt'sente ordonnance ne sont pas appli- 
OBtbles aux légionnaires non militaires, nés dans les pays étrangers, 
tjipi n'ont pas obtenu des lettres de déclaration de naturalité, con- 
iBiOiément ^ la loi du 14 octobre 1814 et dans les délais lixés par 
cette loi. 

VIL Notée ministre secrétaire d'État des finances et notre cousin, 
l^lPBii Ghane^lier de la Légion d'honneur, sont chargés, chacun 
eoicpil le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 
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Donné au château des Tuileries^ le 24 mai, l'an de grâce 1824, 
cl de notre règne le vingt-neuvième. 

Signé : LOUIS. 



LOI 

Relativû â ^ali dation de Vétai\g de Caj^estang. 

CHARLES, par la grâce de liieu, Roi de France et de Navarre, à 
tous présents et à venir, salut. 

Nous avons proposé, lès Chambres ont adopté, Norè avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Article itniqi e. L'étang de Capestang, situé sur la limite des dé- 
partements de l'Aude et de l'Hérault, et faisant partie de la dota- 
tion de l'ordre royal de k Lé^on d'iionneur, sera vendu avec pu- 
blicité et concurrence, à charge de dessèchement. Le produit de 
cette vente sera emjiloyé en achat de rentes sur l'État, au profit de 
la Légion d'honneur. 

La présente loi, discutée, déMbérée et adoptée par la Chambre 
des pairs et par ceUe des députés, et sanctionnée par nous cejour- 
d'hui, sera exécutée comme loi de l'État ; voulons, en conséquence, 
qu'elle soit gardée et observée dans tout notre royaume, terres et 
pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps 
administratifs, et tous autres, que les présentes ils gardent et main- 
tiennent, fassent garder, observer et mftintenir, et, pour les rendre 
phis notoires à tous nos sujets, ils les fassent f>ublier et enregistrer 
partout où besoin sera : car tel est notre plaisir; et, afin cpie ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre no- 
tre scel. 

Donné en notre château de Saint-Cloud le 4* jour du mois de 
juillet. Tan de grâce 1829, et de notre règne le cinquième. 

Signé : CH.^RLÈS. 



ORDONNAMCB DU ROI 

fffrtaitt que les vimjt-dwi a/utcc^ de services effectifs exigées pour 
tadmissio7i au ijnofp iJn chcrahn- de tordre Toyol de la Légion 
êhoitmeWi sont restreintes â vingts 

àk lé Safait-Cloud, le 18 octobre 1829. 

CHARLES^ par la grftèe de Dieii, Hoi de fHkvcÉ Ef DE NAVAiiitÉ f 
Pcerant en taatèàéÊÊùon les obeemlions qui nous ont été faites 
sur la trop longue durée des services effectif exigés par l'art. 15 de 
rordonnance royale du 26 mars 1816, concernant les conditioiis 
d'admission au grade de chevaUer de notre ordre royal de la Légion 
d'honneur; 

Sur le rapport de notre oousin^ le grand Chanoeliet dudit ordre ; 
Nous ATo:^ (ÉDOmtt et oiboimàrti : 

Abt. I*'. Les iringtHsinq années de services effectifs exigées par 
rartide 15 de la susdite ordonnance, sont restreintes & vingt 
n. n n'est rien changé pour la durée du temps à paner dans 

cllacun des grades do l'ordre. ' 

III. Nos ministres et notre ^n^nd Chancelier de l'ordre royal de la 
Légion d'iionntîur sont tliar^'t's, cliacim en ce qui le concerne, de 
rexrrution de la prt'senle urdounance. 

Donné en notre rliàtrau de Saiiit-Cloud , le 18 octobre de Tau de 
glâce 1829, et de notre règne le siiième. 

Signé : CHARLES. 



• ORDONNANCE 
Sur la fome de la déooratiùn de la Légion dthmmar. 

i3ioûtl8aD. 

LOUIS^PRILIPPË, Roi DES Français, à tous présents et à venir, 

8ALUT, 
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Vu l'aitide 63 de la Ghaite (l), portant que h Bùi dMiminmna ta 
décoration de fti Légion é^homew. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS co qui suit : 

Ant. I*'. La décopation de la Légion d'honneur continuera de por- 
ter d'un côté l'effigie de notre aïeul Henri IV, de glorieuse mémoire, 
avec son nom pour exergue, et di; l'autre côté, dans Tîntéheur du 
médaillon, la devise : Homewr et Patrie. 

U. La plaque des s^faodVoioix portera la même effigie avec la 
même devise en exergue , et les dnq points qui l'entourent seiont 
partaisés par des lanees de drapeaux trioolorea. 

Signé : L0D]S4miPPB. 



ORDONNANCE DU ROI 

Sur la forme de la décoration de la Légion d*homeur, 

P«rii,le25aoûtl830. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents et à venir, 

SALUT. \: 

Nous AVONS ORDONNÉ ot ORDONNONS co qui suit : 

Le cot(' (lu médaillon de la décoration de la Légion d'honn^ 
qui, d'après notre ordonnance du 13 août 1830, devait porte^ Mp» 
lônent la devise : Homawr et Patrie, % portera en ezeigiu! i^Ui^ 
d'un fond d'argent à deux d&c^ux tricolores. 

Signé : LOUIS-PHIUPPB;, , 

(1) La li^dD d1i6Biieiir est maintenae. Le Rôi déterminsrt les vè^fq^sls 
intéiieiirB et la décoratioii. 
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ORDONiNAiNCE DU ROI 

Qm nomme le maréclial duc de T révise grand Chancelier de la Légion 

d'honneur. 

A Paris, le 11 septaabra 1831. 
LOUIS-PHILIPPË^ Roi des Français^ à toiu présents et & venir, 

SALUT. 

Sur le rapport de notre président du conseil, nnnistre secrétaire 
d'État an dépvtttôient de l'intérieur, , 

j'Koiis AToiiB raniÉ et noiuiohs griMid CSiancelier de la Légion 
IloQBeaf^.lîL le maiéobal duo de Trévise en remplacement de M. le 
naréchal due âe Tanate démissionnaire. 

Notre président du conseil, ministre secipétaire d'État au départe- 
ÉBnt de rintérieur, est chargé de rexécution de la présente ordon- 
nance. ■ 

Signé : LOUlS-PHlLlPPE. 

• wPar le Roi : 

^ Xe préeident du consèil, ministre secrétaire dtÉtat au 

département de ^intérieur, signé : Gasdor Péribr. 

i^^!' ORDONNANCE JHJ ROI 

(Nf fM|fiMe> dirnm f ordre royal de la Légion dfhonneur, aux grades qui 
kÊT^Œùaimà été eonférés marsaul pdM ks personnes 
^rfgwéfli en Vétat y onneacé. 

Au palais des Tufleries, le 3d noTembre 1831. 

9 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents et à venir, 

SâltTT. 

Sur le rapport de notre pi-r-sidont du conseil, ministre secrétaire 

d'État au dt'partrmmt d»- l'intôrir'nr. 
Nors AVONS OHDONNK et ORDONNONS ce (jui suit : 
Au. P^ Sont nommés dans Tordre royal de la Légion d'honneur. 



GoogI 
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pom pMDdze nogàladate de oe Jour, aux gndes qtû leur avaient 
été oonféiéB dans ledit otdre, du 20 ifntt 1815 au 7 juillet de la 
même année indusiyement^ par décrets ou arrêtés du gouveme- 
meBt, eoregiatrés è la grande Chancellerie, les persenaes é(mm» 
mées en Tétat annexé à la présent» (^nuance. 

n. Ghacon des titulaires desdites nominations devm produis : 

i* La lettre d'avis dè sa nomination ou promotion ; 

2* Son acte de naissance ; 

3* L'rtat do ses smicps ; 

4" Vn ait»' (le iiotoiiûié établissant son identité avec la personne 
dén(:>nim('o audit «Hnt. 

Dans lo cas où la production de l'uno de ces pièrns serait impos- 
sible, il y sera suppléé par telles autres que notre grand Chancelier 
déterminf;ra. 

m. Notre président du conseil , ministre secrétaire d'État au dé- 
partf'ment do l'intérieur et notre frrand Chancelier dô TOldre, sont 
chargés de l'exécution de la présente ordonnance. 

Signé : LOUlSrPfilUPPE. 



LOI 

Qui accorde un traitement aux membres de la Légion d'honneur nommé» 
par ordonnance du 28 novembre i 831 ^ qui, aux dates désignées dans 
fHUA wmcaoé à eeUte ordonnancé , ètaîeni soua-officiers ou soldais en 
activité de service. 

AtL palais 4es Toilifies, le 19 anil 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents et à venir, 

SALLT. 

Los Chambres ont adopté , nous avons ordonné et ordonnons ce 

qui suit : 

Art. P^ Los membres de Tordre royal de la Lésion d'honneur, 
nommés par ordonnance du 28 novembre 1831, qui, aux dates dé- 
signées pour cliacun d'eux dans l'état annexé à ladite ordonnance , 
étaient sous-oiliciors ou soldats en aetivité de service dans les ar- 
jnées.de terre ou de mer, et q^iii aunnt lefu leurs loeveU 
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avoir satisfait aux fopraalit^^s pTescrites par l'ai tirle II do la même 

ordonnance, receviunt, à compter du 1" janvier 1832, lo traitement 
anmiol dr deux rriit L'iiujuantr francs. 

11. 11 sera j)ourvu à cette dépense au moyen d'nn prf^îfetement 
sur les fonds qui deviendront libres par l'eff»-! des ejctindions drtite 
les difféièluti ifradès de l'Ordrp, h compter du janvier 1832. 

n est dérogé , à cet effet, c\ la disposition conti-nne en Faitide VI 
d(»iBioi da 6 juillet 1820, la^pioUèi àptès ledit ptélèrement, re- 
prendra sen couis d'exrcution. 

La présente loi, discutée, délibérée 9îÊàÊljftéèfBihClaÊÊAtëfiloB 
^Bfi^ et pov-^fiijb d«s d^piMés, et liiioioBBé» pa# nlatçeildazd'hm, • 
fm eiéêiffl félirà de 

. l)0NN0!f8 tif lUiroiiiBiiT à nos Cours et tribunaux, prélets, corps 
administraâfii, iM tous autres, qùë lès présentes ils gardent et main- 
tiennent, jfiissent garder, observer ^ maintenir, et, pour les rendre 
f^piltil^tqlNis h tous, ils les fassent publier et enregistrer partout où 
beMw. ip;' «li IM ^ m mk Mtà et IMI «Iftlf lnirs , 
ncmjf.knoê çi^ mtfa^ notre t/ma» 
F^mpiJauaeBfnileâés,îe I9*i(rar èu mois d'avril, l'an 1832. 

ki^i : LULIS-PIULIPPE., 



LOI 

Iw^fiMMl 48É KtaUe$ dkàn ksqvdkt il jteta être €amutUmmt accordé 

A Paris, aa palais dn ToilariM, le SI avril 1881. 
LÛUlS-PmUPPfi, Roi obs Fban$ais, à tous présents et à venir, 

SAUT. 

Les Chambrés dnt adopté, irous avons obdonné et ohdonicors ce 
qui suit : 

* • • ' - ', 

Asr. fi àtf sauf le cas de guerre, être annueUement 

aoGOidé de décorations de la Légion d'h<mneiir avec ttaiteiùeut tfùe 
fûÊtfjsti obnoflfMHieè du tlert de* ki iotsuisa fvMltâte ptat l'eitinotion 
desléglffttaiMi èeriod» fMdflè, fmftTà a» 4ae la subvention ao- 
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cordée par la présente loi , tant pour les anciens traitements que 
pour les nouveaux^ soit éteinte. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 21* jour du mois d'aYzil^ 
l'an 1832. 

Signé : LOUIS-PHIUPPË. 

Par le Roi : 

JLe imffitMfe wcfékin dtÉM ou âèpari^mnt des fSnaneeSg 

Signé : Louis. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux tk France, minisire secrétaire d'État au 
département de la justice, signé : Barihs. 



LOI 

Portant fixation du budget de$ dipemes de Vesuitckê 1835. 

(Article relattr aux traitements de la Légion d'iionnenr.) 
▲ KeiiiUj» le S3 111111834. 

LOUIS-PfflLIPPË, i^oi DES Français, à totis présents et à venir, 

SALUT. 

Nofiu ayons proposé, les Ghamlms ont adopté, nous atoss or- 
WKsk «t OKOomtORS ce qui soit : 

Abt. Xm. L'article XXVI de la loi du 11 avril 1831, sur les pen- 
sions militaires, est applicable aux traitements de la Légion d'hon- 
neur. 

Fait à NeuHly, le 23' jour du mois de mai 1834. 

Signé : LOUIS-PHIUPPË. 

Par le roi : 

£s mimittn searétaire d^État au déjpatrtmBnt des finanut, 

Signé : HmiAMir. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux de France, ministre secrétaire d'État au 
département de la justice, signé : Barihs. 
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ORDONNANCE DU ROI 

Qm nomme M, le maréchal comte Gérard grand Chancelier de la 

Légion d^hnnew. 

Au palais des Tuileries, le 4 février 1836. 
LOUIS-raniIPPEy Roi dis Français^ & tous présents et à Tenir, 

SALUT. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qiii sùit : 

Art. Le maréchal comte Gérard est nommé grand Cliancelier 
de la Légion d'honneur. 

IL Notrn ^virde dos sceaux, ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la justice^ est chargé de l'exécution de la présente or- 
domiauce. 

Signé ; LOLIS-PHIUPPE. 

Par le Roi : 

Le garde des keaux, ministre secrétaire d'ÉitU au 
département de la justice, signé : C. Pbrsil. 



LOI 

Belative aux sous-officiers et soldats amputés, nommés membres de la 
Légion d^hoimeur depuis leur admissioii à la retraite* 

Au palais des Tuileries, le 16 juin 1837. 
LOUIS-PHIUPPË, Roi DES Français, A tous présents et à yenir, 

SALUT. , 

Les Chambres ont adopté, nous atons OBDomcÉ et oiooimoNS ce 
qui soit : 

Article uniquk. A compter du l'' janvier 1837, les sous-oflicîers 
et 8(ddats des années déterre et de mer, amputés par suite de leurs 
Uessures, qui auront été nommés membres de la Légion d'hon- 
neur postérieurement & rordonnance du 19 juillet 1814, et depuis 
leur admission à la letiaite, auront droit au traitement de la Légion. 
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Celnitement seia {wâeré sur les fonds qui deviendront libies 
par l'effet des extincti«ni. 

La présente loi, disoatée, délibérée et adqvtée par la Chambre 
des pairs et par celle des députés^ et sanetliMuiée par nous cejour- 

d'hui, sera exécutée comme loi de ll^t. 

DoxxoNs EN MANDEMEXT à uos CouFS ct tribunaux , préfets, corps 

.uliiiiiiistivitirs, et tous autres, que les présentes ils f^ardent et uiaiu- 
tiennent, fassL-ut trardci', olisener et maintenir, et, i>our les rendre 
plus n(»ti>ires i\ t(tus, ils les fassent publier et enrr;;istrer ]>artout oCi 
besoin sera; et, afin que ce soit chose ierme et ^^^V^St^ ,^^|ttiP ' 
uous y avons lait mettre notre sceau. ' ^ 

Fait au palais des Tuileries, le IC juin 4837. ^ 

Le pair de France, ministre secrétaire d'État de la guerre, 

' ' Signé : jjR||ii^^ 

Vu et scellé du giand sceau : 

leqaitâiei^iKieaKiiéefraMè,^ 

dépar tement de la jiuk(x et de$ cuites. 

Signé : Barthb. 



OqpONNàNCi: pu ROI 

Qui Twmme if. le maréchal dm de Reggio grand Chancelier de V ordre 

TOyal, dii la Légion d^hûmieur. 

4H palais def Toileries, le i7 mai 1^30. 

LOUIS-PIDLIPPE, Rof DES FjiANgiJs, à tous présents et & venir, 

SALIT. 

Sur le rapport do notre président du conseil , miiustre secrétaire 
d'État au département des affaires étrangères, 

NoL's AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS CG qui suit : 

M. le maréchal duc de lieggio est nommé grand Chancelier de 
nçtre ordre roy^l 4§ ^ l^é^n d'Iion^eur^ en femplMonant de 
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M. le maréchal comte Gérard, commandant supérieur des gardes 
nationales de Paris et du département de la Seine. 

Signé : LOUIS-PHILJPPE. 

Par le Roi : 

Le président du œmeily ministre des affaires étrangères^ 
Signé : maréchal duc de Dalmatib. 



ORDONNANCE DU ROI 

Q^i noim^e M. le maréchal comte Gérard grfind Chancelier de Iq Légion 

d'honneur. 

Au palais de Saint-Cloud, le 21 octobre 1842. 

LOUlS-PHlLlPPE , Roi des Français, à tous présents e* à venir, 

SALUT. 

Sur le rapport de notre président du conseil , ministre secrétaire 
d'État de la guerre, 

Nous AYONS ORDONNÉ et ORDONNONS cc qui suit : 

Art. \". M. le maréchal comte Gérard est nommé grand Chance- 
lier de la Légion d'honneur, en remplacement de M. le maréchal 
duc de Rvggio, appelé à d'autres fonctions. 

il. Notre président du conseil, ministre secrétaire d'État de la 
guerre, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 

Signé : LOLIS-PHIUPPE. 

Par le Roi : 

Le président du conseil, ministre secrétaire d'État de la guerre, 

Signé : Maréchal duc de Dalmatib. 



LOI 

Relative à ïem^loi des eaxédants de recette du budget de tordre royai 

de la Légion (j^kotmeur. 

Au palai» de Nenmy» la SI jniii 184S. 

L0U1&-PHILIPPB, Roi DIS Feahçais, à tous piésenfts et & yenàt, 

8ALUT. 

Nous àvoDS proposé, les Cbambres ont adopté. 

Nous Ayons owMmirt et ordonnons œ qjaX suit : 

An. I**. A compter du l*' Janvier 1S46> il seia payé, comme sup- 
plément au traitement de la Légion d'honneur, une somme annuelle 
et viagère de 100 fr. aux membres de Toidre du grade de légion- 
naire, ayant reçu ce grade avant le 6 avril 1814. 

II. Les chevaliers de la Légion d'honneur amputés par suite de 
blessures reçues à Tannée avant le 6 avril 1814, nommés dans l'or- 
dre postérieurement à cette épuque, et jouissant du traitement de 
2o0 fr. en vertu des lois des 6 juillet 1820 et 16 juin 1837, rece- 
vront le traitement de 100 fr. indiqué à l'art. 1". 

III. A compter de la môme époque, les sous-officiers et soldats 
nommés légionnaires , par décrots du 27 février 1815 au 19 mars 
suivant, étant, aux dates de ces décrets, en activité de service dans 
les armées de terre et de mer , i;t qui ont été ou qui seront admis 
dans la Légion d'honneur par ordonnances royales, recevront le 
traitement annuel de 250 fr. 

IV. 11 sera pourvu aux dépenses ordonnées par les précédents ar- 
ticles au moyen des excédants disponibles qui , chaque année , à 
compter de 1846, pourront ressortir des recettes et dépenses de la Lé- 
gion d'honneur; et suhsidiairement,tant que lesexoédants disponi- 
bles seront Insuffisants, aumoyen des avances qui pourront être faites 
à la Légion d'honneur par la caisse des d^ts et consignations. 

V. Lorsque les excédants dûqionibles seront devenus supérieurs à 
la dépense , le surplus servira & rembourser successivement & la 
caisse des dépôts et consignations, les avances qu'elle aura fiâtes. 

VI. Le taux des intérêts, dont la Légi<m d'honneur devra tenir 
compte à la caisse des dépôts et consignations ne pourra excéder 
4 1/2 p. iOO. 
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Il sera statiui par oi-donu.inrc^s royales , (riinnéc en annép, sur la 
([uutité des avances à faire et sur colle des sommes à rembourser, 
en exécution des art . \ et 5. 

VU. Le supplément. dej traitement «u:€Q7dé.|)|9,r k pr^sçn^e loi est 

incessible et insaisissable. ' . . • 

< ■-.11'. , . , ■• . 

Mil. U aem présenté chaque année aux Chambres nn ^mpte 
spécial de l'exécution <|ft la présente loi. 

U présenté lèl^ discutée', délibérée et adoptée par la Chambre des 
PÛK et par cdle àes Députés, ét sanctionnée par ^is eejoùïdlnii, 
sera exéciiléei> comme loi de l'État v m * 

Donnons en MAinmim à nos Cours et tribunaux, préfets , corps 
administratifs et tous autres, que les présentes ils gardent et main- 
lienuent , fassent garder, ol»server et luaiiitciiii-, iM pour les rendre 
phis notoires à tous, ils les fassoiit pulilier et ciirruistrci' partout où 
besoin sem ; et, afin que ce soit chose terme et stable à toujours, 
nous y avons fait mettre notre s( eau. 

Fait pu jal^ de Nenilly, le jour de juin i $45. 

Signé : LOUIS-PUlLiPPE/ 

^ j-fjHP le Roi : 

\- Lê garde des sceaux, ministre secrétaire ^État au départe' 
tnent de ia justice et des cultes, 

Signé ; N. Martin (du^ord). 
Vu et BoeUé d«, gvand sceau : , 
J^iiardedessceamdéF^^^ 
^tf^ «iéparlemene de kt jutHee et âeseuHes, 

Signé : N. Martin (du Nord). 



LOI 

toHant fixation du Oudyet des dépenses de rexercice 1 846. 

(Artide ftfÊmêpmetîkn an Jfontteir, des nomiiMtloiit dans rordre de la Ligion 

d*hoiuieur.) 

, V. . Au pulais des Tuilene.s, le 19 Juillel 1H45. 

L(nJlS-PHlUl>l»t., liol uhs FRAX^Aiii, à tous présents et à venhf, 

MAAUEL DU LÉtt. 11 



m 

Nous aTons proposé^ les Chambres oat adopté , 
NonS AYONS ORDONNÉ et ORDOMNONS co qui sult : 

Abt. K. Toute nominatioii dans Tordre do la Légion d'honneur 
sera insérée au Jf ontXetir. 



Signé : LOUIS-PHIUPPE. 

Par le B(n : 

le ndniitre secrétaire â^ÉM au dépéarkmentdesfbMnoes, 

Signé ; LAPLAGISE. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceauas de France, tidnietre secrétaire d^État oti 
département de la justice et des euUes, 

Signé : r<(. Markn (du Hotà). 



DÉGRËT 

Qui nomme le générai Subervie Chancelier de la Légion d^lmneur, 
RÉPUBLIQUE FftANÇÂI&E. 
lÀberté, égamté, frate¥niti. 

▲U NOX DU PEUPLE FRANÇAIS. 
Paris, 19 mars 1848. 

■ 

J 

Le Gouvernement protisoirb» 

Vu les services rendus & PÊtat par le généial Sti&ervt^ dans ss 
longue carrière militaire et dans le ministère qu'il occupe depuis 
notre glorieuse révolution de Février^ 

Décrète : 

le général SîiJbervie, ministre de la guerre^ est nommé CÎiaiioelier 
de la Légion d'honneur^ en remplacement du maréchal G^ionk^^ 
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Le ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait en conseil de Gouvernement, le 19 mars 1848. 

Les membres du Gouvernement provisoire, 

Signé : Dupont (de l'Eure), Lamartine, Ad. Crémiei x, Garmer- 
Pagès , Marrast , Marie, Louis Blanc, Flocon, Al- 
bert^ Ledrl-RolliN; Arago. 



ARRÊTÉ 

Qui modifie la fonne de la décoration de la Légion d'honneur. 

Du li septembre 1848. 

Le Président du Conseil, chargé du pouvoir exécutif, 
' Considérant que la Légion d'honneur a été instituée le 1 9 mai 
480-2 ; 

Considérant qu'il importe d'en mettre; la décoration en harmonie 
avec les principes du gouvernement répuhlicain ; 

Considérant que l'institutinn d«' la Léi;ion d'honneur est sou- 
mise aux délihérations de l'Assemblée uationale, qui n'a jkis encore 
prononcé ; 

Vu l'u^ence. 

Au RÉTE : 

Art. l'^'. La décoration de la Légion d'honneur sera provisoire- 
ment modifiée ainsi qu'il suit : 

La couronne qui surmonte l'étoile sera supprimée. 

Le centre de l'étoile présentera d'im côté la tète de Bonaparte, 
avec cet exergue : Bonaparte, premier consul, 1!) mai 1802, et de 
l'autre, les deux drapeaux qui y sont actuellement placés, avec cet 
exei'gue : Hépublif^pie française, et au rentre la devise : Honneur et 
Patrie. 

La plaque de grand [.officier et de grand'-croix portera l'effigie de 
Bonaparte, avec cet exergue : Bona})arte, premier consul, honneur et 
patrie, 

IL Le ministre de la justice et le Chanceher de la Légion d'hon- 
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iieur sont chargéti, chacun en ce qui le cuncerne, de reiéculion du 
présent arrtH»'. 
Fait à Pans, le 12 septembre 1848. 

Le Prindeiâ du Onmil, ekargé dupcmoir easieuiif, 

^gné : E. Gayaignac. 

le ministre de la justice, signé : MARIE. 
Le Chancelier (le la Légiorr d^hormevr^ 

Signé : général Si beatis. 



ARRÊTÉ 



ijtit fionwie le fmréchal Molitor grand ChaneeUer de la Lèffiw 

â^hoimeur. 

RËPtBIilQUE FRANÇAISE. 

UberU, igaUié, pratwtUé. 

NOM BU PEUPLE FRANÇAIS. 
Paris, le 23 décembre 1848. 



IL M. le maréchal Molitor est nommé grand Chan( rlier de la Le- 
^n d'honneur, en ren^placement de M. le général dè division 

m. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Au ui/tn du conseil des ministres, signf^ : OdIiow fcAHWn'. 

Appitouvé en conseil : L£ Président de la Républiq^, 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le garde des sreamr, ministre de Injustice, présfâatd k 
conseil en Vabsem e du Président de la République, 

Signé : Odilon Rareot. 
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DËCRËT 

Qui lUrtime M, le geneial tlxelmans grand Chancelier de la 

Légùm d'howiew. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. ' 

Paru le 15 août 1848. < 

AD niUM DU F£UPL£ FKAX^gAlb. 
LB PaiSlDSNT OB LÀ RÉPUIILIQUB 

0ÉCEiTB ce qui suit : 

Le général de division Esâetmans H.-.los.-h. j, ^raïkl-nuix de l.i 
Légion d'huiuirur, rst iiniiiint' .^rand (Ihaiict lici- lU' la Légion d'iiou- 
neur, en reinplaccuient du niart'chal Molitor, déerdé. 

Le gard«i des >( . aux, ministre de la Justice^ est chargé de l'exé- 
rutictn du pirst ut d» » rct. 

Fait à l'Élysée-rSatiunal, en < onsril di:s ministres, le 15 août 1849. 

Siisiié : LOUIfr^NAFOLÉON BONAPARTE. 
^ Le garde des eceam, minietre de la jmtke. 



' • ' Signé: OmioN bAuaoT. 



^WV. LOI 

Aeidlive oua fiMifoaM»» 9t imâyàmnltiU^ dora f ordre de la 

lÀffion (3!JbQfifl0lv. 

V &l:;PliBLlUU£ FRANÇAISE. 
ÎÂbérul éfffOIMs fifâe^ 

AU HOX DU PEUPLE FEANÇA15. 
'^'^f^^- Parii. les 19, 26 noyembre et 4 décembrt 1810. 

VkmiâwiiÈyuavaujM LÉGiSLATiti^A adopté la loi dont la teneur 
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Article i niqi e. Tmitrs les iioniinations l't toutes les promotinns 
(jui aiii'oiit (lan> l'ordif "lo la l,»'i:i«>n (l'honneur seront in<li\ i- 
dlielk'S, et rlles smuit jiublit'-fs an hnlUtin 'h's Loiti et an Mouitaur 
vnivfiv^el, a\ oe l'exposé détaillé des services jmlitaires ou civils qui 
les auront motivées. 

Délibéré en séance j^ubli^e^ à Paris^ \ù& i^, 26 novembre et 4 
décembre 1849. 

Le PréHdent ei les SecrUaires, 

.Signé : Benoist d'Azy, y ice- président ; Arnai d (de l'Ariége), 
Chapot, La^azb^ PEUPiNy Ueecoren^ BÉaA&D. . 
La présente loi sera proinnlgaée et scellée du sceau de l'État. 

le Préaident de In lirpufjlirjue , ^^-^ 

Signé: Ç. Rouhmu ' > • 

. - ^-' •* -f UjH-.^ Vf 



DÉGRKT 

Relatif à l'ordre national de la Légion dhormeur. 
Pans, le 2i mars 1851 . 

Le Président de i..v Hkpi bi.ioi f. 

Vu l'article IX tU la loi du l'i niai liS.iO, ainsi conçu : 

« A partir de \ \ pi-onnil^^ition de la présente loi et jusqu'en IHtiO, 
« il ne ponirn étif t;iit, dans les divers grades de la Légion d'hon- 
« neui', qu'une nomination sur deux extinctions. 

« Cette disposition n'est pas a]>pli(:able aux nominations faites 
« dans les armées de terre et de mef. 

« 11 ne pourra être annuellement accordé de décorations de la Lé- 
« gion d'honneur avec traitement que jusqu'à concurrence d'un 
« crédit de cent mille francs sur la somme rendue disponiUe pas le 
« décès des légionnaires de tout grade. 
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« Ces dispositions sQifixit suspeuidues en temps de guerre e^ pour 
« faits de guerre. » 

Sur la proposition du grand Chancelier do l'ordre national de la 
Légion d'honneur, et le rapport du garde des sceaux^ ministre de 
la justice, 

DÉCRÈTE ce qui suit : 

Ai^. P^ Le grandi Chancelier d^e la Légion d1v>xmçur dressa 
dans le premier trimestre ^ chaque année, un taJ^eat^ des extin^ 
tions^ qui se seront opérées dans l'ordre pendant Tannée précédinn^. 

Ce tableau mentiorinera les extinctions par ordre de grades et de. 
dates. Il (.'lassera tlaiis di'iix ratôirories distiju tcs : 

1" L«'s lf''^^i(>nnair< s an lu imi'iit de leur dernière mmiination 
d.iiis Idrdre, appartciiainit aux SfiAÏres civils, y compris les agents 
et t-niployés d»>s ailniinistratioiis de' la j^uerre et de la marine 
ne font pas partie des cadres de rarmée de terre et ^ merj 

2" Les lég-ionnaires qui, au moment de leur dernière nomination 
dans Toidiej faisaient partie des a^ées de terre et de. xçer. 

U. D'après le tableau prescrit par l'art. 1^' et tsuç Ip, proposition. 

gian^} Chancelier, le Président, de la république dél^ermineia. 
tous les ans, en se conformant aux dispositions de l'ait ci-des- 
sus visé, de la loi du 45 mai 4850 : 

1". Le nombre des promotions h faire dans les grades d'officier, de 
conuiiandeur, de grand oilicier et de grand'-cfoix; 

2" L»' nitinLre di'S nominations de elie\ alifr ([ui pourront être fai- 
tes dans les services civils et parmi les agents (!t employas des ad- 
ministrations diî la guerre et de la marine qui ne font pas partie 
des cadres de l'armée de terre et de mer; 

3* La répartition entre les divers ministères et la grande chancel. 
leiie des nominations et pi;ompt^ns qui pourront être faites dans 
la Légion d'honneur pendant le cours de l'année. 

Il ne sera fait aucune répartition pour les nominations de com- 
mandeurs; do grands officiers et de grand'-croix. 

HI. Lorsque les nominations et promotions seront motivées par 
des actions d'éclat, des blessures gia\rs ou des services extraordi- 
imi'r^ rrudus à l'État dans les fonctions civiles ou militaires, les 
î^rieiiit'S et 1<'S aris, les décrets de nomination devront, coid'oi'mé- 
mcnt aux prescriptions de la lui du 4 déceiubrc l^i49, rappeler et 
spécilier ces titres extraordinaii'ei>. . 
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IV. Le comité de consultation établi près le grand Gbaneetier de 
la Légion d'honneur prendra le titre de Comtil île fardn naHonai 
de la LégUm éthonnew. 

Ce conseil aeia composé : 

1* Da grand Chanoélier de Tordre national de la Légion dlion* 
neur^ président; 

2* De dix membres et d'un secrétaire ayant voii délibéralive, 
choisis dans les différents grades de l'ordre. 

V. Les membres du conseil sont nommés pai* le président de la 
république. 

Le conseil sera renouvelé par moitié tous les deux ans. Les mem- 
bres sortants pourront être renommés. 

Lors du premier renouToUement^ les membres sortants seront 
désignés par le sort. 

VI. Le conseil donnera son avis 

Sut les modifications à apporter aux statuts et aux règlements 
de Tordre et des établissements qui dépendent de la grande chan- 
cellerie de la Légion d'honneur; 

2* Sur la répartition dfs nominations et promotions dans la Lé- 
gion d'honneur entre les divers ministères et la grande chan- 
cellerie ; 

3* Sur rétablissement du budget axmuel de la Légion d'honneur 
tt sa répartition entre les diverses branches du service de la grande 
chancellerie: 

4* Sur le règlement des comptes de recettes et dépenses de ces 
services; 

8* Sur les mesures de discipline à prendre envers les membres 

de Tordre ; 

0* Sur toutes les questions pour lesquelles le grand Chancelier ou 

le ministre de la justice jugera utile de provoquer son avis. 

VII. 11 sera publié tous les ans, par les soins et sous la direction 
de la grande chancellerie, un annuaire de l'ordi'e national de la 
Légion d'honneur. 

VI II. Le grand Chancelier rendra compte tous les ans au Prési- 
dent de la république, dans un rapport délibéré en conseil de l'or- 
dre^ de Texécution des dispositions contenues dans les articles pré- 
cédents. 

. IX. Le garde des sceaux^ ministre de la justice, et le grand Cha»- 
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celier de Tordre national de la Légion d'honneur, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Faità l'Élysée-National, le 24 mars 1851. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

[Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Signé : E. de Royer. 



DÉCRET 



Poi tatU nomination des membres du conseil de l'ordre national 

de la Légion (^honneur. 

Du 24 mars 1851 . 

Le Président de la république, 

Sur la proposition du grand Chancelier de la Légion d'honneur et 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu le décret en date de ce jour, qui détermine les attributiijns 
du comité de consultation établi près le grand Chancelier, sous le 
titre de conseil de Vordre national de la Légion d'Itoimeur^ 

DÉCRÈTE ce qui suit : 

Art. l*^ Sont nommés membres du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur : 

!• M. d'Ornano, représeiitiint du peuple, général de division en 
retraite, grand'-croix de la Légion d'honneur; 

2* M. de Préval, général de division en retraite, grand'-croix de la 
Légion d'honneur ; 

3** M. de Bar, représentant du peuple, général de division eu re- 
traite, colonel de la troisième légion de la garnie nationale de la 
Seine, grand officier de la Légion d'honneur ; 

M. Gricel, \ice-amiral en retraite, grand officier de la Légion 
d'honneur ; 

0® M. Barot he, représentant du peuple, ancien ministre de l'inté- 
rieur, commandeur de la Légion d'honneur ; 

6" M. Foucher {Victor), conseiller à la Cour de cassation, comman- 
deur de la Légion d'honneur ; 
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7* 5|. BùiUay (de h Meurthe), conseiller à*î^t, aSkm de la Lé- 
gion ci'honnenr; 

8** M. L'irriifisf;, rt^prt'sriitaiit du poiiple, ancien ministre des tr<i- 
vaux puldio, rli('\ aliiT «le 1,1 Lt'i;ii»n (riniiuicur; 

9° M. ÎMvabitf représentant du peuple, chevalier de la Légion 
d'hunncur; 

10" M. Cwuikrt, cooseiller maître à la cour des comptes, che- 
valin' tlt' i l Lt'^Mtm (rinmnoiir. 

II. Le sf( ivlain* griit-ral de la ^laiid*' chancoUerie de la Lé^on 
d'hoiiui ui remplira les fonctions de secrétaire du conseil, avec voix 
dt'librrativo. 

m. Le S'ii'dc dos sceaux, ministre de la justice, le iri and Chance- 
lier de Tordre national de 1 1 Lt'gi(m d'honneur, sont chargés, cha- 
cun en ce ([ni le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à mysée-National, le 2é mars 185i. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Signé : E. de Rotbb. 



LOI 

Qut atti'iliui- It traitrinr/it de Icyionnan c ini.v offii tei'ii, soits-oflicicrs et 
soldats de la ganh n jinbUcaine, décorés pour kw cotuimte doai^les^ 
journées de juù^ 1848. 

Des iô mai, a et 18 juin 185L 

L'Assemblée nationm.f. a adopté la loi dont la teneur suit : 
Art. Les sous-ntti( iers et soldats de la garde républicaine, 
corés pour leur conduite dan^ les journées de juin 1848, queUeque 
soit l'époque à laquelle Ds ont été décorés, recevront la pension de 
2o0 fr. attribuée aux sous-officiers et soldats de l'armée activ^ 
membres de la Lfîgipn d'honneur^ à j^artir de. l9..d|te de U|, hoqm^ 
tion dans Tordre. 

Auront également droit au traitement de légiomiaire les obiers 
de la garde républicaine décorés dans les mômes circonstances^ et 
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qui n^avaient pas alors de grade dans l'armée, ou qui n'ont pas été 
promus depuis au grade d'officier. 

II. Les fonds do ces pensions seront pris sur la dotation de la Lé- 
gion d'honneur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, les 16 mai, 3 et 18 juin 
I8dI. 

Le président et les secrHaires , 
Signé : Dlpin, Lacaze, Cil4P0t, Pelpin, Bérard, Yvan, 

MOULIX. 

La présente loi sera promulguée et scellée du sceau de l'État. 

Le Prc^tdetit de la rppubUque, 
Signé : LOlIS-NAPOLÉOJi. BONAPARTE. 
Le (jarde des sceaux, minisire de la justice, 

Signé : E. Roi her. 



DECRET 



Qui rétablit V Aigle française sur les drapeaux de l'armée et sur la 

. croix de la Légion d'honneur. 

Paris, le 31 décembre 1851 . 
Le Président de la République, 

Considérant que la République française, avec sa forme nouveUe 
sanctionnée par le suffrage du peuple, peut adopter sans ombrage 
les souvenirs de l'Empire et les symboles qui en rappellent la gloire ; 

Considérant qiie le drapeau national ne doit être plus longlemps 
privé de l'nmbltîme renommé qui conduisit dans cent batailles nos 
soldats j\ la victoire, 

Décrète : 

Art. P^ L'aigb* française est rétablie sur les drapeaux de l'armée. 

II. Elle est également rétablie sur la croix de la Légion d'hon- 
neur. 

III. Le ministre de la guerre et le grand Chancelier de la Légion 
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d honneur sont, chacun en cg qui le concerne, chargés de l'ezécu- 

lion du présent décret. 

Faitàl'Élysée-National, le 31 décembre 1851. 

Signé : LOUIS-MAPOLËON BONAPARTE. 

Le ministre de la ffuerre. 

Signé ; A. db SAun-AaNAUD. 



DÉCRËT 

Qiù restitm au domaine de l'État les biens meubles et immeubles qui 
sont V objet de la donation faite, le 7 ootU 1830» par le roi Louû- 
PhiUppe. 

Da S2 jaDf ier im 

« 

LOUlS-NAPCHiÉON, Pi^sidbnt db la Répvbuqub, 
Décbâxb : 

Au. I**. Les Inens meubles et immeubles qui sont l'objet de la 
donation &îte, le 7 août 1830, par le nn Louis-Philippe, sont resti* 

tués au domaine de TÉtat. 

II. L'Etat demeure chargé du payement des dettes de la liste ci- 
vile du dernier règne. 

III. Le dijuaiie de 300,000 £r. alloué à la duchesse d'Orléans est 
maintenu. 

IV. Les biens taisant retour à TÉtat en vertu de Tart. 1*' seront 
vendus en partie à la diligence de radministration des domames, 
pour le produit en être réparti ainsi «pi'il suit : 

V. Dix millions sont alloués aux sodétés de secours mutuels au- 
torisées par la loi du m juillet 4880. 

VI. Dix millions seront employés & améliorer les logements des 
ouvriers dans les grandes villes manufacturières. 

VII. Dix millions seront affectés à rétablissement d'institutions de 
crédit foncier dans les départements ([ui réclameront cette mesure 
en se soumettant aux conditions jugées nécessaires. 

VIII. Cinq millions serviront à établir une caisse de retraite au 
profit des desservants les plus pauvres. 
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K. Ia' surplus des biens énoncés dans l'art. sora réuni à la 
dotation d(! la Lépon d'honneur, ponrlo rt'venu en être affecté aux 
destinations suivantes, s^iul, eu cas d insuffisance, à y être pourvu 
par les ressources du budget. 

X. Tous 1rs ofiiriers, sous-officiers et soldats de terre et de mer m 
activité (le service, qui seront à l'avenir nommés (tu promus dans 
Tordre national de la Léj^idii d honneur, recevront, selon leur grade 
dans la Légion, l'allocation annuelle suivante : 

Les légionnaires (comme par le passé) . 250 fr. 

Les officiers 500 

Les commandeurs 1,000 

Les glands officiers 2,000 

Les grand'-croix 3,000 

XI. U est déé une médaille militaire domumt droit à cent firamcs 
de fente viagère, en faveur des soldats et sous-officiers de l'armée 
de terre et de mer placés dans les conditions qui seront fixées par 
un règlement ultérieur. 

XII. Un château national servira de maison d'éducation aux filles 
ou orphelines indigentes des femilles dont les chefs auraient obtenu 

• cette médaille. 

Xin. Le château de Saveme sera restauré et achevé, pour servir 
d'asile aux veuves des hauts fonctionnaires civils et militaires 
morts au service de l'État. 

XIV, En considération des présentes, le Président de la Républi- 
que renonce à toute r(''clamation an sujet des confiscations pronon- 
cées, en ISli et l81o, contre la famille Bonaparte. 

XV. Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 janvier 1852. 

Signé : LpUlS-NAPOLÉ(»«. 
Par le président : 

Le minière d'État, X. un Casajii i.nc.a. 
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DECRET 

Ont abroge eehd du 29 février 4848, cohcemani les anciens titm 

de noblesse. 

Du U janvier 1852. 

LOriS-NAPOLÉON, Président uk la Réplbliqie, 

Sur rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

DÉCRÈTE : 

Art. l*"". Lo dt-crot du (iouvemcnient provisoire, en date du 29 
féTrier 1848, conct^i-n.-int les anciens titres de noblesse, est abrogé. 

II. Le garde des sreaux , ministro de la justice, est chargé de 
l'exécution <lu présent décret. 

^ ait au palais des luilehes, le 24 janvier 1852. 

Signé : LOUIS-NAPOliÊON; 
Le garde des HSmé, ^viHid^ dk tà fiàiHi^, 

Signé : âbbaiuct.i. 



DÉCRET 

Portant que fart, 10 de eebd du 22 janmer 1$52, relatif aux prà^ . 
mente de la hôgim d^homeur, est ajpplicabk à toa^ les officim 
de terre et de mer qui seront admis à la retraite à da^jiè^^fêtte 

époque. 

Du 85 Janvier léiâ. 

LOUIS-NAPOLÉON, Président de la République, 
Considérant que Tari. 10 du décret du 22 janvier 1852, tout en 
ayant pour but d'augmenter Timportanoe de Tordre de la Légion 
d'honneur, n'a pu statuer que pour l'aYenir^ parce que le fonds 
supplémentaire de la dotation serait insuffisant pour tous les déco- 
rés actuels; 

Que» néanmoins» il est juste d'en étendre les dispositions aux of- 
ficiels qui ont rendu d'éminents services» 



* 
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Décrète : 

Art. I". L'art. 10 du décret du 52 janvier 18o2 est applicable à 
tous les officiers do terre et de mer qui seront admis à la retraite à 
dater de cette épocjuc. 

II. Le ministi'e de la guerre est dmvgé de Texucution du présent 
décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 janvier 1852. 

Signé, LOUIS-NAPOLÉON. 
Le ministre de la guerre, signé : A. de Sai}*t-Arnaud. 



DÉCRET 

Oui TétahHt la forme primitive de la décoration de la Légion 

(^honneur. 

Paris, le 31 janvier 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON, Président de la Répi bliqle fr^^^nçaise. 

Sur la proposition du grand Chancelier de la Légion d'honneur , 

Décrète ce qui suit : 
Art. \". La forme de la décoration des membres de la Légion 
d'honneur est rétablie telle qu'elle avait été adoptée par l'Empe- 
reur. 

11. Le grand Chancelier de l'ordre de la Légion d'honneur est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 31 jamîer 1852. 

Signé ; LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président ; 

Le ministre d'État, signé : X. de C^isabianca. 



DÉCHET 



Offiamique de la Légion énnummÊt, 
P«ris, le 16 mm 1888. 

LOUIS-NAPOLÉON, Président de là République niANÇAiSEy 

Vu rofcUmnaiice dn 26 mars 1616 et les décrets des 24 mars 18S1 , 
22 Janvier 1852, 25 jeavier 1852, 29 février 1852; 

Gonsidénint que rordoniiaiice prédtée n'a pas été abrogée, bien 
qu'elle soit en partie tombée en désuétude ; 

Qu'il est nécessaire de réunir dans nn seul décret organique les 
statuts de la Légion d'honneur, afin de coordonner l'ordonnance de 
1816 avec les lois et décrets subséquents ; 

Sur la proposition du maréchal grand Cliaucelier de là Légioo 
d'honneur, 

Décrète : 

tnRB PREMIER. 

Organisation et composition de l^ordre. 

Abt. l*'. La Légion d'honneur est instituée pour récompenser les 
services civils et militaires. ^ 

U. Le ^Président de la Républi^ est chef souverain et grand 
maître de l'ordre. 

m. La Légion d'honneur est composée de chevaliers, d'aiBciers, 
de cQounandeurs, de grands oiBciers et de grand'-croii. 

IV. Les membres désordre sont à vie. 

. V. Le nombre des chevaliers n'est pas limité; néanmoins, comme 
ce nombre est aujourd'hui trop considérable , il ne sem &it , dans 

le civil, qu'une promotion sur deux extinctions jusqu'en 1856. 

Le nombre des officiers est fixé à 4,000 ; celui des commandeurs 
à 1 ,000 ; celui des grands ofliciei*s à 200 ; celui des grand'-croix 
à 80. 

VI. Le nombre des grands officiers , commandeurs et officiers , 
dépassant les limites fixées, il ne sera fait, dans ces divers grades, 
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tant au civil i^u'au militaiiv, qu'une nomination ou promotion sur 
deux vackinces, jusqu'à cé (juc l'on soit rentré dans !»■ radie. 

VII. Les étrangers seront admis et non reçus; ils ne prêtent au- 
cun serment et ne figurent pas dans le cadre iké. 

Tiia£ u. 

Forme de la décon/tion ei manière de la porteè'. 

. YIII. La décoration do la Légion d'honneur est , comme sous 
l'Empire, une étoile k cinq rayons doubles, surmontée d'une cou- 
ronne. 

Le centre de l'étoile , entouré de branches de diéne et de lau- 
rier, présente d'un cAté Vefflgie de Napoléon avec cet exergue : 

NapoUm, Empereur des Français, et de l'autre cété, l'aigle avec 
la devise : Honmewr ^ Pairie. 

IX. L'étoile émaillée de blane est en argent pour les cb0?alien> 
et en or pour les offlders, commandeurs^ grands oiBciers et giand'- 
cioix. 

Le diamètre est de 40 millimètres pour les chevaliers et officiers, 

et de 60 pour les commandeurs. 

X. Les chevaliers portent Ui décoration attachée par uu ruban 
moiré rouge, sans rosette, sur le côté gauche de la poitrine. 

Les officiers la portent à. la même place et avec le même ruban , 
mais avec une rosette. 

Les commandeurs portent la décoration en sautoir, attachée par 
un ruban moiré rouge plus large que celui des oUiciers et che- 
valiers. 

Les grands officiers portent sur le côté droit de la poitrine une 
plaque ou étoile à cinq rayons doubles diamantée tout argent, du 
diamètre de 90 millimètres, le centre représente l'aigle avecl'exei^> 
gue : Honneur et Patrie, Ils portent en outre la croix d'officier. 

Les grand'-croiz portent un large ruban, moiré rouge ^ en 
écharpe, passant sur l'épaule droite , et au bas duquel est attachée 
une croix semblable & celle des commandeurs, mais ayant 70 mil- 
limètres de diamètre. De plus, ils portent sur ie cdt^ gaudie de la 
pojitrine une plaque sonblable à celle des grands officiers. 

MAHVSL DU lia. 13 
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TITRE III. 

Aâmiuion et mmetment dam Torér^, 

n. En temps de paiz^ yc/at étie admis dans la Légion d'honneur^ 
il fant avoir exercé pendant vingt ans^ avec distinotion, des fonc- 
tions civiles ou militaiies. 

Xn. Nnl ne peut être admis dans la Légion d'honneur qu'avec le 
premier grade de chevalier. 

XlII. Pour être nommé à un grade supérîeur^ il est indispensahle 
d'avoir passé dans le grade inférieur, savoir : 

4" Pour le grade d'officier, quatre ans dans celui de chevalier; 

2** Pour le grade de commandeur, deux ans dans celui d'officier; 

3" Pour le grade de grand officier, trois ans dans celui de com- 
mandeur ; 

4* Pour le grade de giaud'-croix^ cinq ans daus celui de grand 
Officier. 

XrV. CluKiue campagne est comptée donljle aux militaires dans 
révaluation des années exigées par les articles XI et Xlll, mais on 
ne peut jamais compter qu'une campagne p.'ir année, sauf les cas 
d'exception qui doivent être déterminés par un décret spécial. 

XV. En temps de guerre, les actions d'éclat et les blessures graves 
peuvent dispenser des conditions exigées par les articles XI et XIH 
pour Tadmission ou ravàncement dans la Légion d'honneur. 

XVI. En temps de paix comme en temps de guerre, les services 
Mnordinaires» dans lés fonctions civiles ou militaires, les sciences 
et les aitB, peuvent également dispenser de ces conditiotis, mais 
sous la réserve expresse de ne franchir aucun grade. 

Xvn. Pour donner lieu aux dispenses mentionnées dans les arti- 
rïes précédents, les actions d'éclat, Uessures ou services extraordi- 
halres, doivent être dûment constatés. 

Les proposiUons devront expli^er avec détàil Wfait pour lequel 
on demànde la décoia^ ; elles seront transmises^ par la voie hié- 
tarchique, ail ministre compétent, qui les présentera au dief de 
tIÊtat. 

XVm. Sauf les cas extraordinaires mentionnés aut précédents aN 
ticles, il n'y aura de nominations et promotions dans Tordre qu'au 
janvier et au 15 août. 
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nx. Dims U moSs qtû ptMéb cfaatfime éë eê» époqueia^ le giBiul 
Chancelier anèteia^ en conseil de l'ordre, le teMeau des iwisûom, 
eonlbiinémeiit à llûticie Vl, et prendra les Ordrts dn chef de l^t 
pâitr là tf^BÊÉtiOÊ È '^^Êtê ëntfe les diffSfWis lftiid0É6Éto< 

' XX. Sti» ftifl/hi qne le grand Chancelier léfnT dorittera, les minis- 
tres lui adresseront les listes des personnes qu'ils jugeront avoir 
mérité cette distinction. 

XXI. De la îvunion de ces listes, le <,q'and Chancelier fminein un 
corps de décrets qu'il sonnu ttra à ra[>pr()bation du chef dr l'Kiat. 

XXII. Les ministres, après chaque nomination ou promotion, ex- 
pédient des lettres d'avis à toutes les personnes nommées dans leurs 
ministères. 

Ces lettres 4*8118 lévr ptmiitéBâit»9è pottmir anffèsdn gmikct 
Ghanç^ifli' ppnr obtenir FftnloryBtieit nécessaire de se foire fece> 
l|fe^l|MiiB'^4to6ié> et PetpédiUon dn liret^et* 
4i|t1fe^ âsmandes de neminatlDii ofn de pro^ffleti<m qni se» 
idit atessée s on soumises an l^ident de Ift RépoMique, par 
quelque personne que ce soit autre que les ministres, seront ren- 
voyées au grand Chancelier, qui en fera le rapport et présentera 
des projets de décrets, s'il y a lien. 

XXIV. A l'avenir, nul ne poui-ra i>(>rter la (léc(»i'ati(tn du j^rade où 
il aura été nommé ttu pronui (|u'aprés >a réct'piion, à nidins ([uo 
cette décoration ne lui soit remise directement par le chef de TEtat. 

TITSK IV. 

. 'i f/ûâfi â^ réeej^^ des membres de fordr^/sf âmimmiA; 

S^r. Les grand'-eroix et les grands offlciers pfêlent serment 

entre les mains du chef de l'État et reçoivent delolleiirdéioratîon. 

XXVI. En cas d'empêchement, le f^rand Chancelier ou nn grand 
fonctitinnaire du même rang dans l'ordre sera di'dégué pour rece- 
voir le serment et pi'oci'doi' anx réceyitions. Dans Tnn et l'autre cas, 
le grand Chancelier jn-endra les ordres du clu'l' de l'État. 

XXVU. Le grand Chancolier désigne, pour procéder aux récep- 
tions des chevaliers, oiUciers ou commandeurs, un membre de l'o^- 
%Êt d'un grade au moins égal à celui du récipiendake* 

lllWk Les flutilairos de tool grade et de tonte» irm» d» tsm 
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et de mer^ les membres des administrations qui en dépendent se- 
ront roçus à la parade. v':^' ' " 

XXIX. Le K'cipiendaipe prête le serment ci-après : . 

« Je jure fidélité au Président de la R»^piiblique, à l'honneur et 
à 1^ patrie; je jure de me consacrer tout entirr nu bien de l'État et 
de rem^ les deyoîn d'un biave et loyal chevalier de la Légion 
d'honneur. » 

XXL I/ofllciâr chargé de la réception d'nn mhtm»p^^s^:p^x 
ie(^ Km ieEmant» te teappe du plat de Yégée^ tsax èhaqoé 
en faii femettant son brevet ainsi que sa déooiatiioii»^'^ 
MfiàenI de la Républiques lui donne raGColade. ''^ - ; . > 1 

iXSl. n ne pourra être porté eumulativement avee YùtbB dé la 
Légkm d'honneur aucun ordre étranger» sans l'auloriiaâoiivtb chef 
de l'État transmise par le grand llhancelier. ! 'l' ^il . 

XXXn. U est adressé au grand Chaucelîer un pioéèi-veri>al de 
chaque réception; des règlements partiddien détenniiMxat les mo- 
dèles de procès-verbaux de réception. , ^ - 

TITRE V. • 




Pensions, brevets et préi'ogatives. 



XXXIII. Tous les oliiciiTs, SDUS-officicrs vi soldats de terre ol de 
nier en activiti' de service, nommés ou promus dans Tordre de la 
Li'j^^ion d'honneur, postérieurement au décret du 22 janvier 1852, 
recevront, selon leur grade dans la Légion d'honneur, l'allocation 
annuelle suivante : 

Les légionnaires . 250 fr. 

Leaoffifâen. . - • *. * 500 ; 

Les commandeurs. " {^ODO^ .itt^i^i^ 

Les grands offiders. .... . ^ym^ 'X^"' 

Les gi«iid%6roix. é . ^ . . . . . a^lii^% 

LarTOte qr dea décorations sera imputée sur k prev^iiie annuité. 

XXXIV. Lea mêmes pênsions sont accordées à foûa Im offi^iiMs de 
terre et de mer» membres de la Légion d'hoimcnn^ mil Ml^i^ 
ap rès le 28 janvier 1882. ■ ' '-^ ''Ht^^m 

XXXV. Detbrevets revêtus de la signatotedu Piéiidafll delà Ré^ 
publique et eontreiignéft du grand Ghanoeliar seront délivrés à tous 
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les membres de la Lé^on d'honneur nommés ou promus à Tavenip. 

XIXVl. Ou porte les anues aux of&ciers et ohdTalien^ on les pré- 
sente au^ ^rand'Hsroix, grands offîoien et oommandeiizs. 

XXXVII. «Les gnnd'Hooix et. les giands officie» recevront les 
jnADies honnems funèbres et militaliès qae les généraux de divl- 
«km et les gâséranx de brigade non employés^ et s'ils sont offl- 
fliengénéittox, ils sertnit considérés comme morts dans l'exercice 
de lenr commandement. 

Les commandeurs sont assimilés aux colonels; 

Les officiers aux chefs de bataillon ; 

Les chevaliers aux lieutenants. 

Dans l'ordre civil, les honneurs funèbres et militaires seront ren- 
dus par la gaide nationale aux commandeurs^ oi&ciers et chevaliers. 

. ÏITRB VI* 

IHtetjplâM de$ nmbres de fùtén, 

XXXVID. La qualité de meml»e de la Légion d'honneur se perd 

par les mêmes causes que celles qui font perdre la qualité de ci- 
toyen français. 

XXXIX. L'exercice des droits et des prérogatives des membres do 
la Légion d'honneur est suspendu par les mêmes causes que ^selles 
qui suspendent les droits de citoyen français. 

XL. Les ministres do la justice, de la guerre et de la marine 
tnnsmettent au grand Chancelier des copies de tous les jugements 
en matière criminelle, correctionnelle et .de police, relatifs à des 
menibres de l'ordre. 

XLL Toutes les fois qu'U 7 aura eu recours en cassatbn contre im 
jugemmit rendu enmaUère criminelle, correCtiaiméUeoude police 
léhitif à un légionnaire, le procureur général auprès de la Cour de 
cassation en rend compte sans délai au ministre de la justice, qui 
en donne avis au grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

XLII. Les procureurs généraux auprès des Cours d'appel et les rap- 
porteurs auprès des conseils de guerre ne peuvent faire exécuter au- 
cune peine infamante contre un membre de la Légion qu'il n'ait 
été dégradé. 

XLIU. Pour cette dégradation, le président de la Cour d'appel, sur 
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le réquisitoire de Tavocat général, ou le président du conseil de 
^erre, sur le réquisitoire du mpporteur, prononce, imfm^dia.tftment 
après la leoliue du jugement, la formule suivanla s 

« VoM «m mÊMpàé à l'honneur^ je déclara, m nom de UJLé- 
qaa mtami êUÊé d'ea Mm magolNRa* » 

XIIV. Let éhaf a miEtaîM d« tem «t de mer in^ 
toasdelagaeneet de la maimeim oon^to paiticate d« Umim 
les peines giaves de disdpline qui ont ét6 infligéef & des Ugiai* 
naiies sous leuis oïdiet. 

Ces ministres transmettent des e^ie» de ee eemirte att gnmd 
Chancelier. 

XLV. La cassation d'un chevalier de la Légion, sous-officier en 
activité, et le renvoi d'un soldat ou d'un niaiin chevalier de la Lé- 
gion, ne peuvent avoir lieu que d'après l'autorisation des minis- 
tres de la guerre et de la marine. Ces ministres ne peuvent donner 
cette autorisation qu'après en avoir informé le grand Chanœliery 
qui prendra les ordres du Préiident de laftépaUique. 

XLVl. Leohef de rÉtat peut suspendre m toutouen partie l'exer- 

«îaedeadiQtoetpiéngatiTeSjaîyfliqii» latiaitament attMhélla 
onalîté de mraabie de la Léicîon dlMameuv» $i même eiabue de la 

Légion, lorsque la nature du délit et la gravité de la peine praen* 
flée «Mmetioimellemtfit panissepit lendw cette vmm nécmiie. 



XLYIL L'administration de l'Ordre est confiée à un grand Chai>- 
métier qui travaille direotemeot avec le chef de l'État ; U ^ntw an 
conseil des minjietrai tqqtes lis $m qiM le piéeideQt juc^ eonven»^ 
1^4ery a^eler pour diseuter le^intétèts de TOidra, 

JCLVItt, Uniectéiaîregé^érelftiionuiuipar JePrésîdeatdelaM' 
publique, est «tiaelié & la giand» f|iaii^1ewi U ela signatm m 
cas d'aineoee en de nudadie da grand GliioeeUet* it le représente. 

XLIX. Le grand Chancelier est dépositaire du sceau de l'ordre. 

L. Toub le^j ordres étrangers sont danfi las 4tU'ihutiuxii» du. grand 
Chancelier de la Légion d'honneur. 



TiTiŒ vu. 
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par le ministie d'État 0t visés par le grand Chaimiiar poiur lior 

exécution. 

UI. Le grand Chancelier préi>eiite au chef de l'État : 

Les rapports, projets do décrets, règlements et dccibiuub con- 
cernant la Légion d'ijuiiiieur et les ordres étrangers; 

%° Les candidats présentés par les ministres, par d'autres pei- 
sonnes ou par lui, pour les UMiuinations ou promut ions; 

3° Il prend ses ordre» À 1 é^aid dm ordres éti-angers coul'éfés à. 
des Français ; 

4° 11 transmet l'autorisation de les porter; 

5° 11 soumet à l'approbation du chef de l'fcltat l«? travail relatif 
IM» gratilications extraordinaires des membres de TOrdre, ainsi 
qu'à l'admission et II la révocation des élèves peoi^muuufs et gfi^ 
tuites dans les maisons d'éducation de Tordre; 

6» U disige et suiveiUe toutes les parties de radnûnistmtion 4l 
rOrdie^ ses établissements, lapereeption des levenus, les p^yeioeali 
et dépenses; 

T n présente annuellement les projets de bqdgeti préside les as- 
semblées de oananz, etc. 

JLIII. La Cour des oomptes est cbargée de l'apurement et f^g^^ 
ment des comptes et dépenses annuels de la Légion d'honneur, 
• LIV. Un eonseil de l'Oidl^ est élsbljl pc^ 49 guni Cbamtier» 
çui le réunit tous les moîsr 

i<e eonseil de l'Oidre se compose comme suit : 

Le grand Chancelier^ président ; 

Le secrétaire général^ vice-présid^; 

Dix membres de l'Ordre ; 

Plus un secrétaire à la nomination du grand Chancelier et aux 
appointements de r./)00 fr. 

LV. Les membres du conseil sont nommés par le Président de la 
république. 

Le conseil sera renouvelé par moitié tous les deux ans. 
. Les membres sortants pourront être renommés. 

Lors du premier renouvellement, les membres sortants seront dé- 
signés par le sort. 

LVI. Le grand Chancelier et le conseil veilleront à l'observation 
des statuts et règlements de l'Ordre et des établissements qui en dé- 
pendent. 
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Le conseil dennefa son avis : 
Sur la répurtîtioii des nomiiiattoiis et ptmiotioiis dans la Lô- 
gicm d'honneur entre les divers ministères et la grande CSian- 
cellerie; 

V Sur l'établissement du budget de la Légitm d'honneur et sa 
répartition entre les diverses branches du service de la grande 

Chancellerie ; 

Sur le règlement des comptes de recettes et dépenses de ces 

services ; 

Sur les mesures de discipline à prendre envers les membres 
de rOrdre; 

5" Sur toutes les questions pour lesquelles le grand Chancelier 
jugera utile de provoquer son avis. 

LVII. Il sera publia tous les ans, par les soins et sous la direction 
de la grande Chancellerie, un Annuaire de V ordre de la Légion 
d^hoîmeur. 

LVIH. Toutes dispositions antérieures contraires à celles du pré- 
sent décret sont abrogées. 

LIX. Les ministros et le grand Ghanoelier de la Légion d'honneur 
sont chaigés, diacun en ce q[ui le concerne, de Texécuti^m du pré- 
sent décret. 

Riit au palais des Tuileries, le 16 mars 18S2. 

Signé : LOUIS-NAl^OLÉON. 

Par le prince Président : 

Le mini$tre éPÉM, signé : X. db-Casabianca. 
Vu pour Texéeution : 

Le grand Chancelier de la Légion d'komimr. 
Signé : Maréchal Exbuians. 
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DÉCRET 

Larlant que les btidgets et comptes de la Légion d'hunucur serotU 
annexés, à l'avenir, à cetix du ministère d'État, 

Dtt 17 mars 1852. 

LOUIS-NAPOLËON, présidfnt de la Rkpi rliqi e française. 

Vu la loi du 9 juillet 1830^ portant règlemuut définitif du budget 
de l'exmice 1833; 

Vu r<'irlicl() 51 du décret organique de la Légion d'honneur ^ en 
date du 16 du présent mois ; 

Sur It- rapport du garde des sceaux^ ministre secrétaire d'État au 
département de la justice, 

DÉCRÈTE : 

Art. I*'. Les budgets et comptes de la Légion d'honneur, qui, en 
exécution de l'article XVII de la loi susvisée du 9 juillet 1836, ont 
été annexés à ceux du ministère de la justice, le seront, è l'aTenir, 
& ceux du ministère d'État. 

n. Les ministres d'État, de la justice et des finances, sont char- 
gés, chacun en ce qui le eonoeme, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 17 mars 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON. 

Xe garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départ emetU 

de la justice. Signé : ÂssAïuca. 



DÉCRET 

Qui fixe k traitement c(u grand Chancelier de la Légion d^honneur, 

Oa 27 mars 1852. 
LOUIS-NAPOLÉON, PBÉUDBmr db jjl Répubuoub fbamçaisb. 

Ait. V, Le traitement du grand Caianceliey de la Légion d'hon- 
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neta est fixé k trente mille francs par an. Cette dispositîoii leoem 

son exécution à partir du 4" janvier 1852. 
II. Le ministre d'État est chargé de l'exécution du présent décret. 
Flût au pato des Tuilerio», le 27 mars 1852. 

Signé : tOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président : 

Le^ ministre d'État, signé : X. db Casabuncà. 



DÉCRET 

Qui organise l^admimstration de la grande Ckancellerie de la Lésion 

dHûtmeur, 

Da ao mars i8!a 

LOUJS^APOLËON, PuteiDiorr ns la RÉPon.iQinsF]iAirçAiSB9 
Sur le la^rt'du maréchal grand Ghancelier de Toicbe de la Lé- 
gion d'honneur^ 

AsT. I*. L'administration de la grande Chtfiicelleile de roidre ds 
la Légion d'honneur est organisée ainsi (ja'il suit : 

PREMIÀBJS DIVISION. 

Secrétariat général^ personnel des membres de l'Ordre; maisons 

d'éducation. 

DBDXnilB plVlSlOV. 

Comptabilité générale. 

U. Le cadre des bureaux de la gra&do GtoUîôUerie co»pfeii4 '> 
2 chefs de division ; 
2 chefs de bureau; 
4 BOUS-chefs de bureau ; 
32 employés de tout grade. 

40 
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m. Les traitements sont fixés comme il suit : 

Chefs de division 10,000 fr. 

Chefs de bureau 6,000 à 7,000 

Sous-chefs de bureau 4,000 à 4,500 

Employés de tout grade .... 1 ,500 à 3,500 

IV. Nul ne sera promu à une classe supérieure s'il n'a au moins 
deux années d'exercice dans celle à laquelle il appartient. Toute 
personne admise à Tun des emplois désignés prendra rang dans la 
dernière classe de cet emploi. 

V. Nul ne pourra être nommé chef ou sous-chef de bureau s'il 
ne peut justifier de trois années de services administratifs. 

VI. Les surnuméraires ne pourront être admis que pourvus du 
grade de bachelier ès-lettres, et ue pourront être appointés qu'après 
deux années au moins de travail dans les bureaux de la grande 
Chancellerie. 

Tout surnuméraire qui n'aura pas été pourvu d'un emploi dans 
un délai de trois ans, cessera de faire partie de l'administration. 

VII. Les traitements inférieurs des titulaires actuels seront com- 
plétés au fur et à mesure des ressources disponibles. 

VIII. Toutes dispositions antérieures qui seraient contraires au 
présent décret sont abrogées. 

IX. Le grand Chancelier de Tordi'e de la Légion d'honneur est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 30 mars 1852. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le Président : 

Le ministre dfÈtat, signé : X. de Casabiakca. 



DÉCRET 

Qui nomme le général de division comte d'Ornano grand Chancelier 

de 1^ ordre de la Légion d^honnevr. 

Du 13 août 1832. 

LOUIS-NÂPOLÉON, PilfiSlDENT DS LA R^UBLlQUfi FlUXÇAlSB, 
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DÉCRÈTE : 

Art. M. le général de division comte d'Ornano (Philippe-An- 
toine), sénateur, grand'-croix de la Légion d'honneur, est nommé 
grand Chancelier de l'ordre de la Légion d'I^^nneur. 

IL Le ministre d'État est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 13 août 1852. 

Signé ; LOUIS-NAl^OLÉON. 

Par le prince Président : 

Le ministre (fÉtat, signé : Achille Fould. 



DÉCRET 

Sur la discipline des membres de la Légion d'honneur et des déméi 

de la médaille militaire. 

Du ^ novembre 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON, Président de la République française. 

Vu le titre vi du décret du 16 mars 1852 et l'article LXII de l'or- 
donnance du 26 mars 1816, sur la discipline des membres de l'ordre 
national de la Lrgion d'honneur; 

Vu également les décrets des 22 janvier et 20 février 1852, por- 
tant institution de la médaille militaire ; 

Le conseil de l'Ordre entendu ; 

Sur la proposition du grand Chancelier de la Légion d'honneur ; 

Considérant qu'il est nécessaire do déterminer le mode d'exécu- 
tion de l'action disciplinaire établie par les dispositions ci-dessus 
visées, et d'en étendre l'application à l'institution de la médaille 
militaire, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Tout individu qui a perdu la qualité de Français est rayé 
des matricules de l'Ordre, à la diligence du grand ChanceUer de la 
Légion d'honneur, le conseil de l'Ordre préalablement entendu. La 
même radiation a lieu, dans la môme forme, sur le vu de tout ju- 
gement rendu contre un membre de l'Ordre et portant condamna- 
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tion à une peine aiBictiTe ma inSàmante, ou emportant la dégrada- 
ticxn militaire. 

n. Loir8qu\m memlne de l'Ordre est guq^endu de ses droito de 
citoyen français^ sur le tu do l'acte constatant cette suspension^ le 
grand CShanoriier^ après avoir pris l'ayis du conseil de l'Ordre, fait 

opérer sur les matricules la mention que cet individu est suspendu 
de tous les droits et prérogatives attachés à la qualité de membre 
de rOrdre, ainsi que du droit au traitement qui y est afl'ecté. 

III. La coudamnatioD à l'une des peines du boulet, des travaux 
publics et de remprisonnement , emporte la suspension des droits 
et prérogatives, ainsi que du traitement attaché à la qualité de 
membre de la Légion d'honneur^ pendant la durée de la peine. 

IV. L'envoi par punition^ dans une compagnie de discipline^ d'un 
militaire des années de terre ou de mer^ empc^ la suspen^on des 
droits et prérogadves» ainsi que du traitement attachés & la q^^té 
démembre de la Légion d'honneur, pendant la durée de' la pu- 
nition. 

V. Sur le vu de tout jugement définitif portant condamnation, 
contre un membre de la Légion d'honneur, à Tune des peines men- 
tionnées en l'article 111 du présent décret, le grand Chancelier, après 
avoir pris Tavis du conseil de l'Ordre, peut proposer au chef de 
l'État de suspendre le condamné, en tout ou eu partie, des droits 
et prérogatives, ainsi que du traitement attachés à la qualité de 
membre deia Légion d'honneur, et même de rexclure de la Lé- 
gion^ conformément à. l'article XLYI du décret du 16 mars 1882. 
Les mêmes décisions peuyent être prises, dans la même forme, par 
^pMoation de l'article LXD de l'ordonnance du 26 mars 1816, contre 
tout oificier des aiméea de terre ou de mer mis en retrait d'emploi 
pour inconduite habituelle ou pour faute d'honneur. 

VI. Los dispositions du titre vi du décret du 16 mars dernier, sur 
l'ordre de la Légion d'honneur, ainsi que le présent décret, sont 
applicables aux décorés de la médaille mih taire. En cas de condam- 
nation emportant la dégradation d'un décoré de la médaille mili- 
taire, le président de la cour ou du conseil de guerre prononce, 
immédiatement après la lecture du jugement, la formule suivante : 
« Vous avez manqué à l'honnair, je déclare que tous cesses d'être 
décoré de la médaille militaire. » 

Vn. La suspension des didts et pcArogativeii attachés àk qualité 
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de membre de la Légion d'honneur ou do décoré de la médaille mi- 
litaire emporte la suspension de rautûhsation de portai lûa imigiiw 
d'un ordre étranger quelconque. 

La privation des mômes droits emporte également le retmil4éA* 
nitif de FautoriMitioii de porlef le» iaaigBta d'iu oïdi» éÊÊmafSU^:.' 

VIQ. Le grand C!han6éli6r îof onœ de toute itdialioB on loipflB- 
don oipér^Murerta des diq^tions du prêtent déeiely leinidigtit 
de la jvsdi^ s'agit d'nnindiTidu non mOiteiie, et les mbiMN» 
de la guene el de la marine, s'A s'agit d'un mllitaiie on d'nn ma- 
rin^ on d'un individu assimilé aux militaires ou marins. 

IX. Tout individu qui aura encouru la suspension ou la privation 
des di'oits ut préroj^atives attachés à la qualité de membre de la Lé- 
gion d'honneur ou de décoré do la médaille militaire, et qui en 
portera les insignes, ou ceux d'un ordre étranger, sera poursniTi et 
pmii conformément à rarticlo 259 du Code pénal. 

X. Les ministres d'Etat , de la justice, de la guerre et de la ma* 
rine et des colonies , ainsi qne le grand Chancelier de la Légion 
d'honneur, sont chaigés, ohacnn en ce qui le eoneeme, de l'iidenr 
tion dn présent décret ^^^SêirT 

Fait au palaîe de Saînt-doud, le 24nov«nilMre 18S2. 

Signé ; LOUiS-iNAPOLEOiN. 

Par le Président : 

le mûMre if État, signé : Achoxë Fooid. 
ITuponrFekéeiition : 

Ifi grand Chancelier de la Légion d'honneur, 

Signé : général comte d'OrkaM» 



P»is»lélOj«iflerim. 

MmiSIII» U GiBDB DES SCEAUX (1). 

J'ai eu l'honneur de vous adresser une ampliation du décret rendu 
le 24 novembre 1852, sur la discipline des membres de l'Ordre im- 

(1) Des instructions semblables ont été adressées h MM. les mkûttrsa ëtM 
guerre .et de la marine. , 
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pMal de la Légî^m ^bonnsor et lat déooiés de la Biédailld mi- 

fifieiroiiiamiMMMi^^lfcmtieuvleiid^^ I 
i^ipitiqtiattt à loQf lii mMBbm de la Légion dlioiuiear <m aux 
déeméide.laïAMByid^ qiii se tMvivaletil^ ait wfeat ^ 1» proK 

mulgation^ dans Yxm des cas qu'il prévoit^ il y a lieu de m'adresset 
les actes, jugements et décisions qui les con( cinent, et qui n'ont 
pas, jusi^'à présent, été communiqués à la giaïuh' Chniiccllerie. 

Le conseil de l'ordre impérial de la Légion d'honneur ét.mt ap- 
pelé à donner son avis sur les mesures à jtrt'n.ln' en ni'itit ro disci- 
plinaire, il est important que les pièces indiquées ci-dessus soient 
ag c o mp agaées des divers leoMigoements ^prea à éclairer sa reli- 
gion dans chaque affaire. 

l'ai nmaaiir de r<m adresser im relevé indioatif des ]^èces & 
ptodolre en oonsécpe&oe des diverses dkgpositians du déeret du 
24 norembre; jetons prie de vouloir bien donner les ifïstnietloili 
tfesssaim pour que eas pièces me soient envoyées' eiactement, 
avec les renseignements partieulim que vous jugerez à propos d'y 
faire ajouter. 

11 est essentiel que je connaisse le lieu où se trouve le membre 
de la Légion ou le décoré de la médaille, dont les pièces me seront 
ainsi adressées, aiin qu'il soit invité à produire ses moyens de jus- 
tification, lorsque les circonstances l'exigeront. 

Veuillez agréer, Monsieur le garde des sceaux^ l'assurance de ma 
haute considéiation^ 

Le (/rand^ChaneeUer, signé : géxiéral comte d'OiHAiio. 

IfomencMun des pUees à adreaeer ou grand ChanMer de f ardre 
impériÊdd»hL6gimd^k$ m i ÊiÊ r,dimêlmmêprémpar: 

Art. I". Expédition authentique, ou extrait du jugement ou de 

l'acte emportant la radiation des contrôles de l'Ordre, avec indica- 
tion iortiliéû de la date à laquelle cet acte ou jugement est devenu 
exécutoire. 

II. Expédition authentique de l'acte ou de la décision judiciaire 
MQportantla suspension des droits de citoyen français, spécialement 
ées Jugements déclaratifs de faillite > d'interdiction légale, de mise 
«a aeoasaiioa pottor «rime» eu d0 ecxBtttmaee* ^ 
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décret du 24 ventùse an XII, IV et V do la Constitution de Van Mil. 

UI. l*' L'expédition du jugement portant condamnation au boulet, 
aux tmvsux publics ou à remprisonnement, quelle qu'en soit la 
durée^ ayec indication certifiée de la date à laquelle ce jugement a 
commencé i leoeTolr son eiécndonj et l'indication du lieu où le 
condamné suliit sa peine. 

T Lors da l'expiiation de la peine , copie de la leyée d'éonm ou 
de l'ordre de mise en liberté^ avec indication, du corps ou du lien 
où le condamné doit se rendre. ' " ' 

IV. 1° Copie légale de la décision disciplinaire qui ordonne l'en- 
voi dans une compagnie de discipline, avec indication rertiliée du 
jour où cette décision est devenue exécutoire, et indication du lieu 
où le condamné subit sa peine. 

2*> Lors de l'expiration de la peine, copie de l'ordre de mise en 
liberté > avec indication du corps ou du lieu sur lequel le disd^- 
naire est dirigé. 

V. Cîopie légale du jugement de condamnation, ou de la déô- 
sion postant mise en retrait d'emploi. 

2» Bnyoi ou communication de la procédure qui a donné lieu i 
ce jugement ou à la décision, ayec toùa les renseignements propres 
à édaîrer la religion du conseil de l'Ordre. 

3" S'il s'agit d'un militaire, copie de ses états de services, de ses 
punitions et des notes qui lui ont été données par ses supérieurs. 



DÉCRET IMPËBIÂL 

Ou» mm sur feaasrcA» de 1862 m eridU <fthmrdinaiitê peur 
supplémentà la dokHm de la Légion ^konnewr, 

DaiSi)hileri883. 

NAP0LÊœ9,par la grAce de Dieu et la volonté nationale, Emh^ 

REiiR DES Français, à tous présents et à venir, saixt. 

Vu les deux décrets du 22 et du 2J) janvier 1852, aux tenues 
desquels un traitement annuel est attribué aux officiers nommés 
ou promus dans Tordre de la Légion d'honneur, à partir de 1852, 
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et aux officiers nommés ou promus autériourêment , mais admis 
depuis à la retraite ; 

Vu la disposition de Tart. X du décret du 22 janvier précité qui 
crée une médaille militaire domumt droit au traitement annuel de 
100 fr. 

Vu le décret du 27 mara 1852 , qui attribue à. la Légion d'hon- 
neur tme rente de cinq cent mille francs sur l'État, dans le but de 
pounroir à ces nenivelles dépenses; 

Conûdérant que, d'après le compte qui nous a été rendu de la 
situation des charges et des ressources spéciales dont il s'agit^ pour 
Fezerdee iSSS, il existe une insuffisance constatée de deux cent 
soixante et un mille francs, et qu'il ost ur^^cnt de pourvoir à cette 
insuffisance pour ne pas retarder le payement du traitement acquis 
aux légionnaires et aux décorés de la médaille; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des finances. 

Décrète : 

Abt. 1*'. 11 est ouvert, sur l'exercice 18S2, un crédit extraordi- 
naire de deux cent soixante et un mille francs ( 261,000 f r. ) pour 
supplément & la dotation de la Légion d'honneuï. Ce crédit pren- 
dra place parmi les dotations inscrites au bndget du ministère des 
finances. 

II. il sera pourvu k la dépense autorisée ci-dessus, au moyen des 
TWBOurces du budget de Texercice 1852. 

in. La régularisation du crédit ouvert par le présent décret sera 
présentée au Corps Législatif lors de sa prochaine session. 
IV. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 

décret. 

Fait au palais des Tuileries, le i% février 1853. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par VEmpeienr : 

Le ministre des finances, signé ; Bineau. 
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DÉCRET 



BOaUfàladéHvranee de$ brweU am metnôr^ de i^Oràn wmméi on 

pfomitt. 

NAPOLÉON» pur la grftM de IMctu et la vctoté oatiowle» |!vi|p 
BiuR Dm Fraiiçai8> itoos présents et h Tenir^i Bàjm^ 

Sur le lai^^ de notre giend Chancelier de l'ordre Impérial de 
la Légion d'honneur et de l'aris du ConseU de l'Ordre; 

Yu l'article XXXV du décret organique de la Légion d'honneur 
du 16 mars 1852^ portant que des brevets signés de nous et contre» 
signés par notre grand Chancelier de la Légion d'honneur» seront 
délivrés aux membres de l'Ordre nommés ou promus & l'avenir, 

Atons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. Il sera délivré des bn vcts conformes au modèle annexé 
au présent, à tous les membres de la Légion d'honneur, nommés 
ou pronms à des gr.i(l«'S dans la Légion, depuis le 16 mars 1852^ 
à ceux qui seront nnoniiés ou promus à l'avenii*. 

II. 11 sera également déli\ ré des brevets aux membres de la Lé-» 
gion d'honneur nommés ou promus ;\ des grades dans la Légiou 
d'honneur, antérieurement au IG mars 1852, qui eu (erout Ja de- 
mande à notre grand Cliaiu elier de l'Onlre. 

III. Des brevets conformes au modèle annexé au présent seromt 
délivrés à tous les sous-officiers et soldats des armées de terre et 
de mer décorés de la Médaille militaire depuis le 22 janvier 

et à tous ceux qui recevront cette médaille à l'avenir. 

IV. U sera perçu par la gmnde Chancellerie de la Lé|^a d'hov- 
neur, pour l'expédition d^ brevets mentionnés ci-dessus^ savoir : 

Par brevets de chevalier. 12 finuics. 



y. Seront exempts de tous frais d'expédition les sous-offiders et 
soldats des années de terre et de mer nommés^ en activité de ser- 
vice^ membres delà Légion d'honneur depuis le 16 mars i882« ou 

qui le seront à Tavenir. 



d'officier. 



25 
40 
60 
100 



de cemmaBAeor. 

de grand offider, 
de grand'-croix. . 
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VI. heB brevets indiqués par rartide III seront également déli- 
vrés gratuitement aux sous-officiers et soldats sont ou qui se* 
K»at déooicés de k Mééipile militaire. :r;;ir;j 

VBU L'exç^^t de.U, rosette desf rais d'expédition sur la dépense 
ooeaskmnée par la déliVranee des brevets de la Légion d'honneur 
, sera employé^ 1* à couvrir les frais de brevets déUvfés sObs-of- 
fkâeni0^wAât$êi, u/^^ dm présent décret; 2* à 

eoimirlês frais de brevets de Médaille militaire délivrés coqf ormé- 
mtai à Vsi'tit^ piéoédent. 

Ces déifenses couvertes» ]i!|.sn^l2s..d« l'^^^^^^ servira^ s'il en 
etdste , à augmenter les fonds de secours affectés aux membres et 
SOBX orphelines de la L»'gion d'honneur. 

VIII. Les frais <r('.\pédition sci nnt pr<51eT(^s, pour les membres de 
la Légion d'homirur jouissant du trait* lunit à ce titre, sur la pre- 
mière annuiti' à leur payer de h ur traitriiu'iit. 

IX. Notre grand Cliancelier de l'ordre inipt'rial de la Légion 
d'honneur est eliarge de l'exécution du présent décret. 

Pi^s dei> TaiL|<^i-'i^> i^ 1^ 'n(^^i> 1^'^3- 
.^rîf.î: Signé : lUPQlim 

ParllEmpereur ; 

Le ministre d^État, signé ; Achille Folld. 
Vu pour l'exécution : 

le gnfud ChanceUer, signé : général comte D'Omuiro. 

DÉCRET mPÉRUL 

0tt^ nomme M. k général de dimsim Letnm, duc de Pktieanee, 
ifrand Chancelier de la Légion d^hmmew. 

DnaOrnutim. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empe- 
reur DES Français, <\ tous présents et à venir, sàlux. 

Avons décréif et nKCRi TONS ce qui suit : 
* Art. 1". Lo général de division Lebrun, duc de Plaisance, séna- 
teuTy grand' -croix de la Légion d'honneur, est numuié grand Chan- 
oelier de notce ordre impérial de la liégion d'honneur. 
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II. Notre miniftre d^t est diargé de Pexécatioii du péaoïi 

Fait au palais des Tuileries, le 26 mars 1853. 

Signé : NAPOLÉON. 

Pmr VEmpezear : 

le ministre d'État, signé : Achille Fould. 



RAPPORT A L'EMPEREUR. 
Paris, 1« 7 ainl 1853. 

En rapportant l'arrêté du 13 juin 1848, et remett<ant en vigueur 
les articles de Tordonnance du 2 novembre 1833, relatifs à la sus- 
pension, à la rétrogradation et à la cassation dos sous-olQ^ciers, 
Votie lifljesté a toutefois stipulé qu'à. Tinstar de ce qae cette or- 
donnance a déjà déterminé pour les soos-officiers, capoianz ou bii- 
gadiers déecrés de la Léfgion dthormeur, la cassation des sons-officiers, 
ainsi qne celle des capoianx ou brigadiers décorés de la médaiUe 
nnUitaire, serait prononcée par le ministre de la guerre. 

A rintérienr de la France, cette disposition sera d'une facile et 
rapide exécution; mais il n'en sera pas de même lorsqu'il s'agiia 
de militaires appartenant à. des corps en campagne ou statiomiés 
au delà des mers. 

En effet, dans ce cas, par suite des distances et de l'imperfection 
ou de la nature des communications, de longs délais s'écouleraient 
nécessairement entre le jour oi^ la plainte serait formée et celui où 
la décision ministéiieUe arriverait à destination. 

Or, d'une part, que deviendrait Tinculpé en attendant cette décî» 
aion? Serait-il sospendu ou mis en prison? L'une ou l'antie de ces 
mesures, sans incouTénient pour un bref délai, deviendrait, en se 
prolongeant, trop rigoureuse, dans le cas où le ministre ne donne- 
rait pas suite & la plainte en cassation. 

D'autre part, et en supposant, au contraire, la plainte aoeueiOie, 
le ehAtiment venant ici si longtemps après la faute, Teffet moral 
n'en serait-il pas à peu près perdu? 
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Loin de moi la pensée de vouloir affaiblir en quoi que ce soit les 
garanties que Votre Majesté a voulu donner tant aux sous-officiers 
qu'aux autres militaires décorés de la Légion d'honneur et de la 
médaille ; mais, d'après l'exposé ci-dessus, il ne saurait échapper à 
personne que l'intérêt des militaires eux-mêmes, non moins que 
celui du service, exige, lUms l'espèce, radoption d'une règle parti- 
culière. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de demander à Votre Majesté de 
Toulûir bien m'autoriser & déléguer aux olBden généianz comman- 
dant soit nne année en campagne, soit une divisioii stationnée an 
delà des mers, la faculté réservée au ministie de la guene par les 
articles H du décret du 14 janvier et III de la décision impéiiale 
du 2 mars dernier. 

En foisant cette délégation à ces ofiioiers généraux, mon inten- 
tion serait, du reste, de les obliger à me rendre oompte sur-le- 
cbamp de leurs décisions, avec toutes les pièces à l'appui, et, de la 
sorte, les garanties stipulées par les décret et décisions précités n'en 
seraient pas moins, quoique sous une autre forme, assurées aux 
militaires employés hors du territoire continental de la France. 

Le ministre secrétaire d'État de la marine et des coUmei, 
ehargépar intérim dm départemetU de la ifuerre. 

Signé : Théqdoib Dugos. * 

Approuvé : 

Signé ; NAPOLÉON. 



. EXCLUSIONS 
De fordnâelalAgiMérhommirffwio^^ 

' BicuT do 8 juin m. 

Par décret on date du 3 juin, le conseil de l'ordre entendo, ont 
été exclns de la Légion d'honneur par application des articles LU 
et LXn de l'ordoxmance du 26 mars 181 6, XLVI du décret organique 
du 16 mars 1852, III, Y, VI et VII du décret du 24 novembre sui- 
vant, les individus dont les noms suivent : 
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Antoine (Glande-Charles), chevalier de la Légion d'honneur 
du 24 août 1846, condamné coirectionnellement pour vol; 

2* Aubin (Frédérick-Timothée), chevalier de la Légion d'honneur 
du 27 août 1848, condamné coirectionnellement pour acte de dés- 
obéissance fonnéUe aux ordres de ses chefs; 
^ 3* De Baienne (Bazile-Amable), chevalier de la Lé^^ôn d^onneur 
du 28 avril 1840, et de Tordre de Charies m d'Espagne, condamné 
eorrectionnellement pour escroquerie (ledit de Baronne est, en 
outre, privé du droit de porter aucun ordre étranger) ; 

4"* Bornihus (Joseph-Nicol.is), chevalier de la Légion d'honneur 
du 2G septembre 1818, déclnrt'. par le conseil supérieur de Tinstruc- 
tion publique, indigne i\ jamais d'exercer les foncti(3ns de l'ensei- 
gnement, pour fait d'inconduite et d'imniitralité, et condamné eor- 
rectionnellement pour distribution, sans autorisation préalable, 
d'un écrit imprimé; 

5® Canco (Philippp-Louis-Virt(^r) , chevalier de la Légion d'hon- 
neur (lu 10 avril 18.j2, chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis, condamné corrcrtionnnllcment pour outrage public à 
la pudeur; ledit Cance est, en outre, privé du droit de porter la 
décoration do Tordre royal et militaire de Saint-Louis, aux termes 
des articles XVIII de l'édit du roi d'avril ltf9d, XXIV de Tédit du roi 
d'avril 1719, sur l'ordre de Saint-Louis; 

6^ Cornus (Gabriel), chevalier de la Légion d'honneur du 17 avril 
1848, condamné eorrectionnellement pour vol| 

T Délaissement (Louis-Séraphin), chevaBer de la Légion d'hon- 
neur du 27 décembie 1880, condamné eorrectionnellement pour 
outrage public à la pudeur; 

8" Fosse (Piore), chevalier de la Légion d'honneur du 11 avril 
1844, condamné eorrectionnellement pour faux ; 
V 8* <Sag«F (Gaiimii^apoiéen)^ chmtier de la Légion dlioiinm 
d,u 17 avril 1848, condamné eorrectionnellement pour vol; 

10* Guégano (Tves-Hyacinthe), chevalier de la Légion d'honneur 
du 30 avril 1840, condamné eorrectionnellement pour vol; 
• Guignet (Stanislas-Zéphyr), chevalier de la Légion d'honneur 
du 21 juillt t 1848, condamné eorrectionnellement pour outrage 
public à la pudeur; 

12° Hébert (Pierre-Alfred), chevalier de Ifi Légion d'honneur du 
10 avril 1832, condamné eorrectionnellement pour vol; 
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13* Màfhé (Jean-Gabriel), chevalier de la Légion d'honneur du 
18 avril 1834, condamné correctionneUement pour faux; 

14* Ifonnier (Tbéodore-Piene]^ chevalier de la Légion d'honneur 
du 24 décembre 1814, condamné oorreedonnellement pour escro- 
querie; 

IB* Moreau (François), chevalier do la Lf'}5'ion d'honneur du 2 dé- 
ceml^re 1831, comlanint' corrt'ctionutiUr'ineut pour vol; 

16° IMerre (Romy), chevalier de la Lé^rion d'houueur du 30 avril 
1849, condanmr rorrectionnelleineut ptiur vol; 

17° Poissonnier Desperri^ies (Fr('dérick-Phili|>pe-Louis-Venanco), 
chevalier de la Léjrion d'honneur du 27 avril 1818, condamné cor- 
rcctiMniirllrment pour sujtpression de lettre confiée cà la poste, et 
interdit par juK'Tnent de tout eniploi puhlic pendant cinq ans; 

18" Uif^oUot (Pierre), chevalier de la Légion d'honneur du 28 mai 
18o0, condamné correctionneUement pourvoi; 

19° Sercey (Henry de) , commandeur des ordres de la Lésion 
dlionneur du 17 janvier 1852, et de Saint-Grégoire le Grand, olfi- 
der des ordres de Léopold de Belgique et du Sauveur de la Grèce, 
condamné correctionneUement pour escroquerie et abus de con- 
fiance. Ledit de Sercey est, en outre, privé du droit de porter aucun 
ordre étrangeri 

SO» Yagner (Christophe), chevalier de la Légion dlionneur du 
12 octobre 1813, condamné correctionneUement pour vol. 



AVIS 

JHigraniChanùaierfekMfàîaâUifBmic^ des breisets aux memkres . 

Le grand Chancelier de Tordre impérial de la Légion d'honneur 
rappelle j\ MM. les memhres de l'Ordre que l'Empereur, par son dé- 
cret du l i mars 1853, a décidé qu'il serait déli\Té des brevets à 
tous les légionnaires nommés ou promus à des grades dans la Lé- 
gion depuis le 16 mars 1852, ainsi qu'à ceux qui seront nommés 
ou promus à l'avenir. Le môme décret règle qu'il sera également 
délivré des brevets aui membres de la Légion d'honneur nommés 
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ou promus antérieurement au 16 mars i852> qui en ierout ia de- 
mande au fîrand Chancelier. 

Pour que 1 administration de la Légion d'honneur fasse exécuter 
ces dispositions, et afin surtout qu'elle puisse y apporter toute 
l'exactitude et la régularité néct^ssaires, les ayant droit doivent pro» 
duire à la grande Chancellerie les pièces ci-après désignées : 

i<> La lettre d'avis ou le titre constatant la nomination ; 

2° L'acte do naissance dûment légalisé; 

3* L'état des services. 

Aux teimoB de l'article IV du décret du i4 mars 1853, il doit 
ètie perçu par la grande GhaneeUerie pour l'expédition des breretSi 



SaToir : 

Par brevet de chevalier 12 ftancs. 

d'oiBmer 25 

de cemmandeur 40 

de grand olBcler. 60 

de giand'-croix. 100 



Les sous-offlders et aoldata en activité de service, membres de 
la Légion d'honneuf depuis le 16 mars 1852, sont exempts de tous 
bais d'expédition. 

Il ne sera délivré de brevets à MM. des Membres de l'Ordre qui ne 
reçoivent pas de traitement en cette qualité et qui ne font pas par- 
tie des corps de l'armée, qu'après qu'ils auront adressé à la grande 
Chancellerie un récépissé constatant le versement à la caisse du 
receveur des finances de leur arrondissement, ou à la caisse des dé- 
pôts et consignations à Paris de la somme eidgée pour les frais d'ex- 
pédition, 

AVIS 

f 

UufgraniChaneaierde lalAgUni d^hoimeur reMf cmmeabmde 

fOréte qui mi en état de faiUite, 

Le grand Chancelier de Tordre impérial de la Légion d'honneur 
rappelle aux membres de l'Ordre que, l'état de faillite emp<»iuit 

la suspension légale des droits et prérogatives attachés & la qualité 
de membre de k Légion d'honneur^ aux termes de l'arrêté du 24 



Digitized by Google 



804 

ventôse an XII , de l'art. XXXÏX du décret organique du t6 mars 
1 852 et de Tart. 11 du décret du 24 novembre suivant, ceux des lé- 
t-'ioimaires f[ui se trouvent dans cotte position, doivent immédiate- 
ment quitus Ijss iDsi^s do l'Ordre jusqu'au moment de leur réha- 
l^litâtlon prononcée par arrêt judiciaire, sous peine d'être pounuivis 
eo^Q|Diémeni à l'ait 259 du Code pénal. 

Aîn termes des dispositions oi-dessus yisées^ la suspension des 
iinits e^ prérogatives attachés à la qualité de membre de la Lé- 
gisft dlioimeiir est également la con9équenee légale de toute déci- 
sion judiciaire emportant suspension des droits eiinls et politiques 
auLS&i longtemps que dm'e Teifet de cette décision. 



. AVIS 



Duyrand Chnncvhcr niuv memhres de l'Ordre sur la manière, de poiier, 
daiis l'exercice de leurs fonctions^ les insignes déterminés pour chaque 
(grade. 

Le grand Chanrolior do Tordre impérial de la Légion d'hoinifur 
rappollo anx meinhrcs do TOrdro ([uo si, par tolérance, il est poi- 
mis dans los relations pri\ éos, et sur 1 liabit de ville , de porter un 
aimpie ruban ou des croix d'un diamètre difl'érent de celui prescrit 
par les statuts de l'Ordre , ils ne peuvent porter dans l'exercice de 
kaiS fonctions , sur le costume officiel ou sur l'uniforme , que les 
jasigQM détenninés pour chaque grade par les art IX et X du décret 
organique du 16 mars 1852^ et sebn la forme prescrite par le dé- 
eiel du 31 janvier précédent. 



DECRET 



Portant que les dispositiàïis des décrets du 22 janvier 1852 et 2^ jan- 
vier du même mois, relatives au traitement de la Légion d'honneur, 
ne soîit pas ap})licables aux officiers généraux des armées de terre et 
dfi.mer du cadre de réserve. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EmpE- 
l^pi^fiB^ Fbançais> à t0]us présents et à venir, salut. 
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Sur la proposition de notre grand Chancelier de l'ordre impérial 
de la Légion d'honneur. 

Vu les lois dos 4 août 1839 et 17 juin 1841 ; 

Vu les décrets des 22 et 25 janvier 1 852, et le décret organise 
de la L<^?^on d'honneur du 46 mars suiyant; 

Vu également les décrets des i^' décembre et 2d jan- 
vier 1853; 

Le conseil de l'Ordre enlenda, 

ÀTero nticRM et Dictiioiis ce qni suit : 

An. I*. Les dispoeiUons dn décret dn Janvier ISSS (article X) 
et du décret du S5 dn mén^e nuns, reUtlres an traitement de la 
Légion dlionnenr, ne sont pas applicables ftoz offlciOTS généraux 
des années de terre et de mer qoi-sont passés ou qui passeront 
dans le cadre de réserve (2* leefian de l'état-major général de 
l'armée). 

n. Notre grand Cbancelier de l'ordre impérial delà Légion d'hon- 
neur est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 15 juillet 1853. 

Signé : NAPOLÉON* 

Par rEmpeieur : 

Le mtnôfre dtÉktt, signé : Acbiub Fouid. 
Vu pour l'exécution : 

As grmid ChmoiUer dê la Légûm ^kumm, 

Signé : wt M PuttAm. 



DÉCRET 

Qui acoorde traitment aux o/Seim nommés ou promus dam fordreda 

tAvtonr Qti nÈcÈûM ci mcivr • 

Les officiers nommés ou promus dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur^ du 27 féviier au 7 juillet 1815^ ont adressé au sénat plusieurs 
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pétitions pour léclaiiier le tfaitement attaché atix déooiatioiiB qu'ils 
ont lecues de l'Empereur à cette époque. Le sénat a Êrironblement 
aceneîni ces pétitions et les a Tecommand^es au gouvernement de 

Votre Majesté. Daiis votre sollicitude pour les survivants de nos glo- 
rieuses ;irmée*> vous avez bien voulu, Sire, me charger d'examiner 
Attentivement leur réclamation et d'en faire l'objet d'un rapport 
spécial. 

La position des officiers décorés pendant l'époque des Ccnt-Jours 
6sk vraiment digne de tout rintérét de Votre Majesté ; ils réclament 
le prix éb leur dévouement à k patrie ^ du sang versé pour sa dé- 
fense. Leurs Htces, qu'ils tiennent de la main de l'Empereur^ ne 
■ wi a U m t éftfe méconnus sous le nouvel Empire. 

En cfésBt la Légion dluMmeur^ le fondateur de eette grande ins- 
HtnlioB a vouhi qu'un traitement fftt alloué & chaque gmde^ à titre 
de récompense nationale. 

Depuis la fondation de TOrdre jusqu'au 6 avril 1814, l'Empereur 
a fait 48,098 nominations ou promotions , dont il ne restait, au 
6 a\Til, que 20,700 titulaires ayant droit à des traitements montant 
à environ 1 1 millions. 

Par la Charte de 1814, le gouvernement des Bourbons avait pris 
l'engagement de maintenir la Légion d'honneur, et de conserver 
aux militaires en activité de smice, aux oftders et soldats pen» 
•lonnés^ leurs gmdesy honneurs et pen^s. Cependant^ par les or- 
donaaneee des 9 juiltet et Saoftt 1814, les t taitem entg de la L^jlon 
dlumneur furent réduits de moitié^ et Louis XYIll dédâa qu'& fava- 
nir les nominations ou promotions seraient purement honorifiques. 
Mais à peine eut-on connu le débarquement de l'Empereur, que 
Louis XVllI s'empressa d'abroger çes ordonnances par la loi du 
15 mars 1815. 

C'est donc sous l'empire de la législation de l'an X et des df^'crets 
impériaux que se trouvait, au commencement des (>?nt-Jours, cette 
institution si chère à Napoléon et à la France. L'Empereur n'avait 
pas besoin de rendre un nouveau décret pour décider qu'à l'ave- 
nir, comme par le passé» des traitements seraient attachés aux dé» 
eomtlons de la Légion ^onneuif . 

I>'i^rès les documents fournis par la giaiide Clhancelierie^Ies no- 
minations» tant civiles que militaires» à partir du tl lévrier jus- 
qu'au 7 Juillet 1815, sont an nombre de 6»539» savcfr ? 
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Gnmd officier t 

Commandeurs 10 

Ofliciers 336 

Légionnaires 6^188 

Total 6,535 



Dans ce nombre sont compris 3^254 officiers de l'armée ^ et 
2^777 sous-offleiers et soldats. Toutes ces nominations furent annu- 
léesy k la seconde Restauration, par Tordonyan ce de juillet 1815; 
et ee n'est cpi'apiès la révolution de 1830 qu'elles reçurent une r»- 
connaissauoe tardive et incomplète par l'oidonnanoe du28 noTem- 
Ine 1831. 

La loi du 19 avril 1832^ faisant rapplkation de Ulégidalionalois 
en Tigoeur, n'appela à jouir du tnitement que les sous-oflleiers et 
soldats. Les brevets rehdus aux officiers restèrent purement hono- 
rifiques; et enoore dans cette promotion de 1831 n'ont pas été 
comprises les nominations faites par l'Empereur du 27 février au 
20 mars 1815. Les droits de ces premiers déeoiée des Gent4oQrs^ 
parjoonséquent ceux du bataillon de Tîle d'Elbe tout entier, ne fu- 
rent définitivement reconnus que par la loi du 21 juin 1845. 

11 est de toute justice de faire jouir les officiers décorés pendant 
les Cent-Jours des avantages auxquels ils avaient droit à l'époque 
de leur nomination par l'Empereur. 

La position de ces officiers est d'autant plus digne d'intérêt que 
la plupart ont vu régler leur retraite à une époque où la législation 
sur les pensions militaires était bien moins favorable qu'elle ne 
Test aujourd'hui. 

Ces officiers, mis en demi-solde ou en disponibilité après 1815, 
ont été, pendant quinze ans, victimes de leur dévouement à l'Em- 
pire. Ils ont attendu longtemps la récompense dont l'Empereur et 
la Fiance les avaient jugés dignes. Leur nombre diminue malheu- 
reusement tous les joursj et l'Ëtat, en acquittant sa dette envers 
eozy n'in^seia & ses finances qu^lne charge temporaire. 

D'après les documents fournis par la Chancellerie de la Légion 
d'honneur, les officiers décorés dans les Gent-lours> qui ne jouissent 
«TMia» tMitemoit, sntient a» nomlne de l,4M eBTiii»,.imir : 
4 commandeurs, 
190 officiers, 
1,300. chevaliers. 
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Il niiBfait done dfajonter an budget de la Légion d'honneur une 

somme d'enyiron 500^000 francs. 

Cette dépense, qui, par la force des choses, ira diminuant chaqpie 
année, ne paraîtra pas au pays trop considérable pour acquitter une 
dette aussi sacrée. 

J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect. 

De Yotee Majesté, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 
ïs mmttre dfÉM, signé : Achille Fould. 



NAPOLEON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ehps- 
inm DIS Français, & tous présents et à venir, salut. 

Avons héckM et oécréions ce qtà soit : 

Art. F. Les oiBrîers nommés ou promus pa;r l'Empereur Napo- 
léon V* dans Fordre de la Légion d'honneur, du 27 février au 7 Juil- 
let i8i5, recevront, à partir du 1** janvier 19S4, le traitement af- 
fecté à leur grade dans l'Ordre par les règlements en vigueur A 
l'époque de leur nomination. 

n. Notre ministie d'État et le grand Chancelier de notie ordre im- 
périal de la Légion dliomieuY sont chargés, chacun en ce qui le 
ecmceme, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Qoud, le 12 août i853. 

Signé : NAPOLÉON. 

PsrFBmpeieiir : 

UmMhtd^ÉkiietdéktmaSiimdêfEmper^ 

Signé : Acbills Foulo. 
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NOTE 

Sur les secours que peuvent obtenir les légioimaire$ dam le 
iMÊom et kê fiUu dê$ menibm dê f(Mri^ 
èttes qmUiii he medeem diductUùm de la Légion d^hon^ 
neur. 

L'art IX de la loi du 29floTéalanX (49 mai 1802) sur la création 
de la Légion d'honneur porte qu'il sera établi dans chaque chef- 
lieu de cohorte un hospice pour recueillir les membres de la Légion 
que leur vieillesse^ leurs inûrmités^ ou leur^blassures auraient mis 
dans rimpossibilité de servir l'Etat. 

Les dispositions bienfaisantes de cet article no furent jamais 
mises à exécution y quoique Tarrèté des consuls du 23 messidor 
an X (i2 juillet 1802) réglât k maniàre dont m ho»pioM àemesX 

Pour suppléer à Tabsenee de cet étaUîssem wtf« une mune fft* 
riaUe, qui s'éleva successivement jusqu'à 300^000 francs^ était dis- 
tribuée chaque année, sous forme de secours « aux anciens légion- 
naiies militaires qui, forcés par leurs blessures où leurs infirmités 

de quitter le service, se trouvaient dans lo besoin. Cette somme fut 
maintenue au budget de la Légion d'honneur sous la Restauration. 
Elle était destinée à apporter quelque adoucissement au sort des 
légionnaires privés de ressources , dont le traitement avait été ré- 
duit de moitié. Ce fonds de secours fut réduit à 20,000 francs lors- 
que la loi du 6 juillet 1820 eut rétabli TintégraUté de leur traite- 
ment. U fut augmenté, par la suite, et porté successivement à 
40,000 h., 60,000 fr.« et enfin, à 76,000 fr., ehii&e qui figure an 
budget depuis quelques années. 

Ce fonds de seeours oAe une précieuse ressource au légionnaire 
que des charges de fàmiUe on des infirmités rapprochent quelque- 
ibis de rfndifenoe. 
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Celui qm se tnmTe dans eette posilicm malheiireiise est en 
d'adxefser une demande de seccran au giand Chancelier qjai, apès 
s'être assuré par rinjennédiaîre du préfet de fintérèt que mérite 
oe légionnaire, lui fait parvenir un secours accordé par le chef de 
^ l'Etat. Le montant de ce secours wie de 40 fr. & 100 fr., en rai- 
son de râge et du nombre de penonnes ft la charge de celui qui 
l'obtient 

Ces secours n'étant qu'éventuels , et la position des pétition^ 
naires pouvant d'ailleurs s'être améliorée d'une annéeàrautre,les 
demandes doivent en être renouvelées tous les ans pour qu'il puisse 
y être fait droit. 

La U'^f^wn d'iioiineur , dans sa vive sollicitude pour les élèves 
toulicfs à ses soins, leur accorde quelquefois, au moment où elles 
quittent détiiiitivenient les maisons d'éducation, des secours (jui les 
mettent à même de rejoindre leurs parents parfois très-éloignés et 
privés de ressources, ou de subvenir à quelques premiers frais qûe 
ces familles seraient dans l'impossibilité de faire pour elles. Ces se- 
cours sont très-limités, car le budget de la Légion d'honneur ne 
dispose annuellement, pour cette destination, que d'une somme 
de 2,000 fp. Les demandes en sont adressées au grand Chancelier 
parles parents des élèves. Celles-ci doivent s'être rendues dignes de 
cette faveur par leur bonne conduite pendant leur séjour dans les 
maisons d'éducati<m. 
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LIVRE IL 



MAISONS D'ÉDUCATION DE LA LÉGION D'HONNEUR. 



DÉCRET 

Portant étabUmmmU des maisons d^éducatim pour In faie$ dt» 
mmdim de la Légion d^honmtr. 

Falaii da Sd^onbmiin, le M frimain u XIV (Ittdteembre iSOK). 

NAPOLÉON, etc. 

Art. I*'. 11 sera établi des maisons d'éducation pour les filles des 
membres de la Légion d'honneur. Le nombre de ces maisons ne 
pouna eicéder celui de trois. 

D. Les lieux où elles seront établies seront fixés ultérieurement par 
nous^ sur les rapports qui seront faits par le grand Chancelier de la 
Légion d'honneur^ en grand conseil. 

m. Ces établissements feront partie de ceux de la cohorte dans 
rétendue territoriale de laquelle ils seront dtués. 

IV. Les frais de ces établissements seront pris sur les fonds da la 
Légion d'honneur. 

V. Ces maisons seront administrées sous la direction et la surveil- 
lance du grand Chancelier de la Légiitu d'honnour. 

VI. Le nombre dos élèves sera do cent par maison. 

VÏI. L(îs enfants ne seront admis q\i'après sept ans accomplis, et 
ne seront plus reçus s'ils ont plus dtj dix ans. 
Vlll. Néanmoins , les iilies des membres de la Légion d'honneur. 

MABUBI. DU Uto. 44 
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qui s'embarqueront pour les colonies , ou partiront pour Tannée , 
pourront être admises plus tard si elles ont perdu leur mère. 

IX. Le f^nd Chancelier de la Légion d'honneur dressera inces- 
samment et nous présentera un projet de règlement. 

Sur le mode d'admission des élèves; 

2" Sur la durée de leur séjour dans la maison; 

3" Sur ce ijui sera fait pour elles à leur sortie, suivant les cas, et 
sur leur dotation ; 

4" Sur le régime de la maison et son administration ; 

5®. Sur les qualités et les fonctions des personnes qui seront 
employées dans la maison, le mode do leur nomination et leur 
traitement. 

X. Il dressera également un autre projet de règlement sur l'ins- 
truction des élèves. 

Signé : NAPOLÉOiN. 



DÉCRET 

Kelatif à la mise en état du château de Chambord. 

Au palais de Saintr-CIoud, le 2 mai 180C. 

NAPOLÉON, Empereur des Français et Roi d'Italie, 

Sur le rapport du grand Chancelier de la Légion d'honneur, 

NOI'S AVONS DÉCRÉTÉ Ct DÉCRÉTONS CC qui SUit : 

Art. l". Notre grand Chanctdior de la Légion d'honneur donnera 
les ordres nécessaires pour que le chAteau de Chambord , chef-lieu 
de la quinzième cohorte, soit mis en état de recevoir, le i*' jan- 
vier 1807, cent jeunes élèves, filles des membres de la Légion d'hon- 
neur. 

IL La dépense relative à cet objet ne pourra pas excéder quatre- 
iingt mille francs ; elle sera prise sur les fonds de la Légion 
d'honneur. 

III. Les plans, devis, autorisations, adjudications et réceptions des 
ouvrages seront faits d'après les règles établies pour les bâtiments 
appartenant à la Légion d'honn.eur. 
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rv. Notro grand Chancelier de la Légion d'honneur est chaigé de 
rexécution du présent décret. 



Vu; 




ton 



Au pafatis de Saint^oud, U G juillet im. 

Norà AtONS DtoÉTÉ et DÉCBiToits ce iiui snît : 
-AilWlf, ift^flbâlevi dtmien «t $es dép^n. lances , cédés h la 
«a^ f amortisBement par la Légion d'honneur, on rx.k'utum de 
i^^'ureiliMljfV^f nmiSOe, seront rétrocédés à l,i Lr.ni,jjj ,1-}^,-,^^ 
nenrpaïrla- caisse d'amortissement pour un. valeur .^^uie au prix 
de la ,çe3fiipn fejte & oai^su d aiMui ii^s^ement pa^^ la Légion d'hon- 

n. Notre ministre dps llnauL-os rt notrr ^raud ChanceUrr de la 
Légion d'honneur sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Signé ; iNAPOLÉON. 

Par l'Eiiq[ierear : 

U secrétaire éPÉtat, signé : Hlgles-B. Mahbt. 
Vu; ' 

le çrand Cftonet «for, signé • B.^..i.4<. hàetaktE. 



V . ■ 
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DÉCRET 

Qui ordmu $era «inii ou» tnnmas du diàtea» de Chaaibords 
tt^k thâUau d^Èmmmandê m éUit §am dékd, 

▲npalAM de Saint-Cload, le 10 joiUet 1806. 

NAPOLÉON, EîtfPEREUR des Français et Roi d'Italie, 

Sur le rapport de notre grand Chancelier de la Légion d'honneur, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ct DÉCRÉTONS cc qui suit : 

Art. I''. Il sera sursis aux travaux nécessaires pour placer dans 
le chef-lieu de la quinzième cohorte une des maiaons d'éducation 
des filles des membres de la Légion d'honneur. 

11. Le cMteau d'Écooen, appartenant à la Légion d'honneur, sera 
disposé, sans délai, de maoiâre à samr à l'édoeatioii des filles des 
membres de la Légibn d'honneur aux^lles nous jugerons eomre- 
nalkle d'y accorder une place. 

m. Quatre-vingt mille foancs seront pris sur les revenus de la 
Légion d'honneur pour subvenir aux dépenses relatives à cet 
objet 

IV. Notre grand Chancelier est chargé de l'exécution du présent 
déoret 

âgné : NAmÉON. 

Par l'Empereur : 

le secrétoire â^État, signé : Hugubs-B. Marez. 

Vu: 

le groml ChamliUf, signé : B.-G.-É.-L. LAcÉPim. 



DÉC3ŒT 

Qui Qftd» kboiêdit d^Éeoum à dokstim de la Légion, etc. 

fin notre camp impérial de Finkenstein, le 14 mai 18Q|7* 

NAPOLÉON, Empereur des Françaes, Roi d'Itaus^ 
Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1". Le bois dit dfÈcouen, de la contenance d'environ cent cin- 
quante hectares^ qui touche le château d'Écouen^ fait partie de la do- 
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tation do la Légion d'honneur, et sera particulièrement affecté aux 
dépenses de la maison impériale Napoléon. 

II. Notre ministre des finances et notre grand Cliancelier de la Lé- 
gion d'honneur sont chargés^ chacun en ce qui le concerne^ de l'ezé- 
eulioii du présent décret. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

le Mcrétoifs d^Éiat, signé : Hugubs-B. Marst. 

Vu; 

le urand ChaneeUer, signé : B.-6.-â.-L. LacMm. 



hiGREf W 5 SEPnaiBRB 1807. 

Gsnipan est nommée directrice de la maison impériale Napo- 
léon dTÉcoDen. 

Signé : NAPOLËON. 

Par nfimperenr^ 

Le êeerUaire éPÉM, signé : Hugubs-B. Habit. 
Xe grmd ChanoeUer, signé : B.-G.-Ë.-L. Lacéfèdb. 



DÉCRET 

8» fadminMratim du bois d^Èomn, 

An pahii de Pontaliiébleaii» le 15 oeiobie 1807. 

NAPOLÉON» Empereur dss Français» Roi dItalib» PsonoBUE m 
LA ConfAdébation du Ranf . 
Sur le rapport de notre grand Chancelîer de la Légion d'hoonenr» 

Nous ATONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS CS qui SUÎt : 

Art. Le bois d'Écouen» d'une contenance de cent neuf hec- 
tares ou environ» ailiBCté à la dotation de la Légion d'honneur» et 
situé auprès de la maison impériale établie au chAteau d'Écouen » 
sera administré par la Légion dlionneur comme les bois du parc de 
Cïhambord et des autres parcs de cheliB-Ueuz de cohortes. 

En conséquence» il est excepté des dispositions de l'arrêté du gou- 
yemement du 28 mtése an XU» et il serasoiunls au même régime 
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que les bois des particuliers, conformément à rarticle V de la 
I'* section du titrt i**' de la loi du 0 floréal an XI et aux articles Yil, 
VIII et IX, sprtion II, do la nit'^me loi. 

11. Notre ministre des finances et notre f^rand Chancelier s«:»nt 
chargés, chacun eu ce qui le concerne^ de l'exécatioB du piéeani 
décret. » 

Signé : NAPOLÉON. 

M YEmfêretiT : 

Le secrékiire d^État, signé : Hugue9-B. Uaret. 
foi 

Le grand ChanceKer, signé : B.-0.-Ë.-L. LacMdb. 



DÉCRET 



Belatif à Vemploi des premiers ([uatre cenU frane$ veniê yM* Im 

pKferUs des élèves* 

Au palai» de Saint-Cloud, le 23 août 1808. 

MW)1É0N, Emperech m» Ttài^ASS, Roi dItalie, protecteur de 
LA Confédération du Rhin, 

Nous AVONS DÉf.RÉTÉ et DÉCRÉTONS ce ([Ui siiit : 

Art. l^"". Les p^'uiicis quatre cents francs versés dans la caisse do 
la Lésion d'honneur par les parents des élèves admises dans la 
maison impériale Napolédu, si'nmt considérés comme le renilxjur- 
semeiit de la valeur du trousseau que les parents doivent fournir, 
et ne seront pas placés siii* la tête de l'élève, comme les autres 
quatre cents francs qu'ils doivent faire verser, chaque année, dans 
a caisse de la Légion d'honneur, jusqu'à» iftomBBt oà FéièVB êoë* 
titf» de la mâiMNi impériale. 

II. Notre grand Chancelier et notre ^nd trésorier de la Légion 
étkSiDM» MM duivgé» ês ïtaUMiask ém présent décret. 



Vu t 
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DÉCRET 

Pour la cession de ^anainme abba^ de SairU-Derm à la Légion 

âhonnewr. 

An palais des Toileries, le 28 mars 1809. 

NAPOLÉON^ ËMPEREim dbs Français^ Roi dItaub bt VBotaeank 

DE Là CONFiDÉRATIOIf DU VtBtS, 

Noos AYONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉT0NS«C6 qui Sait : 

Art. I^. L'anoîeime abbaye dB Saint4)exii6^ avec ses jardins et 
dépendances^ est cédée à la Légion d'honneur. 

n. Notre ministre des Bnances en fera prendre possession au nom 
de la Légion et Ir.iiLsinettra le procès-verbal de prise de possession 
à notre grand Chancelier de la Légion d'honneur. * 

IIL 11 y sera étahli, sous la suta cilLince de notre grand Chance- 
lier, une maison impériale d'éducation pour les ûlies des membres 
de la Légion d'honneur. 

IT. L'église de Saint-Denis n'est pas comprise dans k présente 
cession. 

V. Sont également distraits de la présente cession le bâtiment 
partioulier «pii renfermait le trésor de l'abbaye, et les autres bâti- 
ments, cours et tenains compris entre l'église, le bâtiment de la 
pompe, le mur septentrional de l'aile du doibe qui fait face ft l'é- 
glise et au mur de clôture qui sera construit en alignement du 
mur septentrional du pavillon de l'escalier, jusqu'à la me et parv is 
de l'église. 

VI. Le chapitre épisi-opal de Saint-Denis aura ;\ sa disposition le 
bâtiment dn trésor et les autres bâtiments, cours et terrains dési- 
gnés dans l'article pré-cédent. 

VIL Notre grand Chancelier donnera les ordres nécessaires pour 
que les bâtiments, cours et terrains désignés dans Tarticle V soient 
séparés de Tabbaye cédée à la Légion d'honneur, sans aucune com- 
munication ni Jour sur l'abbaye. 

VUI. Notre ^nnd Chancelier donnera les ordres nécessaires poiur 
(goé l'abbaye dé SaîuM>ems soit répacéa et mise en état de servir à 
aa^nouTcUe destination. 

VL iM sommes nécessaires four les tmaux indiqués dans Tar- 
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tide précèdent seront prises sur 1m fonds de la Légion d'honneur; 
• éUes ne pourront pas excéder deux cent cinquante mille francs. 

X. Notre grand Chancelier nous présentera les projets de décret 
et de règlement nécessaires pour l'organisation de cette maison im- 
périale d'éducation'. • 

XI. Notre ministre des finances et notre grand Chancelier de la 
Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui le concerne^ de 
l'eiécutiou du présent décret. 

Signé ; NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le secrétaire <jtÉkU, signé : Hugues^. Maret. 

Vu: 

Le grand Chancelier, signé : B.*G.-Ê.-L. comte de IacefAde. 



DÉCRET IMPÉRIAL 

Sortant organisatim des maisons impériales JSapoléon d'Écouen 

et de isaitit-Denis, 

Au palais dea Tuileries, le 29 mars 1809. 

NAPOLÉON, Emperei r des Français, Roi d'Italie et protecteur 
IKB LA. Confédération nu Rhin. 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS CC qul SUit I 

Art. \". L'institut des maisons inipéi iales Napoléon sera sous la 
protection spéciale d'une princesse de notre famille ^ qui devra 
inspecter ces maisons, veiller à ce que les règlements y soient 
strictement exécutés, et nous exposer tous les besoins de ces éta- 
blissements. Elle prendra le titre de Protectrice, 

TITRE PBiMiKH. 

Nombre des éiém et conditions de leur admissiou. 

n. ^ cents demoiselles, filles, sœurs, nièces ou cousines-ger- 
maines de membres de la Légion d'honneur, seront élevées dans 
deux maisons séparées appartenant à la Légion, Aivoir : trois cents 
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dans la maison iiup('>rin.l6 d'Ëcouen, et trois cents dans ia loaisoa 

impériale de Saint-Denis. 
111. Sur ce noiobre de six cents demoiselles, 
J)eriïL06tite seront élevées aux frai^ t uuilies; 
fgcài cents seront à demi-pension de la Légion^ 
Bl eentà pensûm entière aussi de la Légion. 
IV; Les élèyes aux fiais de la Légion^ soit & pension entière, soit 
ten^pension^ doTiont être fiUes ou sosors dé membres de la Lé- 

pojk d^bonnenr. 

Las élèvès pensiomiaireB devront ètrer filles» wamn, mèoei eu 
eouibifis^geimaines de membres de la Lâgion. 

Y. Le pnx de la pension est fixé à 1^000 fr. pax an. 

Le prix de la demi-pension est fixé à SOO fr. 

VI. A leur entrée dans la maison^ les élèves gratuites et pension- 
naires verseront dans la caisse la sonmie de 400 fr., représentant la 
valeur du trousseau qui leur sera fourni par la maison. 

Vil. I.»'s parents des élèves devront s'engager & verser, diaque 
année, au trésor de la Léj^iou, une somme de 400 fr. qui sera em- 
ployée en ai liat d'inscription snr le grand-livre. Le capital, avec les 
intérêts au taux de poar lOO, seront accumulés pemlant dix ans, 
pour le monta nt en être remis à l'élève après ce laps de temps. 

VIII. Les parents des élè\ "s pi nsionnaires ne seront pas tenus <lc 
payer cette dot annuelle, mais ils devrnnt jtréseiiter une personne 
connue, ayant domicile à Paris, qui s'engagera à recevoir la ^on- 
i^onnaire à sa sortie de la maison. 

IX. Aucune élève ne ])uurra être retn.'c par ses parents avant 
qu'elle n'ait atteint l'âge de dix-huit ans accomplis, ou que sou 
éducation n'ait été achevée. 

X. Ancnne élève Agée de plus de vingt ans ne pourra rester dans 
ikwàmï, à moins que la Proteetnoe n'en ait accordé l'autorisation 
f^péélale. 

'r^< , " tubi n. 

OrganiatOim et didiruHon de$ grades. 

XL Chaque maison sera régie par une st^ntendante qui sera 
nommée par nous, sur la présentation de la Protectrice. 
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tt. Lft snrt&tendnite prèteia^ entre les manie de. Ut Pioteetrice, 

le sennent suivant : 

« Mid.iiue, jo jure devalit Dieu, àV...., de remplir les obligations 
(( qui ijic sont ])i'escritps, et de ne me senir d»' l'antorité qui m'est 
« coiiliée que j»our loniKT des trêves <ittac])»'ps il leur religion, à 
a leur souverain, i\ leur p.itrio, à leurs parents; d'être pour chaque 
« élève une seconde mère, et de les préparer ïMirTexemple de» bonnes 
« mœurs f\ du travail aux devoirs d'épouse Tertueuse et de lEKMUie 
« mère de famille^ qu'elles seront un Jour appelées & remplir. » 

Xm. n y aura pour chaque maison rix dames dignitaires^ dix 
dames de première classe, et vingt demoledles on dames de 
deuxième classe, qui porteront le titre de BsmoissUes. 

XIV. A compter de l'an XVllI, les dames dignitaires, les dames de 
première classe et les demoiselles seront choisies parmi les élèves 
sortant de l'une et l'aulre maison. 

11 n'y aura d'exception (pie pour les personnes comprises dans la 
première organisation, sans que cela puisse servir d'exemple ])oiir 
l'avenir; et dans c^tt»» première ort^^anisation ne pourra être conseil 
\6c aucune femme en puissance de mari. 

XV. La surintendante choisira les demoiselles ou dames de se*^ 
conde classe parmi les élèves, sons le eonsentemeAi des patents et 
rapprohatlon de la Protectrice. 

Les dames de première classe sevent oheislee penid Ise damai- 
sdles ou dames de seconde èhisee. Acet eifeV les dauMs digaitaiNs 
réunies en conseil présenteront trois demoiselles pour chaque plaea 
vacante. Cefte ^sentation sera soumise paf Ut smintendante i la 

Protectrice, qui nommera. 

Les dames dignitaires seront nommcjes par la Protectrice avec notie 
approbation. 

XVL Les élèves qui seront nommées demoiselles contracteront 
l'obligation de remplir les devoirs de cette classe pendant dix an- 
nées consécutives. 

Les demoiselles qui passeront au grade de dame de première classe 
contracteront également l'obligation d'un service de dix années en 
cette nouvelle qualité. 

Enfin, les dames de première classe qui deviendront dames di- 
gnitaires, contMderont F(d)ligation- éb rester pendant leur vie an- 
tlèiedanslvttiaisoii» 
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damés et dames dignitaires de robligation qm lemr est is^ée par 
ley t é scB t aitîde. 

XVII. Les dames dignitaires, dames et demoiselles seront piése»- 
téeipir lasoiinleiidÉÉleàlaPfotoctriee, outre les naine de laqneile 
elles prêteront le serment suivant : 

« Madam e, Je jure devant IMien 4y.«.. de remplir les obligations 

« qui me sont prescrites , de concourir de tons jpaf^s moyens à for- 
et mer d«'S t'It'Vt's attacluM'S il leur rcligiun, à leur prin< e, à leur pa- 
« trie et à leurs parents^ (ît d'obéir à madame la surintendante dans 
« tdut ce qu'elle me commandera pour le service de S. M. L'Ears^ 
« Mua £ï Hoi^ et k bien de la maison. >» 

• 

TITiUS iU< 

Jif^iflW inUriem, -** Poitee ^ dMpUne, 

XYin. La snrintendante nommera : 
1^ PiUmi les daines dignitaires : 

Une institutrice qui aura auterMé dans la maison^ après la surin- 
tendante. 
Une tréseiière> 
Une économe. 
■^wv'flspesMBvies.- 
2* Panni les dames de #r«m6èw elaste : 
' lin séifeîHaBiftes^ 

3<* Pam^ les d^aKnselle» F 

Les sous-maîtresses. 
Les tourières. 
Et les infirmif'res. 

XIX. Les divers détails de cliaq-ue service seront ordonnés par des 
rè^lriii. îits qui seront rédigés un conseil par les dames dignitaires, 
et approuvés par la Proteetrioe. 

XX. Les demoiselles, dames et daaies dignitaii'es^ mangeront à la 
même table que les élèves. 

La smi^tendaato seule pouria mm à sesiiais une table parti- 
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XXI. Les demoiaellw et les damée de pnmiira cibune eemi su- 
jettes à la clôture. 

La surinteudante et les dames dij^jnitaires n'y seront pas assu- 
jetties. 

Les dames do première classe pourront sortir avec la permission 
de la surintendante. 

La clôture sera de ri^eur pour la seconde classe; la Protectrice 
seule pourra les e^dispensor toutes les fois ^e des causes majeures 
Teiigeront. 

XXII. 11 y aura un parloir particulier pour les élèves^ et un autre 
pour les dames. 

Le surintendante et les dames dignitaires ne pourront également 
recevoir qu'au parloir. . 

XXIU. Aucun honune ne pourra 6tie admis dans Tintérieur de la 
maison. 

Auront seuls oe droit les prinoes de notre sang, les grands digni- 
taires de l'Empire, notre grand aumônier, l'ar^véque de Paris, 
et le grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

inu IV. ' 
Gonssi? d^adminigtraHon ; iraUments et dépenses. 

XXIV. Les six dames dignitaires, présidées par la surintendante, 
composeront le conseil d'administration de la maison. 

XXV. La trésorerie de la Légion d'honneur versera dans la caisse 
de chaque maison 800 francs par an pour chaque élève admise gra- 
tuitement, et 400 francs pour chatiue élève à demi-pension. 

XXVI. Sur le produit des versements ordonnés par l'article pré- 
cédent, sur celui des pensions et demi-pensions , enfin, sur le pro- 
duit de 400 francs payés par chaque élève & son entrée dans la 
maison, seront prélevées toutes les dépenses de nourriture, d'ha- 
billement, d'instruction, d'entretien de mobilier et de lingerie , les 
salaires de femmes à gages et toutes autres dépenses de la maison. 

XXVII. Les comptes des recettes et déplues seront arrêtés, chaque 
mds, en conseil d'administration. 

XXVni. La trésorlère, l'économe et les dépositai^s remettront 
chaipie année, dans le courant de noyembre, les comptes généraux 
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de Isat gestion» et les pvopoâtloiis d'edials nécetsaires» Faimée sui- 
Tante> pour l'enkretieii du mobilier et de la lingeiie. 

Oes comptes génénux et états de proposition seront reçus et ar- 
rêtés en conseil d'administration^ et^ après avoir été approuvés par 
le conseil, seront rends au grand Ghanceliœ de la Légion d iiouueur 
gai en fera le rapport. 

TITBE V. 

Dispositi(m générales, 

XXIX. Le grand Chancelier de la Légion d'honneur est chargé de 
faire, au moins une fois par an, une visite gi'nérale des maisons 
impériales Napoléon , pour nous rendre compte de leur état et de 
leurs besoins; il fera tenir le conseil d'administration en sa pré- 
sence, et recevra les plaintes qui pourraient lui être adressées. 

XXX. Les demoiselles , dames et dames dignitaires pourront» en 
Terta d'un ordre spécial de la Protectrice» passer d'une maison à 
l'autre» lorsque le Men du service l'exigera. | 

XXXI. Nous nous réservons d'accorder une distinction bonoriflque 
,aux dames de linstitut des maisons impériales Napoléon» qui nous 

otiront rendu des services importants dans l'administmtion des sus- 
- ' dites maisons. 

. • XXXII. Nous nous réservons également de statuer» par un décret 
spécial» sur les moyens d'accorder» dans ces maisons» des places aux 
veuves de membres de la Légion d'honneur» et une retraite mo- 
mentanée aux femmes des membres de la Légion d'honneur qui 

seraient absents pour notre service. 

XXXllI. Notre grand Chancelier de la Légion d'honneur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Signé : NAPOLÉON. 

* 

Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire â^État, signé : Hugue9-B. Mabr. 
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DEMAMDii 

Faites à tEfng^rew h 9 avril 1 soi) par yr^/Mi diumlier ei 

Votre Majesté Impériale et Royale ayant daigné me charger de 

rex«^^( Utiou (les statuts qu'elle a bien voulu décréter pour rorgani- 
sation des maisons impériales Napoléon, j'ai osé espérer que Votre 
Majesté me {ici iiictlrait de lui demander ses Drdres relativement 
à quelipics ])t»ints sur lesquels ces statuts n'ont jmis prononcé. 

1" Votre Majesté ayant déjà nommé des petites-filles du cAté pji- 
t( rm 1, rt des belles-tilles de légionnaires , votre grand Chancelier 
pourra-t-il en préssenter pour des places d'élèves gratixites ou d'é- 
lèves pensionnaires? — S'en.tsnir aux termes du décret. 

2* L'article III des statuts, qui veut qu'il n'y ait que cent élèves 
gratuitMy 0'appliqii6ia4-il aux élèves déjà nommées par Votre Ma- 
jesté ^ et qui sont au nombie de deux eent quatre-vingt dizf — 

^ Les eedériaeti^ee de la chapelle , les efllden de santé poui- 
fonUtis eontinuer d'entier dans Tintérieuf des maisons impériales^ 
pour rezerdce de leurs fonctions , bisque la surintendante le Ju- 
gera néoessairat — Oui. 

4* Les pères , les grsnds-p^es des élèves pourront-ils oontinuer 
Centrer jusque dans nnArmeiie, ayeo une penmssion du grand 
Chancelier, lorsque leurs filles ou petites-flflety seront retenues 
par une maladie? — Oui. 

8^ Les ouvriers qui ne peuvent être roni]ila(t's par des femmes, 
auront-ils besoin, comme par le passé, d'une permission du grand 
Chancelier poiu" entrer dans les maisons impériales? — Ori. 

6° Les élèv es pourront-elles sortir sous la conduite de leur père 
ou de leur mère , soit pour quejÀjues heures , soit pour quelques 
jours ? — Non*. 

7" Les parents d'nne élève pourront-ils la retirer lorsque le séjour 
et la règle des maisons impériales leur paraîtront trop contraires à 
sa santé ? — Avec permission. 

8« Les ecclésiastiques des maisons impénales oontinueront-ils 
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d'être nommés pu le gnnd aomdnier et agréés parlegrond Chaa- 
oelier? — Ou. 

Votre Majesté Impériale et Royale peimettra-t-elle que le 
g?asid Cfaanoeller présente à son approbation le dioix des officiers 
de santé? — Ka NOMiicATioir bt sopbrtlvk. 

10* Votre Majesté jugera-t-elle convenable que l'on continue do 
ne mettre entre les mains des élèves aucun ouvra^'»* manuscrit ou 
imprimé qu'avec l'approbation du grand (Miancclier, et que cette 
même approbation soit également nécessaire pour la ft)rniulc phar- 
maceutique? — Oui. 

NAPOLÉON. 

ie snis avec le jplus profond resped, 

De Votre Majesté Impt'riale et Royale, 

Le très-obéissant et très-Mèle serviteur et sqjety 



DÉCRET 

QKinmm latsiMiferisiiseiVaMncsiasmaisoMif 

M APOtâON^ fiimim m 'Piuifçàis^ Roi DlrjkUB^ twnam m 
rji CoimiaiiiATioir soissb, etc. 
Vu nos statuts du tQmars ponr-l'eigMiMon des msdsoM 

impériales Napoléon^ 

Mous avons nommé et nommons la Reine de Hollande Protectrice 
de l'institut des maisons impériales Napoléon. 

Signé : iUPOLblOiN. 

Par VEmpereur : 

Le ministre secrétaire ^ttat, 

Sijjtié : U.-B. duc du Bassano. 
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DÉCRET 

Jk eréatùm de $ix maims ou cmente dettiné$ aux nrphehnei du 
Ugioimaini morts pour k ^erviCB de ¥ÉM. 

▲q palaii de Rambonillat» le 15 Juillet 1810. 
NAPOLÉON^ EniBECH db Français, Roi DitAus, PHoncrm m 

LA GONrfDteATION DU RhIN^ MtDUTBUR DB LA CONFiDiRATIOV SUISSB, 

Ayant pofurvu, par rînstitation des lycées et des prytanée», à Té- 
ducatioii des enfants de ceux de nos sujets morts sur le ohamp de 
bataille^ on des suites de blessures reçues % notre service pour la 
défense de l'État , et éprouvant le besoin de faire jouir leurs filles 

du même bienfait ; 

Considérant qu'un grand nombre d'officiers et des chevaliers do 
la Légion d'honneur qui ont obtenu cette récompense pour les bons 
services qu'ils nous ont rendus, laissent en mourant leurs tilles 
sans assistaiii e ; que d'autres ayant perdu leurs femmes, et appelés 
par notre ser\ ice dans des contrées étrangères^ soût embarrassés 
pour l'éducation de leurs lilles ; 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS cc qui suit : 

Art. 1*'. Il est créé six maisons ou couvents destinés à recueillir 
et à élever les orphelines dont les pères sont morts officiers ou che- 
valiers de la Légion d'honneur, ou à notre service dans quelque 
grade que ce soit pour la défense de l'Ëtat, ou dont les mères étant 
mortes, les pères sont appelés pour notre service hors de l'Empire. 

II. Ces six maisons sont placées sous la protection de la princesse 
protectrice des maisons impériales Napoléon d'Ecouen et de Saint- 
0aiis. 

tubb fumibr. 

Ue Vadaduim et de 1^ éducation des enfants, 

m. Le nombre des enfants dans ces six maisons sera de six cents : 
elles y seront reçues depuis l'Age de quatre ans jusqu'à, douze^ et 
y resteront jusqu'à l'.ige dp vingt-un ans. 

U pourra y être reçu un égal nombre de pensionnaires* 
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IV. Les orphelines seront nourries et entretenues pendant tout le 
temps qu'elles passeront dans la maison. Outre la religion, qui sert 
de base à leur éducation , elles apprendront à lire, écrire, compter 
et travailler de manière à pouvoir gagner leur vie en soilant de la 
maison. 

TITRE II. 

De la congrégation religieuse par laquelle sera desservie cette 

institution. 

V. La présente institution sera desservie par la congrégation re- 
ligieuse existant sous le nom de Dames de la Congrégation des Or- 
phelines. 

L'établissement qu'elles ont formé à Paris sous le titre de Mai- 
son de la Mère de Dieu, sera le chef-lieu de la congrégation. 

VI. Cette congrégation ne reconnaîtra d'autre supérieur spirituel 
que notre grand-aumônier, ou, en vertu de sa délégation, Tévêque 
diocésain. 

VII. Elle se conformera, pour son régime , aux statuts que nous 
avons approuvés en notre Conseil d'État et annexés au présent dé- 
cret. 

VIII. Néanmoins le conseil général dont est mention en l'ar- 
ticle XIX desdits statuts, aura, pour la première fois seulement, le 
droit d'admettre des religieuses d'une autre congrégation qui se 
présenteront avec les qualités requises pour entrer dans celle des 
Orphelines, et de les dispenser des deux ans de noiiciat en tout ou 
en partie. 

TITRE III. 

Des pensions* 

IX. Sur les six cents élèves qui seront reçues dans les six mai- 
sons, trois cents seront à pension entière et trois cents à demi- 
pension. 

Les fonds pour la pension entière seront versés par la caisse de 
la Légion d'honneur dans la caisse de la congrégation des Orphe- 
lines, à raison de quatre cents francs par élève; les fonds pour la 

MAKUEL DU LÉG. 45 
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demi-pension à raison do deux ceuls francs. Total : cent quatre - 
vingt mille francs par an. 

Les parents des élèves reçues à demi-pension seront tenus de 
payer en outre deux cents francs par au pour chaque élève. 

IL Chaque maison pourra recevoir^ avec Tapprobation de la prin- 
oene protectrice , des pensionnaire» payant quatre cent cixupiante 
francs de pension. 

Xi. 11 est créé dans ces maisons cent places pour des veuvee. La 
pension de ces veuyes sera à raison de cinq cents francs; quarante 
seulement seront aux frais de la Légion d'honneur. Les soixante au- 
tres venvei seront reçues & leurs frais* 

WL. Les bâtiments nécessaires 
nmt fournis par la ville où il sera formé. 

tubb IV. 

ÏIV. La nomination aux places dYlôves sera faite par nous, sur 
la présentation du grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

XY. La clôture étant une des premières règles de ces maisons > 
pmoum» ne pourra y entrer qu'avec tme délégation du grand au- 

mônier. 

Les {ffinces de notre famille, les grands dignitaires et le grand 
CShancelier de la Légion d'honneur auront seuls le droit d'y entrer. 

XVI. Le gfsnd Chancelier de la Légion d'honneur pourra inspec- 
ter ces maisons, entrer dans les détsdls, recevdr les plaintes , re- 
connaître les abus, et il nous en rendra compte s'il y a lieu. 

XVII. Notre rainistro des finances nous fera connattte les maisons 
quil conviendra d'aifecter à ces six établissements. 

XVUI. Nos ministres des cultes, de l'intérieur, des finances, du 
trésor public, et notre grand Chancelier de la Légion d'honneur 
sont chargés^ chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré> 
sent décret 

Signé : NAPOLEOiN. 

Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d^État, signé : H.-B. duc de Bassako. 
Vu; 

L8 i/rwd ChtmceUer, secrétaire d'État, 

Signé ; B.-G.*£*4j. LACiPto. 
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STATUTS 

t 

Des Jkam âé la mngrégaHm des Orphelintàf sonts k Utre àe Maûon 
dfe là llèie-Ad-Diea, à f instar de celle ci-^ant établie paroisse 
!8èiiià-Mptce, rue du ViewD-CcknAier* 

m 

" JnttletlSiO. 

Ait. I*. L'objet de rassoclatiim est le même que ranciéimetiifl^ 
titotion, M \ jïr : de tecueillirles jeuiles of^helinés leui doiûier 

réducation. 

II. Les dîiinos do la congrf^galion font el renouvollfiit chaquo an- 
née la promosso de se cniis.u rer sans réserve au soulagement et à 
l'éducation des jeunes tti|iln4iiies. 

in. La coTigr(''^'-ation a dt-ux classes de sœurs : 1»'S sœurs assoeif'es 
et les sœurs agrégées. Les sœurs associées ont soin des enfants et 
les instruisent. Les sœurs agrégées sont chargées du ménage et du 
service de la maison. 

IV. Les unes et les autres sont vêtues simplement de noir. 

Y. Le noviciat est de deux ans. 

VI. Nul sujet ne sera reçu au noviciat au-dessus de dix -huit Ans 
accomplis et que lorsque les besoins de la maison l'exigeront. 

Vn. La loong^gation est régie par une supérieure générale» la- 
quelle est à Tib. 

Vin. La congrégation» conmie toutes les maisons religieuses de 
charité reconnaît pour Protectrice son Alte'sse Impériale Madame 
mère de Sa Majesté l'Empereur et Roi. 

tX. La supérieure générale est obligée de se former uh cotaseil. 

X. Le conseil est composé de la supérieur générale et de tïois 
assistantes j savoir : la maltresse des novices» l'économe et une aûtire 
religieuse au choix de la supérieure ; les assistantes sont nonunées 
paf k supérieure , au moment de son élection; éUe ne peut tes 
changer qu'après l'assemblée du conseil généré. 

XI. La première assistante remplace la supérieure générale éll 
tout ce qu'elle ne peut faire par elle-même. 

XII. Les sœurs agrégées ne peuvent être assistantes et n'ont pas 
voix au chapitre. 
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XIII. Les nouvelles professes ne sont admissibles au conseil et 
dans les charges qu'an bout de deux ans de profession , à moins 
qu'elles n'aient passé trente ans^ auquel cas la supérieuie générale 
peut les admettre au bout d'un an. 

XIV. Le conseil s'assemble pow tentes les aiSûies de qoelqqeîni- 
portance; la supérieure générale prend l'avis des membres qui le 
composent; mais elle seule décide. 

XV. Outre le ocmseil particulier^ il y aun conseil général qui se 
compose de tontes les sosun associées de la maJion-mèie; les soson 
agrégées en sont exclues. 

Xyii Le conseil est convoqué pour l'élection de la supérieure gé- 
nérale^ pour fadmisdon des notices à la profession^ pour le renvoi 
d'une sœur et en d'autres cas essentiels. 

X\ il. Le conseil général ne pourra s'occuper que des matières 
mises en délibération. 

XVIII. La supérieure générale préside le conseil général, recueille 
les voix et décide en tas de partage. 

XIX. Quand il y a une majorité de voix, cette majorité décide 
même contre l'avis de la supérieure générale. 

XX. L'assistante préside le conseil général pour l'élection de la 
. supérieure générale ^ elle décide s'il ne manque qu'un suffîmge pour 

eonaommer l'élection, pourvu que le dioix ne tombe pas sur eUe- 
màme. 

XXI. L'élection de la supérieure générale n'est consommée qne 
lorsqu'un même sqjot a réuni les deux tiers des suffinges. 

XXn. L'autorité de la supérieure générale s'étend sur toute l'as* 
sûoîatîon^ elle nomme & toutes les places de la maison-mère et & 
ceQe de supérieure particulière des antres maisons. . 

XXni. Elle admet ou refose, de l'avis de son conseîlj, les sujets 
qui se proposent pour le noviciat. 

XXIV. Les sœurs^ soit associées, soit agrégées^ peuvent être ren- 
voyées pour cause d'inconduite ou d'insubordination. 

XXV. L'expulsion d'une soeur n'a lieu que dans le cas où il se 
réunit contre elle les deux tiers des voix du conseil général, avec 
l'approbation du grand auniùnier. 

XXVI. 11 faut de même les deux tiers des voix pour l'admission 
d'une novice à la profession. 

XXVU. Chaque sœur est libre de quitter l'association après en 
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avoir prévenu la supérieure générale par Ivûis avertissements re- 
nouvelés de mois en mois. 
Certifié conforme : 

Xe ministre secrétaire d'État, 

Signé : H. B. duc de Bassano. 

Vu: 

Le grand Chancelier, minisfre d'État, 

Signé : B.-G.-É.-L. comte de Lagépèds. 



DÉCRET 



Qui met à la disposition de la congrégation de la Ifdré-de-Dtai 
une somme de vingt-quatre mille francs. 

Au palais de Fonuinebleau, la 15 octobre 1810. 

NAP0LÊON> EMPniUR on FsiiiÇAiSj Roi dItaub, FioncnuM Di 

Là CORFÉDilATION DO RhOT, HlbUXKUR Dl Là GOXFtfDÉRàXHm SUDSI, 

Snr le rapport de notre grand Chancelier do la Légion dlumiiear. 

Nom àTmn nicwIfA ir tÉcxÊstom ce qni suit : 

Aht. I*'. Une somme de Tingt-quatre mille francs sera mise à la 

disposition de la supérieure générale de la congrégation de la Mère- 
de-Dieu, pour les dépenses de cette congrégation et particulièrement 
celle du noviciat. 

II. Cette somme sera prise sur le revenu de deux cent mille francs 
affecté à la Légion d'honneur pour les six maisons d'orphelines de 
la Légion d'honneur. 

III. Elle sera retenue sur les pensions d'élèves que la Légion devra 
payer pour ces six maisons d'orphelines de la Légion d'honneur. 

Notre grand Chancelier et notre grand trésorier sont chargés, 
chacun en ce çpxi le conoeme, de l'exécution du présent décret 

Signé : NAPOLÉON. 

Par rBmpeieur : 

Signé : H.-B. doc de BàssàMO. 

Vu: 

Le grand ChaneeUerf màiMre étÉttU, 

Signé : Bk-€.<^.-L. eomte de LàcÉPiDB. 
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ORDRE DU GRAND CHANQEXiËR 

Belativement aiuc pricrcs vu fan ur des membres de la famiUe 
imp&riale et des légionnaires, 

Paris, le 8 novembre 1810. 

Celui de MM. les ecclésiastiiiaes de la chapelle de la maison im- 
périale l^apoléon d Écouen feia les prières du prAne prieia pour 
Sa Majesté l'Empereur et Roi, 
Sa Majesté l'Impératrice et Qeîne» 
Sa Majesté la reine Hortense, princesse protectrice » 
Ck^UectÎTemaiit poqr laa membies de la tamiUd implrial^i 
Et pour les laemlires de la Légion d'honneur. 

Le grand Chancelier , mnitke d^Étai, 

ligaé.: ^-4^,4^. êoui^ jm Lacépède. 

V 

DÊCtIET 

De nomination à fo'SUfitilMidiMes dis Ai «d^iiii. JhqwttM A» 

Au palais de FontainehieaAt le )6 npTenUm ijBlO. 

NAPOLFJ^N, Empf.rf.i R dus Français, Roi d'Italie, protecteur D£ 
LA r.oM KDMiAnux ni Hni\, médiateur de la confédération suissb>. 

Nous AVONS DLCRKTÉ et DÉCRÉTONS 06 qui SUit : 

Art. 1". M"" Dubouzet^ inspectrice impériale de la maison Napo- 
léon d'Écuucn^ est nommée surintendante de la maison impériale 
de Saint-Denis. 

IL Notre grand Chancelier de la Légion d'honneur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

^é : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le mittis^ mrékt^ d^ÉUlÊy H.*4»' due de Bassaito. 

Le igrand Chanoelier, mmisbre- éditât, 
Signé 2 B.>Q.4t.«L. ecM»» Lacépèdi. 

I I m 



Digitized by Google 



S34 



' DÉCRET 
D'éiflNiMiMftf du mofioni d^WfkiMiitêé 
la palai» dei Toileries, le 15 Umkit 1811. 
NA1K)L£0N, BHRmûii ras Fbaxçais, Rot dItaub, mmscmm ra 

lA CONFÉDÉRATIOy DU RhIN, MÉDIATEUR DE LA GOTTPÉDéRATION SUISSB, 

Sur le rapport de notrf* ministre de riiît<^rieur. 
Nous AYONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui sult : 

TITRE PREMIER. 

De VétablisseiMiU des maisons orphelines* 

Ait. Les trois promièrot maiflcms d'orpbeliiui ingâltntoi pw 

notre décret du 21 septembre 1810 sont établies : 

Dans la maison dite Corberon, situé»' à l'aris, au Marais; 
2" Dans la maison dite Barl/eaux, près de la forêt de Fontai- 
uebhîan ; 

3" Uins la rnaisr)ii dito Des Livjcs, îôtH de Saint-Germain. 

L'ac(iuisitiiui di sditps maisons, faite par notre ministre de l'inté- 
rieur, au prix dv (quatre cent trente-iinci mille fiancs^ est approu- 
vée. Cette somme est mise à sa disposili(>n. 

Une somme de deux cent cinquante mille francs est de plus mise 
à la disposition de notre; ministre de l'intérieur^ pour les lépacatious 
et frais accessoires desdites maisons et de leur achat 

Ces soiDines seront prises sur le crédit d'un mimoa 996 nous 
avons ouvert pour les maisons d'orphelines. 

11. Les réparations seront faites par les soins du maître des re- 
quêtes chargé des travaux de Paris^ sous les ordres de notre ministre 
de l'intérieur; elles seront terminées le l*' mai 1811. 

in. Il nous sera rendu compte, le 15 mai prochain, des trois mai- 
sons organisées, et notre ministre de Tintérieur nous proposera les 
mesures nécessaires pour l'oiganisation de trois autres. 
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TITRE II. 

Dii mobiKtr da.prm6iréi(Miummi deê trois premUm mainm et d$ 

la nminatUm des élèves, 

• 

IV. Notre gnnd Chaneélier da la Légion d'honneur aocoideza 
qfOBinnle nulle franes è cltaoune des trois maisons, et Teillen à ce 
que eette somme soit employée en aeliats de molnlier et antres 
effets niSoessaires de premier établissement. 

Cette somme de cent Tîngt mille Annos sera prise sur le budget 
de la Légion d'honneur de 1810. 

y. Les élèTAs ^e nous avons déjà nommées entreront, le plus 
tùi possible, dans celle des trois maisons qui sera la première prête. 

VI. Le grand chancelier de la Légion d'honneur nous présen- 
tera, de mois en mois, d'ici au \" mai, les nominations qui 
doivent compléter le nombre des élèves, à raison de cent pour 
chaque maison. ' - . . . , , - 

VII. Il y aura «lans ( ha([ue maison quatre-vingts élèves à pen^pn 
entière, et vingt a (h-ilii-ptnsion. 

Vlli. jV'ii'l int I SI 1, Ips pensions sernnt payt't s par noire j^rand 
Chan( f lif r d»' la Légion d'honneur, comme si les trois cents élèves 
étaient nommées. 

La sonnno résultante des prix de pension jusqu'au jour de l'ins- 
tallation (les «'lèves, sera emjdoyée aux dépenses d'approvisionné^ 
ment et autres, utiles à chaque maison. 

IX. Il nous sera rendu compte, le 15 mai prochain, de l'établisse- 
ment des élèves dans les trois maisoids organisées, et de la situation 
dAcéi nudseiis. 

X. Notre ministre de l'intérieur et notre grand Chancelier de la 
Légion d'hopneur sont chargés de l'ezéctttion du prtiiiy décret. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : . . ..^ > . 

Le ministre secrétaire d'État, 

Signé : U.-B. duc de Ba^saiu 

Le grand Chancelier, ministre d'État, 

Signé : B.-G.-É.-L. comte de Lacépèoi. 
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RÈGLEMENT GÊNËBAL 



Jk fimtiM des maim» impériàUi NapoUon (3 mars 1811). 

Nous ne donnons pas id les d^faib de ce règlement auquel dé 

iiombit'iix changrements ont M apportés depuis; nous citons seule- 
ment la date (3 mars 181 1), à 1 iqiKîllo ou pourra avoir recours poui* 
le retrouver si i'ou désire le cousuiter. * 



Qui dédànU âmaine âu Mwi^Vàlérim aëquiê à fÉMt et k deitme 
( -à rétablimemmit de fune des sim maieom étorpheUnee erééee par le 
décret du m juilkt mO. 



'^^^:!V'"- Au palais de SainWCloud, le 2 décembre IMl. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italik, protecteur dk 

LàCONFiràlATION 1)L HHIX, MÉDIATEUR DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, OtO.^ 

8ii]^ le nîpport de notre ministre de l'intérieur; 
^ihà^r%iùAte décret du 28 juillet dernier, qui supprime les couvents 



esisifs du domaine du Mont-Valérien, dans le canton de Nanterre, 

département de la Seine, desquels il résulte que la demoiselle Cha- 
pellier, qui en parait la véritable propriétaire, a prêté son nom aux 
soi-disant tra[»pistes supprimés; 

Considér.int (}ue la denioiselle Chapollier a drclaré elle-même 
qu'elle n'a\ait acquis cette propriété que pour les soi-disant reli- 
gieux de la Trappe ; 

notre coiiseil d'État entendu, 

Nous AYONS DicRÉTÉ et DÉCRÉTONS co qul suit : 

An* l*'. Le domaine du Mont-Valérien, canton de Nanterre, dé- 
pcrtement de la Seine, ainsi que le mobilier de la chapelle et les 
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ustensiles mUAm, sont déclarés propriétés de l'État^ comme ayant 
été acquis par les soi-disant trappistes. 

II. Notre ministre de l'intérijinr fora dresser et arrêtera, sauf le 
rerniirs réfrlr par nos ilrcrt'ts, le rouiptc du solde restant dû au sieur 
Merlin, précédent propiiétaire du<lit domaine, et des à-comptes qui 
auront été payés par la demoiselle Chapellier, eu déduction du prii 
de son acquisition ; le tout tant en capital qu'en intérêts et frais; 

III. Le montant de cette double dette sera ac^tté par notre mi- 
nistre de Fintérieur^ sur le fonds d'un million mis à sa disposition 
par notre décret du 21 septeioibre 1810. 

IV. Les payements à faire, soit au sieur Iferlin, soit à la demoi- 
selle Chapellier, ne pourront être effectués (lu'ai)rès que les hypo- 
thèques auront été l(^galement purgées, et que toutes les formalités 
\ciulucs \K\v la loi auront été remplies, v\ encore aprt'S le rapport de 
la ratilii ation consenti»' ])ai' les eulants du sieur Merlin, du conlrdt 
primitif de vente du .") f^eriuinai an MU. 

V. Une des six maisons d'orjdndines créées par not£0 décret du 
IS juillet 1810, sevi établie au Mont-Valérien. 

Notre ministre de l'intérieur fera faire, sans délai, les réparations 
et arrangements nécessaires à cette maison, pour la mettre en état 
de recevoir des orphelines au i*' avril 1812. 

VI. Nos ministres de l'intérieur, des finances, du trésor impérial, 
et notre grand Chancelier de la Légion d'honneur, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Signé : NAl^QLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le ministn mrétaite ^État, signé : comte Dabi. 

Vu: 

Lê grand Chatmlier, mùnsire ^Ét9$, 

Signé : B«-G.-É.-L. comte db LAGÉrios 
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DÉCISlOiN RÉGLEMENTAIRE 

Pour les maisons impériales Napoléon, d'Écouen et de Saint-Denis^ 
et pour les maisons impériales d'orphelines de la Légion d'honneur. 

29 mai 1812. 

Ari. 1*'. Aucune élève sortie d'une maison impériale ne pourra 
prendre le titre d'ancienne élève de cette maison qu'après avoir reçu 
une autorisation expresse à ce sujet. 

II. Elle recevra à cet effet un brevet du grand Chancelier. 

III. Ce brevet ne sera délivré que d'après l'avis de la surinten- 
dante, et lorsque l'élève aura mérité de plinter l'arbre do récom- 
pense, ou lorsqu'elle aura passé successivement dans six sections 
différentes, ou lorsque la surintendante aura jugé convenable de le 
demander expressément au grand Chancelier. 

Le grand Chancelier, ministre dÉtat, 

Signé : B.-G.-É.-L. comte de Lacépède. 



RÈGLEMENT GÉNÉRAL 

Pour les maisons impériales d'orphelines de la Légion d'honneur, 
relativement à l'éducation et à litistmction des élèves confiées aux 
soins des dames de la congrégation de la Mére-de-Dieu, en exécution 
du décret impérial du 45 Juillet 1840, poiiant création desdites 
maisons. 

Nous ne donnons pas ici les détails do ce règlement auquel de 
nombreuses modiflcations ont été apportées' depuis cette époque. 
Nous citons seulement la date (1" juin 4812) à laquelle on pourra 
le retrouver si l'on désire le consulter. 
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DÉCISlOiN RÉGLEMENTAIRE 
Four ViruHtut des maisons impériales NapoléOÊU 

4juiUet 1813. 

Art. I". Les élèves qui sortiront de Tune des maisons impériales 
Napoléon, d'Écouen et de Saint-Denis, pourront être autorisées par 
un brevet à prendre le titre d'andennes élèves de la maison impé- 
nale à laquelle elles auront appartenu. 

n. Ce brevet leur sera délivré par le $mià Ghancélier, sur la de- 
mande de la sorintendante. 

in. La demande sera motivée. 

Le grand Chancelier, ministre d'État, 

Signé : B.-G.-Ë.-L. comte Di Làctatn, 



DECISION 

De Son EaDceUeme le grand Chancelier, de la Légion éPhonneur, 

6 décembra iStâ. 

Lorsqfue le passage d'une élève d'une maison impériale daiis une 
autro ue sera pas la suite d'un décret impézial^ mais qu'il aun été 
uniquement demandé par les parents, on versera, dans la caisse de 

la maison impériale où le passage s'effectuera, la somme de quatre 
cents francs pour la valeur du trousseau qui sera fourni à l'élève 
lors de son entrée. 

Le grand Chancelier, mimstre à^ÉkU, 

Signé : B.-G.-É.-L.' comte ns LacM». 
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DËCRëT 



jyadmMon des fXk» des membres de Pùrân de la Maiùm dans ks 
maisons ânpéhote NapoUfOi et dans ks six maisons d^orjphsMnes. 

Am pdiis de TiioMii, le iS nifi 1818. 

NAPOLÉON, EMPBHnm dis Français, Roi dItaub, PRoracmm db la 

Confédération dl Rhin, médiateur de la Confédéraiion suisse, etc. ^ 

Nous AVONS DÉCRÉTK et UÉCRÉTON'S CG qui SUit ! 

Art. 1*'. Les filles des membres de l'ordre de la Réunion sont 
admissibles dans nos maisons impériales d'Écouen et de Saint-De- 
nis, et dans les six maisons d'orphelines instituées par notre décret. 

II. Leurs pensions seront acquittées par leurs parents. 

UL Les gnmds Ghanoeliers de la Légion d'honneur et de Tordie 
de la Réunion sont chargés de reiéoution du présent décret. 

Signé : NAPOLÉON. 

Paz rEmpereur : 

Le mini^ seerékfire dtÊkd, , 

Signé : conité Duo. 

Vu ; 

U grani Chancelier, mimsin d^Étai, 
—\ V ^S"^ * V s^pué : emnte m LAiiMnr. 

UDitti *r • EXTRAIT 

En ce qui concerne nnusonf; (Vcdwation, de fordonnonee royale 
, sur la Légion d'honneur, 

• içfcV. Du 1» juillet 1814. 



.Abx. XVU.. L'établissement de la maison d'édnoation d'Écouen, 

piembres de la Légion dlionnenri eet rénni à la 



maison de Saint-Dmis. A ravenir, le nombre des élèves ne pouna 

excéder celui de (juatrt; cents. 

Les élèves ne |»ourrunt être reçues avant l'Age de huit ans révo- 
lus, ni rester après celui de dix-huit ans arctimjilis. 

XVIU. Les établissements formés h Paris, aux Barbeanx ëi aTK 
Loges, pour l'éducation des orphelines de la Légion d'honneur, sont 
supprimés. 

Xl\. iNotre Chancelier de la Légion d'honneur réglera le mode et 
l'époque des réunions et suppressions ordonnées par les deux ar- 
tides ci-âesraBy etiums rendi&iiomple des meAnes d'exécution qu'il 
aura prises pour les effectuer. 

XX. Le Gbancelier de la Légion d'honneur ëst èhargé de toutes 
les i^atti^s d^iiâi&iiilBt^^ à» oetlé In^Aâtalion et du travail qui j 
est iÉelktif^ fl Jèùit m lldà]^ ^ M |l!M({atire8 attaché? liti 
grand eordoa 4e oi^. ^ 

Spié j LOUIS. . ^ 

Is ministre de la maison du roi, • 

Signé : BucAS b'^W. 



ORDONNANCE 

tommxjJtiwi des établissements fomés fOur Véducatim 
des orphelines de la Lésion ^hùnneur. 

An palais des Tuileries» le 27 septembre 1814. 

LOUIS ^ par la grâce de Dieu^ Roi db France bt dk Natabhb^ à 
tous ceux qui ces préleates Tetnmt^ salut. 

Après ayoir^ par notre ofdohnance du 19 juillet dernier^ confinné 
défii^itivement Tinstitution de la Légion d'honneur » détenniné ses 
prérogatives» son rang, ses décorations et nous être dédaié» pour 
nous et nos successeurs» chef et grand-maitre dudit ordre» notre 
sollieitude nous a porté à prendre une connaissance personnelle 
des moyens de concilier left rédil^ctions nécessitées par les circons- 
tanoes avec les t^téièti des eaftots des braves qui font pèttte de Ift 
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Légion^ et particulièrement des orphelines dont les pères ont péri 
glorieusement sur le champ de bataille. 

Sur le eompte qui nous a été rendu à cet égard, par le ministre 
de notre maison y nous avons reconnu avec satisfaction qu'il nous * 
était possible de conserver diveni établissements de k Légion, sans 
dérober aux mesures d'économie ([ui nous sont prescrites par nos 
devoirs envers tous nos sujets, et en laissant aux parents des or- 
phelines la faculté de les rappeler dans leurs t'aniilles, dans le sein 
desquelles elles continueraient à jouir des témoignages de notre 
muniâcence royale. 

En conséquence , voulant pourvoir par nouS>mâme aux mesures 
d'exécution que l'article XIX de notre ordozmance du 19 juillet der- 
nier attribuait au Chancelier de la Légion d'honneur ^ et donner à 
des infortunées privées des auteurs de leurs jours une preuve écla- 
tante de notre sollicitude pour elles, & ces causes. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I*'. Les étabHssemcnts formés à Paris aux Barbeaux et aux 
Loges, poui" l'éducation des orplielines de la Lé^jion d'honneur, res- 
teront atl'ectés à cette destination. 

Il, Le nondire d'élèves qui existait dans ces établissements au 
19 juillet est maintenu jusqu'à l'à^e de vingt-un ans , elles seront 
réparties dans chaque de ces étahUssenients : néanmoins les parents 
qui désireraient faire élever les enfants sous leurs yeux sont auto- 
risés à les retirer; et il leur est alloué pour eet objet une pension 
annuelle de deux cent cinquante francs jusqu'il vingt-un aos révo- 
lus, laquelle leur sera payée par semestre sur les fonds de oes éta* 
blissements. v 

IIL Nous nous réservons, s'il y a lieu, de pourvoir au remplace- 
ment des élèves, et même d'étendre notre bienfaisance sur les en- 
fants des militaires non légionnaires. 

IV. Le régime de ces établissements est maintenu sous la direc- 
tion de la congrégation des dames de la Mère-de-Dieu , et sous la 
surveillance spirituelle de notre grand aumônier ou de son dé- 
légué. 

V. Les autits dispositions de notre oïdtmna&M du 10 juillet der- 
nier continueront d'être exécutées. 

yi. Le ministre de notre maison et le Chancelier de la Légion 
d'honneur sont chargés de l'exécutbn de la présente oidonnanoe. 
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Donné à Partes le 27 septembre de Tan de grâce 1814, et de notre 
règne le Tingtième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

JLe mtnMr» maréta i n éPÉM de lamaSKinduni, 

Signé : Blicas d'Aulps. 

Certifié confonue par nous, 

SecréMn giiiénl de éhmiteU^ 
membre de la Légion dnmgmt. 

Par ordre de monseignenr le Chaneelier, 

Le Picard. 



DÉCRET 

Ont* met à la disposition du grand Chancelier le château d^Éoouen et le 
mobilier de la maiem d^éducaHen qui y était étaXtHe* 

Att p«lait des TnUeriM, le 14 anfl 1815. 

NAPOLÉON, EMPniim db8 Français, 

Sur le rapport de notre ministre des flnaneea, 

Noos AYONS décbM et DÉcHiTONS 00 qul suit : 

Abi. I*'. Le èhàteau d'Écouen et le mobilier provenant de la mai- 
son d'éducation qui y était établie, ainsi que les bois dépendant de 
cette propriété, sur lesquels le s/questre a été apposé en exécution 
de notre décret du 13 mars dernier, sont rendus à la Légion d'hon- 
neur, et seront à cet effet mis à la disposition du grand Chancelier. 

n. Notre ministre des finances et notre grand Chancelier de la 
Légion dlunmeur sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le msMtfrs iserMiîiis d^État, signé : duo l» Bassano. 
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DÉCISION RÉGLEHEOTAIRE 

ROaHve aux torties damai et des éléveê, 

Axt, I". Tonte sortie est interdite dès ce moment aux dames et 
aux élèves, sans la permission écrite du grand Chancelier , jusqu'à 
nouvel ordre. 

II. Le parloir est interdit pour les élèves, aujL étrangers , amis et 
parents, autres que les ascendants. 

III. Toute dame, élève et femme de peine, surprise en conversa- 
tion, tenant des propos outrageants pour le roi ou la famille royale, 
qai proféieia des cris séditieux, chantera ou qui sera trouvée nantie 
de aignes proserits, tels que livres, chansons, images, gravures, des- 
ii^s, couleurs autres que la blanéhe et celles qui distinguent les 
dasses, sera chassée de la maison royale, sans préjudice des peines 
encourues par les lois. 

IV. Le grand Chancelier fait défense expresse de laisser sortir ou 
parvenir aucune lettre ou papiers sans îes ouvrir par les dames, et 
les paquets sans les visiter , sous peine de punition la plus grave 
pendant un mois, et chassée pour la récidive. 

"V. Le grand Chancelier fait défense expresse de laisser les élève 
au parloir avec les parents ascendants sans une ou plusieurs dames 
pour les observer. 

VI. Toute dame, élève, femme de peine qui sera trouvée nantie 
de lignes proscrits, celles qui en auraient eu connaissance sins les 
dénoncer, enfin celles qui ne feront pas remise dee lettres et pa- 
quets partant et arrivant aux dames commises à cetefiet par M^la 
surintendante, seront renvoyées de la maison royale. 

VU. Les dames, élèves, femmes de peine qui se rendront cou- 
pables de l'un des articles du présent règlement, seront immédiate- 
ment signalées au grand Chancelier , qui exprimera la plainte et 
ordonnera TappUcation des peines qu'ils prononcent. 

VIII. La présente décision réglementaire sera lue une fois par 
semaine à toute la maison assemblée. 

le grand Ctoieelitor, etc., signé : Hacdoraid. 



MAHUBL nu Lio. 46 
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LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France El de Nàya&R£|^ 
tous ceux qui cse présentes verront, salut. 

Sur le rapport de notre cuusiu le maréthiil Macdonald , duc de 
Tarente , ministre d'Etat ^ grand Ghaucelier 4^ l'ordre royal de la 
Légion d'honneur. 

Vu la délibération du conseil de la maison royale de Saint-Denis, 
sous la date du 26 octobie 181$ relatif au renvoi de M^'^ Goudorpi 
élève de cette maison^ 

Nous AYONS D jcBÉiB ot décb£ions co qû suit : 

Abt. I*'. Nous approuvons la mesure qui a été prise par notais 
grand Chancelier de la Légion d'honneur de faire sortir de la mai- 
son royale de Saintp-Denis Goudorp^ auteur d'un écrit contra 
notre personne, et dont la conduite a toujours été d'u;i exemple dap^ 
gereux pour ses compagnes. 

II. Notre grand Gbancelier de l'ordre royal de la Légûm d'hon- 
neur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 
' Donné àu château des Tuileries, le treizième jour de janvier » 
fan de grâce 1816, et de notre règne le vingt-deuxième. 

Signé: LOUIS. • 
présider^ du eomeil, signé : Richbueu. 



OïU)ONNANœ KOYALfi 

Portant organisation définitmde lamais<mroj/aledeSmtit'l]i&n$. 

4b des VnilArîM^ le 3 mars 181i. 

LOms, par la grâce de IHett^ fimvB FHANCBBrDtNATABBB, & 
tcms ceux qni ces présentes ven<ont, fiÀLiff. 
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fkn» étaal fiH f^éMKler l«s diten déofett> ftetlitt 0t oïdiMi* 
IUIIIG68 lelatife aux naiflons royales â'Éecraen et de Saint^nif , 
notaBUiieiit je atetiit du M man iW9 et notre oidonnaiiee du 
19 Juillet 1814^ qui a réuni la maiion d'Ëoouen à oelle de Saint- 
Denis, 

Voulant (louQor i la maison de Saint-Denis uuc orf;auisation dé- 
finitive , et procurer indistinctf'iueiit à tous les membres de nos 
ordres royaux qui ont rendu des services à l'État , les moyens de 
faire élever leur» lilles dans des sentiments d'attachement à notre 
personne. 

Sur le rapport de notre cousin le mar^'chal Macdonald , due de 
Tarente, pair de Franco, graml ('hancelier de la Légion d'iionuûur^ 
Mous AYONS ORDoan É et oâeoMJiONS ce qui suit : 

mai Faaiuai. 

Du twmbre den él(;vt;s ot des condUiona de Ivur admission. 

Art. I*^ Le nombre des élèves est tl\é à c inc^ cents. 

Sur ce nombre , quatre cents places seront gratuites, et les cent 
autres seront aux frais des familles. 

IL Le prix de la pension d'une élève gratuite à la charge de la 
Légion d'honneur est fixé à huit cents Irancs. 

Le prix de la pension d'une élève^ aux frais des familles^ est porté 
à mille francs. 

111. Les places gratuites seront accordées aux iilles des membres 
de nos ordres royaux qui se trouveront hors d'état de pourvoir à 
leur éducation. 

lY. Les places d'élèves pensionnaiies seront données aux Mes, 
soBurs, nièces ou cousines des menolvres de nos ordres royaux ayant 
de la fortune. 

V. Les élèves seront nommées par nousj sur la présentation de 
notre grand Oumeelier de la Légion d'honneur. 

VI. Toute demoiselle, pour être admise dans la maison, devra : 
1* Être âgée de six à douze ans au plus ; 

Avoir eu la petite vérole, ou avoir été inoeulée ou vaecînée; 
3* Produire un certificat de médecins constatant qu'elle n'est 
pdnt aflbctée de maladies chroniques ou contagieuses ; 
A" Remettre pour lee demandes de places gratuites an aete no- 
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dont rimpoiflttiUtté de sobTeiiir à Mm édneat^ 

VD. A leur eotiée dans la maison^ l'âève gratuite et l'élàTe pen- 
sionnaire payeront la somme de quatre cents finnos^ représentant la 
valeur du trousseau qui leur sera fourni, 

VIII. La pension de l'élève pensionnaire, lixée à mille francs, se 
payera par trimestre et d'avance. 

IX. Les parents de Télève gratuite et pensionnaire indiqueront 
une personne ayant domicile à Paris, qui s'engagera à recevoir 
l'élève à sa sortie do la maison; cette personne s'engagera égale- 
ment , pour l'élève pensionnaire > a payer la pension annuelle de 
mille francs. 

X. La sortie d'une élève est âxée à l'âge de dix-huit ans ; néan- 
moins , les. parants pourront la retirer avant cet âge , si son éduca- 
tion est terminée^ on si d'autres raisons l'exigent. 



Donné au château des Tuileries, le 3 mars 1816. 

Signé : LOinS. 

Par le Roi : 

Le ministre secrétaire dfÈtat des affaires étrangères, 
président du conseil, signé : Richelieu. 

Vu: 

Le markhal due ds Tonude, minittre d^ÉM, fgrand ChaneeUer 
de f ordre royal d$ la Légion d^honneur, 

Signé : Macdunald. 



ORDONNANCË ROYALE 

Qui nomme la comtesse Duquengo surintendante de la maison 

royale de Saint'Deiàs, 

▲a diliata 4m TwIaiîm, le 3 mars 1816* 

* LOUIS, par la grAoede Dieu^Eoins FaaKCB n ut Natabu, à tous 
eaux qui ces présentes venont, s&lvt. 
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Sur le rapport de notre cousin le maréchal Macdonald , duc do 
Tarante, pair de Fratice, grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS cc qui smt : 

Art. 1*'. M"" la comtesse Duquengo est nommée surintendante 
de la maison royale de Saint-Denis. 

11. Notre grand Chancelier de la Légion d'honneur est chargé de 
Teiécution de la présente ordonnance. 

Donné au chAteau des Tuileries, le 3 mars 1816. 

Signé : LOUIS. 



ORDONNANCE ROYALE 
Concernant le service de santé de la maison de Saint-Denis. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 

Sur le rapport de notre cousin le maréchal Macdonald, duc de 
Tarente, pair de France, grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. 1". Le médecin en chef de la maison royale de Saint-Denis 
fera une visite de toutes les élèves de cette maison ; il dressera un 
procès-verbal des demoiselles qui auront la teigne et qui seront scro- 
fuleuses ou dartreuses. 

II. Le médecin en chef fera connaître dans son procès-verbal si 
l'élève atteinte de l'une de ces maladies est susceptible ou non de 
prompte guérison. 

IIL L'élève dont la maladie sera reconnue incurable sera rendue 
sur-le-champ à ses parents. 

IV. Notre grand Chancelier de la Légion d'honneur est chargé du 
Teiécution de la présente ordonnance. 

Donné au chAteau des Tuileries, le huitième jour du mois do 
mars, l'an de grâce 1816, et de notre règne le vingt-unième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

Le ministre dus relations extérieures^ président du conseil, 

Signé : Richelieu. 




r 
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APPROBATION 

f 

Donnée par U Roi aux nominaéiom des dames dignitaires de la maison 

de Saint-Denis. 

Paris, le 26 mars 1816. 

Lo Roi a approuvé les nominations faites par le grand Chancelier 
de Tordre royal de la Légion d'honneur, des dames dignitaires de 
1 a maison royale de Saint-Denis, ci-après dénommées, savoir : 

M°*» la comtesse de Brilhac , de Soucy, Laporte, Charretton, Dal- 
vymare. Bernardin de Saint-Pierre, 



EXTRAIT 

De Vordonname royale sur Vorganisation de la Légion d'honneur. 
Au château des Tuileries, le 20 mars 1816. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre. 



TITRE VIII. 

Administration de l'Ordre, 

Art. LXIX. 6''. Le grand Chancelier soumet à notre approbation 
lo travail relatif à l'admission et la révocation des élèves pension- 
naires et gratuites dans les maisons royales de Saint-Denis et des 
orphelines de nos ordres royaux. 

7" Dirige et surveille toutes les parties do Tadministration de 
l'Ordre et ses établissements, la perception des revenus et les paye- 
ments et dépenses. 
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Donné au château des Tuileries, le 26 mars de l'an de grâce ! 8! 6, 
et de notre règne le vingt-unième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

Le ministre des affaires étrangères, président du conseil, 

Signé : RiCEELŒU. 

Vu : 

Le maréchal duc de Tarente, ministre d'État, grand chan- 
celier de Vordre royal de la Légion d^honneur. 

Signé : Macdonald. 



ORDONNANCE ROYALE 

Fartant organisation des succursales de la maison royale de 

Saint-Denis. 

Au château des Tuileries, le 16 mai 1816. 

LOUIS, par la grâce Dieu, Roi de France et de Navarre ; 

Nous étant fait rendre compte des divers décrets et ordonnances 
relatifs aux maisons royales d'orphelines de la Légion d'honneur, 
notamment du décret d'institution, du lî> juillet 1810, et des or- 
donnances des 19 juillet et 27 septembre 1814; 

Ayant reconnu que le maintien de ces établissements, consacrés 
uniquement à des orphelines de la Légion d'honneur, n'avait plus 
d'objet dans les circonstances actuelles ; 

Notre grand Chancelier nous ayant d'ailleurs fait observer que le 
nombre des demandes d'admission dans ces maisons diminuait sen- 
siblement, à raison de la qualité d'orphehne que l'on doit présenter 
comme une condition indispensable, et notre désir étant de facili- 
ter le plus possible à tous les membres de nos Ordres royaux les 
moyens de faire élever leurs filles ; 

Sur le rapport de notre cousin le maréchal duc de Tarentc, mi- 
nistre d'État, grand Chancelier de l'ordre royal de la Légion d'hon- 
neur, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 
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TITRB PREBUER. 

De la congrégation religieuse par laquelle les maisons sont desservies. 

Art. 1*'. Les maisons royales d'orphelines de la Légion d'hon- 
neur prendront le titre de Succursales de la maison royale de Saint- 
Denis ; elles continueront d'être desservies par la congrégation reli- 
gieuse existant sous le nom de Congrégation de la Mére-de-Dieu, qui 
se conformera, pour son régime, à ses statuts particuliers. 

n. La maison royale de Samt-Denis, déjà organisée par le statut 
du 3 mars dernier, tiendra le premier rang ; 

La succursale de Paris aura le deuxième rang; 

La succursale des Loges aura le troisième rang. 

IIL Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, la succursale des 
Barbeaux ne sera pas rétablie. 



Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

Le ministre secrétaire étÈtat dss affaires étrangères, 
président du cotiseil, signé : Richelieu. 

Vu: 

Le maréchal duc de Tarejite, ministre ^État, grand 
Chancelier de Vordre royal de la Légion ^honnm, 

Signé : Macdonald. 



ORDONNANCE 

ativc à la décoration des dames de la maison de Saint-Denis. 

16 mai 1816. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre , 
Sur le rapport de notre cousin le maréchal Macdonald, duc de 

Tarente, ministre d'État^ grand Chancelier de l'ordre royal de la 

Légion d'honneur. 
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Noiis AYONS OBDomiÉ et oboonn om eé q[ui suit : 

An. V, En exécution de Tartide LYin du statut du 3 mais 1816 
de la maiflom rojale de Saint-Denis^ la distinction honorifiç[iie des 
damée de cette maison eonsiste en une croix pattée, émaillée de 

blanc^ surmontée de la couronne royale et ayant dans les angles 
une fleur de lis. 

U; centre de la croix présente d'un coté la Vierge dans son as- 
bomption, avec cet exergue : Dieu, le Hoi , la Patrie, et de l'autre 
c<jté^ les armes de France à trois fleurs de lis d'or> sur fond d'azur^ 
avec cet exergue : Maison royale (le Suiïit-Denis, 

U. La décoEation sera en or ^ du diamètre de quatre centimètres^ 
deux millimètres^ pour la surintendante et les dignitaires. 

Elle sera également en or, pour les dames de première et deuxième 
classe ; mais du diamètre de trob centimètres, six millimètres. 

La décoration sera en aigent, pour les nonces, et du même dia> 
mètre cfue celle des dames de première et deuxième classes. 

III. La surint«ndant6 portera un large ruban moiré blanc, réunis- 
sant, par égale portion, la couleur des ordres royaux de Saint-Louis 
et de la Légion d'honneur, passant de l'épaule droite au côté gauche, 
et au bas duquel sera attachée la grande décoration en or. 

IV. Les dignitaires porteront la même décoration en or, en sau- 
toir, attachée à un ruban do mémo couleur, laais un peu moins 
large que celui de la sunntendanie. 

V. Les dames de première classe porteront la décoration en or, 
du diamètre de trois centimètres, six miUimères, àrépaule gauche, 
attachée à un ruban de mêmes couleurs, ayec une rosette, et moins 
large que le ruban des dignitaires. 

VI. Les dames de deuxième classe porteront la même décoialion, 
en or, au eàté gauche, attachée à un ruban de mômes couleurs et 
de même largeur, sans rosette. 

VII. Les novices porteront la décoration en argent, au côté gau- 
che, attachée à un ruban moiré blanc, Useré de rouge, sans rosette ; 
de la môme largeur que celui des dames de première et deuxième 
classes. 

VU!. Aucune dame ne pourra porter la décoration à Textérieur de 
la maison : mais lorsqu'une dame en sortira définitivement, après 
avoir rempli ses fonctions avec lèle et assiduité, pendant vingt anr 
nées, à compter du 3 mais 1816, date du nouveau statut, notre 
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grand Ghaïuselier pourra l'autoriser à porter au dehors 9a décârar 
Hm, comme un témoignage de notre satisfaction. 

K. Notre grand Ghanoelier de Tordre royal de la Légion d'boxw 
neur est obaigé de l'exécution de la présent^ ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le seizième Jour de mai^ de Tan 
de grâce 181 6> et de notre règne le Tingt-unième. 

Signé ; LOUIS. 
Par le Roi : ^ - > ^ ' 

le mitmre des affaim éhimgireg , trég^ 

Signé ; Richei^ieu. . 



De nmMim ém la maiwn dê Mil-lMf , é^wm Mm fU» étm 

ohmilier Saint-Imis, 

LOUIS, par la jLrrAcc de Dieu, Roi de France ET DE NAVARRE, à tow 
ceux qui ces présoiit^-s vorrout, salut. 

Sur le rapport du uoln' cout^iii le maréchal duc de Tarenio, mi- 
nistre d'Etat, grand Chancelier de l'ordre royal de la Légion d'hon- 
neur, ■ < . .-iîV; 

, Nous ATOifs OBMimÉ et ordonhoms ce qui suit : ^ V 

Abt. I*'. Est nommée élèye gratuite dans la maison royale 
Saint-Denis, Grouohet de Soeqoenee (Félidté4>lacid6), âgée ds 
quatre ans huit mois, fille de feu M» le comte Chraucliet de See^ 
queooe, eheTjdier de Samt-Looisi lienlraest 4es miééhaiff de 
France. 

H. Cette demoiselle sera reçue en asile dans la maison jusqu'à 
ce (ju'elle ait atteint Tàge de gii ans, iixé par le statut pour son ad- 
mission légale. 

111. Les parents de M'''^ do Socquence étant dans Timpossibilité 
de payer son trousiieau, les quatre cents francs qui en représentent 
la valeur seront versés par la caisse de la Légion d'honneur dans 
celle do la maison royale de Saint-Denis ) ils seront ^leyés sur le 
fonds de cinquante mille francs de dépenses impréTuen de la Lé- 
gion, et formant l'article m du budfot de 1816, 
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lY. Notre grand Chancelier de Tordre royal de la Légion d'hon- 
neur est chargé de rexéciition de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le vingtième jour du mois d'août 
de l'an de ^^ràce 1816, et de notre règne le vingt-deuxième. 

Signé ; LOUIS. 

Par le roi : 

Lè mMitn êêùrëain éTÉtai âeB ûffoitm ërmigéres, 
TpMàeiA âa éamett, signé : RicnfeLdiu. 

ORDONNANCE . 
AfpNèaHw âê rtnooi ^tme Héw de la maim éle Saivi^Ikm. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Rot db Frakcs bt db Nàvabrv, à 

tous ceux qui ces présentes verront, sallt. 

Sur le rapport do notre cousin lo maréchal Macdouald, grand 
Chancelier de la Légion d'honneur, 

Nous AVONS ORDOXNK et ORDONNONS co qui suït : 

Art. l^'. Nous approuvons la mesure qui a été prise par notre 
grand Chancelier, conformément à l'article XL du statut du 3 mars 
dernier, pour le renvoi de la maison royale de SaintrDenis de 
Rrouard, élève gratuite de cette maison. 

H. Notre grand Chancelier adressera à notre ministre de la police 
générale la chaîne et le médaillon qui ont été saisis sur M"* Biouard. 

III. Notre grand Chancelier est chargé de rezécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le -vingt-huitiôme jour du mois 
de décembre de l'an de grâce 1810, et de notre règne le vingt- 
deuxième. 

signé : LOUIS. 

Par leRd t 

Le ministre secrétaire d'État des affaires étrangères, 
président du conseil, signé : Bicheliel. 
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Saûa-Lenit, 

Saut, 

l/article XXXIV du statut du 3 mars 1816 porte que la clôture 
sera de rigueur pour les dignitaires, ainsi que pour les dames de 
première et de seconde classes et novices, à moins que des causes 
majeures n'exigent leur absence momentanée do la maison, et qn';\ 
cet effet il faudra une autorisation expresse du grand Chancelier 
qui sera prov(»quée par la surintendante. 

Mais l'expérience m'a démontré, Sire, que l'exécution rigoureuse 
de cet article était plus désavantageuse à la maison royale de Saint- 
Denis que profitable. 

En effet, il est quelquefois nécessaire que les dames, après un 
travail assidu qui souvent fatigue leur santé, puissent s'absenter 
pendant quelques moments de la maison pour voir leurs familles; 
elles y rentreraient ensuite avec plaisir, et la satisfaction intérieure 
qu'elles éprouveraient aurait une influence heureuse sur les élèves. 

La perspective de n'avoir aueime permission de sortie pourrait 
amener le découragement et l'ennui qui nait de runiformité. 

J'ai donc l'honneur de prier Votre Msjesté de vouloir Men m'ac- 
corder un pouvoir discrétionnaire pour donner des congés soi di- 
gnitaires, dames et novices. 

J'ose vous aiBrmer, Sire, que je n'en userai qu'avecla plus grande 
modération et que lorsqu'il me sera hien prouvé que Hntérèt de la 
maison et des dames l'exige. 

Je suis avec le plus profond respect. 
De Votre Majesté, 

Le très-humble et très-tidèle serviteur et sujet. 
Le maréchal duc de Tarenic, ministre d'État, grand 
Chancelier de l'ordre royal de la Légion d^ honneur , 

Signé : Macdonald. 

Approuvé : 

Signé : LOUIS. 
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ORDONNANCE 
8 avril 1817. 

LOmS, par la grilce de IHea^ Roi db FrakcirdbNatabaij àtous 
eeux ^ ees pfésenfes yenont^ saiqt. 

Voulant poonroir aux moyens de pouvoir placer quatre cents élèves 
dans les succursales de Paris et dos Loges, que nous avons mainte- 
nues par notre ordonnance du 16 mai 1816; 

Sur le rapport de notre cousin le maréchal grand Chancelier de 
Tordre de la Légion d'honneur. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce ([lli suit : 

Art. I". La suceurs il r des Barbeaux^ située près la forêt de Fon- 
tainebleau, ne sera pas rétahlie. 

IL II sera procédé à l'adjudication, au plus offrant et dernier en- 
chérisseur, de cette maison et de ses dépendances, que le gouver- 
nement avait achetées le 26 novembre 1810, qui avaient été affec^ 
tées par un décret du 1 5 février 1 81 i à l'une des maisons d'éducation 
des orphelines de la Légion d'honneur. 

lU. Le montant de ra4Judioation sera versé dans la caisse de la 
Légion d'honneur. 

IV. La somme provenant de cette adjudication sera employée à 
augmenter les bâtiments de la succursale des Loges. 

V. Notre grand Chancelier de la Légion d'honneur est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné au chAteau des Tuileries, le 8 avril 1817, de notre règne 
le vingt-deuxième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

le wbnittre iecréiain dtÉMt afaim éfrongAnes, 
prérideià du emmU, signé : Rkhxlibv. 
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ORDOiNiSANCË 

Relative anasplaees qr(duUee eéoorâiUs powet la mc^^ 

aux Ue$ de Bourbon, de la Martinique etéela Guadeloupe, 

LOUIS, par la t,nàco de Dieu, Koi de France EIDE Natarhb^ à tous 
ceux qui ces présentes verront, sa lut. 

Sur le rapport de notre cousin le maréchal duc de Tarent© , mi- 
nistre d'Etat^ grand Chancelier de la Légion dlionneur^ 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I*'. Il est affecté à perpétuité trois places gratuites dans la 
maison royale de Saint-Denis, à chacune des Iles de Bourbon, de la 
Haitiniqne et de la Guadeloupe. 

n. Ces places gratuites seront accordées préféiablement aux filles 
des pères et mères créoles domiciliés dans ces colonies, et, à dé- 
faut des premières, aux filles dont le père ou la mère, nés hors de 
ces colonies, y sont domiciliés. 

m. Les demoiselles devront être filles de membres de nos ordres 
royaux de Saint-Louis et de la Lé^^ion d'honneur, qjaà se trouyeiont 
hors d'état de pourvoir & leur éducation. 

IV. Lorsque les gouverneurs des Iles de Bourbon, de la Martinique 
et de la Guadeloupe, auront transmis à notre ministre de la marine 
toutes les pièces exigées par les statuts et règlements , pour la pré- 
sentation des candidats à ces neuf places , celui-ci , après les avoir 
examinées les adressera à notre grand Chancelle!' de l'ordre royal 
de la Légion d'honneur, afin de proposer les candidats à notre no- 
mination, conformément à l'article V du statut du 3 mars 1816, re- 
latif à la maison do Saint-Denis. 

V. Au fur et à mpsuro des vacances dans les neuf places pour les- 
quell(!s nous aiu-ons (ait des nominations, notre grand Chancelier 
en informera notre ministre de la marine, aliu qu'il soit pourvu 
aux remplacements dans la forme prescrite par l'article V. 

VI. Notre ministre de la marine et notre grand Chancelier de la 
Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qoi le concerne, de 
l'exécution de la présente ordonnance 

Donné au chÂteau des Tuileries, le dix-huitième jour du mois 
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de novembre, l'an de grâce 1817, et de notre règne le vingt-troi- 
sième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

le mmittre teerétaire d^État des etf aires étrangère. 

Signé : UlGHELIEU. 



STATUT 

De la mafêm royqU de SediO-Deiiis. 

LOUK, par la grâce de Dieu, Roi db France et de Nayabbb, à 
tooa oeuz gui ces préwte» verront, salut. 

Nous étant fait r^résenter les divers décrets, statuts et ordon- 
nances relatifs à la maison royale de Saint-Denis et de ses deux 
succursalei) 4 uutuimucut les statuts des 29 mars 1809 et 15 juillet 
1810; 

Vu los stituts de rt'orgauis;itioii di'S 3 niars et 16 mai 1816, nos 
différentes ordonnances et décisions qui en ont niD^iifi^ quelques 
dispositions ; 

Sur le rapport de notre grand Gbancelier de l'oidne royal de la 
Légion d'honneur, 

^ NoDia Ay<kiffi OBDOifNÉ et auiomroBS ce qui suit : 

MAISON ROYALE DB SÀINT^MNIS. ' ' 

■ ■ ■ .' ' " • ■ 

, . ïlIftE PHEMIEH. * ' ' 

nombre d^ élé^ des condi^iofis 4% ^ adgaissùm^ 

AuT. I". Le nombro des places j,'ratuites est fixé j\ qualio cuutsi et 
celui (les pdisiouiiaii'ôs aux Irais des iauiilles, à cent. 
II. Le pi'ix (lt> la pt-nsitui d'une éU''ve gratuite à. lat, uliarge 4^ 

Lé,i:i<'ii iriiHiiiH'ii!' i">t ]iiiif (■('iiis fivmcs. 

Le prix de la pension d'une élève aux frais des familles est de 
mille francs. 

ni. Les places gratuites sont réservées aux filles des membres de 
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notre ordre royal de la Légion d'honneui^ sans fortune , qui auront 
le grade d'officier supérieur et au-dessus , ou une fonction civile 
conespondant à ce grade ; les succursales de la maison do S^iint- 
Denis étant destinées aux filles des légicumaiies d'uni grade infé- 
rieur. Jusqu'à celui de soldat îndusiTemeiit 
n n'est accordé qu'une place gratuite par fiunlUe. 

IV. Les places d'éièves pensionnaires seront données aux filles, 
soeurs^ nièces ou cousines des membres de nos ordres royaux ayant 
de la fortune. 

V. Les élèves seront nonnnées par nous, sur la présentation de 
notre grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

VI. Toute demoiselle , pour être admise dans la maison , devra : 
jo Être Agée de six à douze ans exclusivement, et savoir lire et 

écrire ; 

2"* Avoir eu la petite vérole, ou avoir été vaccinée ou inoculée ; 

3® Produire un certificat de médecin , constatant qu'elle n'est 
point afrect(''e de maUidies chroniques on contagieuses ; 

4® Remettre , pour les demandes de places gratuites, une décla- 
ration des autorités dans l'arrondissement duquel le père est domi- 
cilié, constatant qu'il est dans l'impossibilité de subvenir à Tédu- 
cation de sa fille. 

VII. Avant l'entrée des élèves gratuites et pensionnaires dans la 
maison, les parents payeront la somme de quatre cents francs, re- 
présentant la valeiir du trousseau qui leur sera fourni. 

VUl. La pension de l'élève pensionnaire > portée à mille francs, 
se payera par trimestre et d'avanœ. 

IX. Les parents de l'élève gratuite ou pensionnaire remettront l'en- 
gagement d'une personne connue , ayant son domidle & Paris, qui 
recevra l'élève à sa sortie de la maison pour quelque motif que ce soit 

Pour l'élève pensionnaim, les parents fourniront en outre ren- 
gagement d'une personne dmniciliée à Paris, qni payera la penrion 
annuelle de mille francs, par trimestre et d'avance. 
* X. La sortie d'une élève est fixée & l'Age de dix-huit ans ; néan- 
wisAîa les parents pounont la retirer avant cet Age, si son éducation 
est terminée, ou si dfautres raisons l'exigent. 
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TITRE U. • 

XI. La religion len la base de renfieignement 

XII. LeséldTMentendioiitlameisetoiisloBjottn. 

D j aura» tous ki dimanches et f dtes lecommes, une gnnd'meise, 
un catéelilinM el une instruolion & la portée des élèves. 

Les offlees seront ohantés par les élèves» tous les dimanches et 
fêtes. 

Xin. Les élèves reeevront des leçons de lecture, d'écriture et da 
calcul, de grammaire, dinstoire, de géographie, de dessin, de mu- 
sique et de holaaique usuelle. 

XIV. Elles recevront également les leçons de danse qui pourront 

être nécessaires à leur santé et à leur maintien. 

XV. Les élèves feront leurs robes, leur linge et celui de la maison. 
XYI. On enseignera aux élèves tout ce qui peut ôtre nécessaire à 

une mère de famille, pour la conduite de l'intérieur di* sa maison, 
la préparation du pain et des autres aliments, ainsi que pour les 
travaux de buanderie. 

nxRs m. 

Des Boums de la Maùon, si de Um w^miMimu 

XVU. La maison sera régie par mie surintendante, qui sera . 
lumimée par nous, sur la présentation de notre grand Chancelier 
de la L^iion d'honneur, et qui pourra être prise en dehors de la 
maison. 

XVin. La surintendante prêtera, ^re les mains de notre grand 
Chancdier, le serment suivant : 

« Je Jure devant Dieu d'être fidèle au Roi, de remplir les oldiga- 
« tiens qui me sont prescrites, et de ne me servir de l'autorité qui 
« m'a été confiée que pour former des élèves atladiées à la réli- 
« gion, à Sa Majesté et à leurs parents ; d'être, pour chaque élève, 
« une seconde mère, et de les préparer , par l'exemple des bonnes 
« mœurs et du travail, aux devoirs d'épouses vertueuses et de 
MAHUXL DU iita. 47 
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«L bonnes mèros do famille qu'elles seront un jour appelées à remplir.» 

XIX. 11 y aui'a sept di}?nitaires , dix dames de première classe, 
trente-six dames de deuxième classe, vingt novices, et en outre des 
postulantes au noviciat, dont notre grand Ghaaeelierâétenmnera le 
nombre, suivant les besoins de la maison. 

XX. Les dignitaires se ccmipoeeioat ; 

i« D'une impectiice» qm, ama antoiîté dans la Biaisoii aptès la 
suiint^ddante» et qv^ la lemplaioeva doMiouktmfmiHmt «i cas 
d'absenee ou de maladie; 

2? VuDB âirectiîoe des étudesi 

3* D'une économe^ dépo^taiie des oomestibles^ faisant les foa»- 

tions do trésorière; 

4" D^une dépositaire de la lingerie ; 
. 5" D'une dépositaire de laroberiej 

6° D'\ine directrice des uuviees; 

7° D'une directrice des infirmeries et phannacie. 

XXI. Les dames de première et de seconde classe, les novices et 
les postulantes au noviciat, rempliront les fonctions de surreillantes^ 
institutrices, maîtresses^ tourièreset infinnières. 

XXII. Les dignitaizes seront piises paimi les damée da ftemiôw 
classe; les dames de piemière classe panni les damée de seoende 
classe; les dames de seconde dasse panni les noTÎces ; les novices^ 
panni les postulantes au noripat; ^ les postulantes au novidal, 
panni les élèves. 

n n'y auxa d'exception que 4ans le cae ofii la loaison ne pounait 
pas founûr les sujets nécessaires aux dîiférents genres de talents et 
de fonctions. 

XXIII. On choisira les postulantes au noviciat parmi les élèves de 
la treizième section qui auront atteint Tâge de dix-huit ans. 

A CL't effet, les dignitaires, réunies en conseil , présenteront trois 
élèvus pour chaque place de postulante; la surintendante transmettra 
cette présentation, avec son opinion personnelle sur les candidats, 
4 notice grand Chancelier^ nontfnera. Les postulantes ferait un 
noviciat de deux ans. 

XXIY. On prendra les novices parmi les pcatulantea ai| novieiit 
ayant deux ans d'exercïM^ et sous le consentement des pcffents. 

A cet effets les dignitaires» réunie^ en conseil, préae^iaront trois 
poBliil|gBltt( pour cbaq[u^ place da noinee; k. fuintatai^ l/HP^ 
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mettra cette présentation, avec son opinion personnelle sur les can- 
didats, à notre grand chancelier^ qui nommera. Les postulantes 
derennes titulaires feront un second noviciat de deux ans, aTant de 
pompûirpamntraugsade «todame de deuxième elasse. 

On dioifîia les ^taoneede deuxième elasse parmi les notices 
Ê^fmt àmax ans êxl moins d'exermee, «t qui Téuniiont les qualités 
mqjmm, sens le oonsentenieiit des panots. À cet effet, les dignî- 
taivgi, itaiîes «a eeaieft, présentetont trois norices pour chaque 
place Tacante; la surintendante transmettra cette présentation, avec 
son opinion personnelle sur les eandIdAts, à notre grand Chancelier 
qui nomme ra. 

XXVI. Les dames de première classo seront choisies parmi les 
dames du secuiide classe ayant au moins cinq ans d't'yercice. A cot 
efl'et, les dignitaires, réunies eu tonscil, présenteront trois dames 
de seconde classe pour chaque place vacante j la suriutendante trans- 
mettra cette présentation, avec son opinion personnelle sur les can- 
didats, ^ notre grand Chancelier qui nommera. 

XXYll, Les dignitaires seront prises parmi les dames de première 
classe ayaniMi moias six eus d'exeraee du» m gnde. A eet effet, 
le conseil présentera trois dames de première classe pour èbaque 
plaee ?aM&te;la forinteiidaati tMiiaBettifteette ptésemation, avec 
son opinioii pecsonaeUe sur les eandidatSy i iiotee grand Chancelier 
q^ mMBOMia soœ notre approbation. 

XXVni. Les novices qui deviendrontdames de seconde ébsse oea<» 
tracteront TobUgation de remplir les devoirs de cette classe pradant 
cinq années consécutives, et pourront renouveler de sembUMes 
enj^agements. 

Les dames de seconde classe qui passeront an i^Tiida de dames de 
première classe, contracteront l'obUgation d'un service de six années 
en cette uouveUâ qualité pelles pourront aus&i renouveler de pareils 
engagements. 

FfTifin , les dames de première classe qui deviendront dignit^iires 
contracteront l'engageneni de compléter vingt-cinq années de ser- 
viee daim la maison. 

Nous réservant le droit de dispenser les dignitaires, dames de 

pwmîèie il de seconde dbase, d»i ' oh K g a 1i o B qui leur eet impciée 

pot W préoent sftiola. 
XJOX. Lee dignitaisesy les dames de proniièrd et de seconds ohosi 
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siji'iuit pivseutées i>ai' la suviutemlante h notro grand Chancelier de 
1.1 Légion d'honneur^ eutre les mai2i3 duquel elles furèteront le ser- 
ment suivant : 

« Je jure devant Dieu d'ètro fidèle aa Roi^ de remptir les oUiga» 
« tions qui me sont prescrites , de concourir de tous mes moyens à 
« former des élèves aUaobées i la leligiim, à Sa Msjesfeé et à lems 
« parents, et d'ob^ àl^ la soiinteiidaBte dans tout ee qu'elle me 
« commandera pour le servi» de Sa Msiesté et le bien de la 
« maison. » 

La sorintaDdante assignera aux dames de première et de seoonde 

elasse, ainsi qu'aux novices, les fonctions qu'elles devront eiereer. 

XXXI. La surintendante , les dignitaires , les dames de première 

et de seconde classe , ainsi que les novices , assisteront à tous les 
offices divins, et rempliront dans la maison^ en présence des élèves^ 
tous les devoirs de la reli^n. 

t 

ùu rigiim ùUérimÊr, de la police eêdela diiù ipHm * 

XXXII. Uy aurauneostnmeuoifoimepQiarlesdanieSylesâèveBy 
les aides, filles de service » hommes de peine, etc., qui sera finini 
aux frais de la maison; notre grand Chauodier en détermineia les 
étoffés et les couleurs. 

La surintendante, les dignitsires, les dames de première el de 
seconde classe, et les novices, porteront la décoration instituée par 
notre ordonnance du 16 mai 1816. 

XXXIII. Les dignitaires , les dames de première et de seconde 
classe, et les novices, mangeront à la même table que les élèves. 

La surintendante seule pourra avoir une table particulière. 

XXXIV. 11 y aura des infirmeries séparées pour les dignitaires, les 
dames de première et de seconde classe , les novices et élèves, les 
aides et filles de service, où elles seront soignées. 

Il est expressément défendu de traiter aucune malade dans les 
chambres ou dortoirs. 

XXXV. La déture sera de rigueur pour la snrlulendante , les di- 
gnitsires, les dames de première et de seconde classe, les novices et 
les élèves. 
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NéaniTioins Li surintendante pourra s'absenter de la maison^ ayec 
l'agrément de notre grand Chancelier. 

Notre grand Chancelier déhvrera , par exception , des congés de 
santé ou de com-alescence aux dignitaires, dames, novices, et élèves^ 
d'allés des certâfieats motivés du médeem en ohef de la maison, et 
InDimls par la surintendante. 

n aoeoidaia ami aux dignitaifes, dames, noviises et élèves» des 
eoDgée d^ine eooite durée, pour des «ffidies de famille dftment 
eoDstatées par la surintendante; pourru cependant que le aervice 
de la maison n'en souffira point. 

XXXVI. La surintendante poum aeboider des pem^ssions de son 
tie aux aides et iilles de service, sor le vu du consentement des 
dignitaires sous les ordres descelles elles seront immédiatement 
placées. 

XXXVII. La surintendante ne pourra recevoir de visites que dans 
son parloir. 

Il y aura un parloir pour les dignitaires , et un autre pour les 
dames de première et de seconde classe. 

XXXVili, Les novices et élèves auront un parioir partioulier; 
celles auxquelles la surintendante permettra de se rendre au par* 
lob, 7 seront aeeompac^iées par une dame surveillante. 

XXXIX. Les novieeset élèves verront dans la partie intérieure du 
parloir leurs père et grand-père, mère et gptand'mère, et, à leur dé- 
font, leurs tuteurs ou tutrices. 

EUes ne ver«mt leurs autres parents ou amis qu'à travers la 
griller 

XL. Si une novice ou élève est atteinte, pendant son séjour dans 

la maison, de maladies contagieuses ou incuraUes, elle sera rendue 

à sa famille. 

XLI. Lorsqu'une élève aura commis des fautes graves, notre grand 
Chancelier ordonnera sa sortie déiinitive de la maison, d'après Tavis 
du conseil. 

XLII. Lorsque des dames et no\ices auront manqué essentielle- 
ment à leurs devoirs ou à la subordination, la surintendante assem- 
Uera les dignitaires en conseil , fera comparaître devant elle la dé- 
linquante, Tentendra dans ses moyens de défense, et transmettre, 
la délibération du conseil & notre grand Chancelier, qui prononcera, 
s^ y a lieu> le renvoi. 
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XLIII. Si c'est une dignitaire, la suiintendantd fin fendm compte 
à notre grand Chancelier qui statuera sons notre approbation. 

XUV. Si la eonduite de la surintendante est bUmable, notre gniid 
Chaneeli» , vpekê «mît fait nna enqaAte à icm égaid, pfendia notf 
ordres* 

XLV. Ancun homme ne pourra entier dans linférlèor dê la 
mnaon, à moins d'une autorisation eipcesse de notre grand Gban- 
oeliar* 

Anront seuls se droit les prinoes de la Aunille royale et du sang^ 
notre grand auînônier, l'archevêque de Paris, notre grand Chance- 
lier de la Légion d'huiiiieiir , et lo secrétaire général de la grande 
Chancellerie, qui, en ( as d'obsuce ou de maladie du grand Chanco- 
lier, le représente et a la signature. 



XLVI. La chapéUe dt la maison est plaoée sous la Juiifietloii de 
notfe grand Mundnier. 

XLYII. Les aumôniers et èlia^elalni seront nommés par notve 
grand aamidnier et agréés par notre gland Channelie»» 



Du conseil ^administration, des traitements et des dépenses. 

XLVllI. Les dignitaires, présidées par la surintendante, compose- 
ront le conseil d'administration; la voix de la surintendante comp- 
tera pour deux en cas de partage. 

XLIX. Le traitement de la surintendante est fixé à. . 6^000 £r. 

Celui d'une dignitaire^ à. 

Gelai d'une dame de première classe, à. . . . . 1>000 

€eini d^tme dame de seeonde classe, à 600 

L. Q sera alloué à la maison des fonds pour le service de la dia- 
pelle, le service de santé et l'entreâen des hftftiments. 

LL Les sommes relatives aux traitements des dames, des ecdé^ 
siastiques et offlders de santé, seront versées, chaque mois, entre 



TITBS V. 



TITHB VI. 
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les mains de la dame économe trésorière, qui en fera la répartition 
d'aprùs ck'S états émargés; les dépenses concernant l'entretien des 
bâtiments seront payées directement par la grande cbanceUerib dû 
la Léf^ion d'honneur. 

LU. Le nombre des élèves gratuites sera constaté, tous les ans, 
par des revues établies par la surintendante de la maison et visées 
par notre prand Chancelier. 

LUI. Sur le montant des pensions h. 800 francs et à i ,000 francs^ 
seront prélevées toutes les dépenses de nonraitore et d'habiUement 
des dames et des élèves» d'instruction» d'entretien du mobilier et 
de la lingerie» les salaires des femmes à gages» etc. : le payement 
de oes dépenses sera fait aux fournisseurs par la caisse de l'Ordre» 
à Paris. 

LIV. Dans le courant du dernier trimestre de chaque année» la 
surintendante» après avoir convoqué le conseil d'administration et 
pris son avis» soumettra l notre grand Oiaiioelier des états de ré- 
partition de sommes entre les diiTérentes dépenses. 

Ces états devront être approuvés par lui. 

LV. Les Li iiiiptes des recettes et des menues dépenses seront ar- 
rêtés, chaqui; mois, en conseil d'administration, et adressés à notio 
grand Chancelier, pour être par lui examinés. A cet effet, une 
somme est mise, au cummencement de l'année» à titre d'avance» à 
la disposition de l'économe trésorière. 

Les menues dépenses lui sont rt-mboursécs sur le vu des pièces 
justificatives; et, lorsque les comptes de l'année sont terminés, elle 
verse à la caisse de la Légion d'honneur le montant de l'avance 
qu'elle a reçue. 

TITBB VII. 

Des peniUm de refraUe. 

LVI« La damede deuzidme classe» après dix années dans ce grade» 
JoOira d'une pension de retraite de 250 francs; après quinte ans» 
cette pension serÀ de 375 francs» et ainsi progressivement» de dnq 
ans en cinq ans, de manière cependant que le maximum n'excède 
jamais 800 francs. 

LVII. La dame de première classe, après dix années dans ce grade 
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ama ime penaton de Mtnite dê 400 firanes^ en sus de eelle qm lui 
auiait appartenu pour le nombre d'années pendant lesquelles elle 
aurait rempli les fonctions de dame de deuxième classe. 

Après cinq autres années en qualité de dame de première classe, 
la pension s'accroîtra de 200 francs, et ainsi progressivement, de 
cinq ans en cinq ans, avec la faculté de cumuler accordée par le 
paragraphe ci-dessus, de manit re cependant (jue le maximum de la 
pension n'excède jamais 1,200 francs. 

LVIII. La dignitaire, après dix années de service dans ce grade, 
pourra obtenir une pension de retraite de 600 francs, laquelle seia 
augmentée de 125 francs à cause des cinq années dans les fonctions 
de dame de deuxième classe, et de 240 f ranes pour les six années 
de fonctions comme dame de première classe. 

Après cinq autres années comme dignitaire, la pension s'aceroi- 
tia de 300 francs, et j^^ressivement, de dnq ans en cinq ans, dB 
manière oependant que le maximum n'excède jamais 1,800 francs. 

LK. Néanmoins la dame de première classe on la dignitaire que 
des inflrmitéB ou toute autre cause valable onpècheront de passer 
les dix années consécutives, soit dans Tun, soit dans l'autre de ces 
greides, pourra demander sa retraite, pourvu qu'elle compte dix 
années au moins d'activité dans les différents grades cumulés. 

La pension sera liquidée pour la durée totale des services, en 
suivant les différents taux indiqués par les trois articles qui précè- 
dent, pour chacun des grades que la dame ou la dignitaire aun 
occupés, et pour le temps qu'elle aura passé dans cbacun d'eux. 

nm Tiu. 

IHtpoiUimii gMraki* 

IX Notre grand Gbaneélier de la Légion ditonnenr inspecte» Is 
maison, fera tenir le oonseîl d'administration en sa présence, lors- 
qull le jugera convenable; il entrera dans les détails, recevra les 
plaintes, reconnaîtra les abus et nous en rendra compte s'il y a lieu. 

LXXXV. Notre grand aumônier et notre grand Chancelier de l'or- 
dre royal de la Légion d'honneur sont chargés, chacun en Ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 
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Donné au otaàtaan des Tuileries, le viagt-lioisièine jour du mois 
d'avril de l'an de giAce Mi, et de notre règne le Yingt-eixième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

Le préÊÎdmà à» ComeU da mimttrêB, 

Signé : Ricnuiu. 

Vu : 

Le grand Chmcelier de ¥wdre royal de la Légion d^hwimwr. 

Signé : Macdonald. 

Pour copie eonfonne : 

Le mu. cchal de camp, secrétaire général de l'Ordre, 

Signé : Tioomte db SAiRT-liAis. 



STATUTS 

Def mcunaki de la maitim nyak de Saint-Demi. 
(OrdoBBMice da Roi .) 

LOUIS, par la grflce de Dieu, Roi de Frakce ?t db Nâtabib, à 
tous ceux qui ces présentes Terrent^ salut. 

Nous étant fait représenter les divers décrets, statuts et ordon- 
dances rdalîfs ilamaiscm royale de Saint-Denis et de ses deux sue- 
eursales^ notamment les statuts des 29 mars 1809 et 15 Juillet 1810; 

Vu les statuts de réorganisation des 3 mars et 16 mai 1816, nos 
différentes ordonnances et décisions «jui en ont modifié quelques 
dispontions; 

Sur le rapport de notie grand Chancelier de l'oidie royal de la 

Légion d'honneur, 
Nous AYONS ORDONNÉ et ORDONNOMS co qul suit : 
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SUCGUR&ALfiS D£ LA MAISON EOYAU D£ SAUrT-DSKlS. 
• • ••••••••••••• 

De 2a Congrégation religieuse par laquelle les maitûns sont desservies. 

Art. LXI. Les succursales de la maison royale de Saint-Denis 
continueront d'être desservies par la Congrégatbn religieuse exis- 
tant sous le nom de Congrégation de la Mère-de-Dieu^ qui se 0(H1- 
formera, pour son régime, à ses statuts particuliers. 

TITRfi X. 

Du nombre des élèves, et des condiHem de leur admission, 

tXU. Le nombre des places gratuites est fixé à quatre cents. 

Les places sont réserrées aul ffiles des membres de notre ordre 
royal de la Légion d'honneur^ sans fortune , ayant le grade de osr 
pitaine et au-dessous, jusqu'à celui de soldat Inelusivement^ ou 

une fonction civile correspondante à un grade inférionr. 

11 n'est accordé qu'une seule place gratuite p:ir iaiiiille. 

LXllI. Les élèves seront nommées par nous, sur la présentation 
de notre grand Clianctdier de l'ordre royal de ki Légion d'honneur. 

LXIY. Toute demoiselle^ pour être admise dans les succursales, 
devra : 

1* Être Agée de six à douze ans exclusivement, et savoir lire et 
écrire; 

2* Avoir eu la petite vérole, ou avoir été inoculée ou vaccinée; 

3* Produire un certificat de médecin, constatant qn'élle n'est point 
affectée de maladies chroniques ou contagieuses; 

¥ Remettre pour les demAndes de places, une dédaiation des 
autorités dans l'arrondissement duquel le père est domicilié, consta- 
tant qu'il est dans l'impossibilité de pourvoir à l'éducation de Sa fille. 

LXV. Les parents de l'élève remettront l'engagement d'une per- 
sonne connue, ayant son domicile à Paris, qui recevra l'élùve à sa 
sortie des maisons, pour quelque motif ([ue ce si)it. 

LXYl. La sortie d'une élève est fixée à dix-huit ans; néanmoins, 
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les parents pourront la retirer avant cet Ago, si son éducation est 

iacwinée, ou si des raisons de santé l'exigent. 

», , 

Tinut XI. 

De Véducatim et de Vinstrmtion de$ élèves* 

LXVIf. L'éducation seia unifonne pour les élèves des deux 8\io- 
eonales ; la religion en sera la base. 
LXVnt. Les élôves recevront des leçons de lecture, d'écriture, do 

calcul, (le grammaire, d'histoire et de géographie. 

LXIX. Elles recevront également les leçons de danse qui pour* 
ront ôtre n*'cessaires à leur santé et h leur maintien. 

LXX. Le linge de la maison, les robes et les articles du trousseau 
seront faits par les élèves ; on leur apprendra tous les ouvrages do 
broderie. * 

LXXI. On enseignera aux élèves tout ce qui peut être nécessaire 
à une mère de famille pour la conduite de l'intérieur de sa maison, 
la préparation du pain et des autres aliments ^ ainsi poi^ l^s 
travaux de buanderie. 

Tiras xu. 

Des pensiotis, trouueaux et autres dépenses des maisotis, 

LXXIl. Le prix de la pension d'une élève est fixé à 500 francs 
par an. 

Le montant d* Gês pensions sera payé sur les fonds de la Légion 
d'honneur. 

LXXIIL La Légion d'honneur payera aux maisons 200 francs pour 
la valaur du trousatau qjai lem fourni à uoa élôva> lors de ^fon 

entrée. 

UUUV. 11 sera sUoiié annuellement 40,000 francs pour les dé- 
penses de la congrégation. 11 sera également accordé .des fonds 
pour le service de la ohapeUe, le service de santé et l'eiilietieii des 
bAteents. 

LXXV. Le ttoadutt éss élèm seia eooitalé tous les ans» pKt des 
revttM étaUîfli par la sufftnenn géaMe des malsoiis^ et'vleéM 
par note giiad CiwtteeMtff* 



0 



Uiyitized by Google 



368 



' LXXVI. Snr le montant des pensioi» et nur les fonds de la eonr 
grégalion, des tnmsseanxy des tnitemenls etTentietieii des bâti* 
ments, seront prélevées toutes les dépenses des maisons. 

LXXVIL Dans le oonrant du dernier trimestre de chaque année» 
la supérieure générale des maisons^ après avQîr oomoqué les con- 
seils d'administmtion» et pris leur avis, soumettra k notre grand 
Chancelier des états de répartition des sommes entre les diifôrentes 
dépenses. 

Ces états devront être approuvés par lui , et il ne pourra y être 
apporté de changement qu'avec son approbation. 

LXXVIII. Les comptes de recettes et dépenses seront arrêtés cha- 
que mois, et adressés à notre grand Chancelier, pour être par lui 
examinés. 

TIIBK xui. 

Jk la dùàpline, 

LXXIX. La clôture sera de rigueur pour les élèves; néanmoins, 
notre grand Chanceher délivrera, par exception, des congés de santé 
ou de oonvalesoenee, d'après des certiileats motivés du médecin en 
chef des succursales et transmis par la supérieure générale. 

LXXX. n y aura un parloir pour les élèves. 

Les élèves verront dans la partie intérieure du parloir leurs père 
et grand'père, mère et grand'mère , et & leur défaut, leurs tuteurs 
et tutrices. 

Elles ne verront leurs autres parents ou amis qu'à travers la 
grille. 

LXXXI. Si une élève est atteinte, pendant son séjour dans les mai- 
sons, de maladies contagieuses ou incurables, elle sera rendue à sa 
famille. 

LXXXII. Lorsqu'une élève aura commis des fautes graves , notre 
grand Chancelier ordonnera sa sortie déânitive de la maison, d'après 
Tavis du conseil. 

LXXXIIL Aucun homme ne pourra entrer dans l'intérieur des 
maisons ; auront seuls ce droit , les princes de la famille royale et 
du sang', notre grand aumônier, notre grand Chancelier de Tordre 
royal de la Légion d'honneur, et le secrétaire général de la grande 
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Chancellerie, qui, en cas d'absence ou de maladie du grand Clian- 
ceiier» le représente et a la signature. 

TITBE XIV. 

Bispmtions générales» 

LXXXIV. Nuire grand Chancelier inspectera les maisons, entrera 
dans les détails , recevra les pkintes, reconnattia les abus, et nous 
en rendra compte^ s'il y a lieu. 

LIXXY. Notre grand aumônier et notre grand Chancelier de 
l'ordre royal de la Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution de la i>résente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le vingt-troisième jour du mois 
d'avril de Tan de grâce 1821> et de notre règne le viugt-sixième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi: 

Le président du conseil des ministres, 

Signé : Richbiieu. 

Vu; 

Le grand Chancelier de Vwdre royal de la Légioji d'honnewr. 

Signé : Macoonald. 

Pour eopie eonfonne : 

Le maréchal de camp , secrétaire général de l'Ordre, 
Signé.: vicomte de SAi^ii-MABS. 



ORDONNANCE DU ROI 

Pour radntission , par rang d'âge Umiti à la doweUme aimés, dons la 

maison de Saint-Denis et dans les succursales. 

l«r noTembra 18tt. 

CHABfJE», paf la giAee de Dieu, Roi m Fmance et de Nava«hi, 
Vu les artUOes Ul, YI, LXII et LXIV du statut du 23 avril ISSi^ie- 
kti& à FadmisiioD des flUes des memlnes de la Légimi àîbaixDmxt, 
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dans la maison royale de Saint-Denis et de ses deux succursales; 

Considérant que le nombre des demandes est hors de proportion 
avec celui des vacances ([ui imt lieu chaque année, et qu'il est ur- 
gent de modifier les conditions d'admission des élèves; 

Sur le ruppert di> notre cousin le grand Chancelier de l'ordre royal 
de la Légion d'honneur. 

Nous AVONS oaooNNÉ et oaoonnoxs ce qui suit ; 

Aax. i*'. A l'avenir les nominaitioos à des places gnloites dwB ^ 
maison royale de Saint-Denis et ses succursales^ auront lieu par 
rang d'âge limité 4 la dmuième année exclusivement, en oonmen- 
par les demoisettea qui atirouttenniné leur oonème année, et 
en descendant jusqu'à celles daiis leur neuvitee aoaée inclusî- 
Tement 

II. La préféienoe seia accordée aux fiUes des militaires en labnito* 
légionnaires, qui seront les moins aisés; les filles des autres mem- 
bres de l'Ordre concourront entre elles , pour les places gratuites, 

dans l'ordre suivant et d'après leur i)osition de fortune : 
\° Les orphelines de père et de mère ou de l'un des deux; 
2° Les filles d'amputés , uifii-mes ou ayant des hh^ssures graves; 
3* Les filles de père et de mère qui ont le plus grand nombre 

d'enfants et en considérant la durée des services du père. 

III. Selon la nature des circonstances et la situation des familles, 
on permottra le remplacement des sœurs décédées dans les maisons 
royales, lorsqu'elles n'auront pas joui de la moitié du tevfs qu'elles 
auraient eu le droit d'y passer. 

lY. Toutes les dispositions du statut du 23 avril i821 , contraires 
à la présente ordonnance, sont abrogées. 

y. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au déparle- 
ment de la justice, et notre grand Chancelier de la Légion d'hon- 
neur sont chargés, chacon en ce qui le eoiifleme, de l'exécution de 
la présente ordonnance. 

Donné en notre éhàteau des Tuileries le i*v noyembre de l'an de 
grâce 1828 et de notre rdgne le cinquième. 

Signé : CHARLES. 

Par le Roi : 

JÀ fmiàê du flCMM», mimttr$ uerékûrt à^Ém m dépm4mml 
âê foiM», signé ; Comte Pobxaejs. 
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f*Qrt(mt que la liste des élèves (ulmim dans Us maisons d'éduocUioH de 
la Itëg^iùn d'hsmmw ma pubUé^ duigue armée, 

' IXMns-ratffPR^RoifiisF'RAifçjuSyàtoTMpiPésen^ 

8JJAST, 

lloiisamB piopeaé^les Chambres ont adopté, vous atoio onoomt 
«I onxHmoiw M ituiBxdt : 



Aif. IV% La liste des dlères admises dans les maisons d'éducation 
de la Légion d'honneur sera pnUiée à la suite du prochain budget 
de la Légion avec indioation des motifs de leur admission. 

Les b ndf w ts sdhajlti eontiendront les mêmes indications pour les 
dièves admises depuis la dernière publication. 

Fait à Paris, le 23*« jour du mois à'ninH, l'an 1833. 

Si^é : LÛUlS-PUlUPPJi:. 

t*ar le Rat ; 

X# miW i iri iNHM« 4f JM ou âi ^m t em ni des financeê, 

Signé : Humakn. 

Vu et scellé du grand sceau ; 

♦ 

y garde des ioeom d$ Wratm, mini$tn teoriUUre ^AaS 
énd^porteamtde lajwtice, signé ; Baitioc. 



aËGLË;M£;iSï 

Arrêté par le grand ChaneeUer pour la vmm d^éducatim de 

J'ai l'boiuwttf éti tous tMOMmiAtie un rè^emnl dont les diq^ 
flitioBs tendiKl à éonmer une aoBYsIli fsm aux tèf^ents antft^ 
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L'Empereur Napoléon, en établissant la maison dont la direction 
TOUS est oonûée, a voulu que Téducation «ju'y recevraient les filles 
des membres de la Légion dliooneor en fit dès mim ds /tem'/ls 
ftnmmmMiXm» du maUirm» de nuUêon ieonomei H tSBpif i$ mMt$, 
dm iinâtMrim capo6les «f des fmnm dévouées à Ions les devoirs giif 
la féUffim €t la mcUU leur iinpossnl. 

Cest oette pensée du fondateur de Hnstitution que les règlements 
en vigueur ont eu pour but de développer, et que eeloi que je tous 
envoie s'efforce de féconder de plus en plus. 

Le tableau joint à ce règlement, et qui trace le progrannne du 
cours d'étude, vous témoignera. Madame la surintondante, de nia 
sollicitude pour le mettre en harmonie avec les prescriptions des 
lois et statuts sur l'enseignement public, ainsi qu'avec les méthodes 
adoptées ou approuvées par le f.'oiivernement. 

Dans la mise en pratique de ce progranmie, je ne saurais trop 
reconunander aux institutrices de développer encore plus Tintelli- 
gence que la mémoire des élèves, et de leur enseigner les diverses 
fecultés qui le composent en vue de l'usage ^'elles doivent en Csiie 
plus tard dans la vie. 

Cest dans cette intention que le programme prescrit spédalement 
les lectures accentuées et l'applieation^ aux cbosesdelavieusnelle, 
de récriture^ du oftlcul, du dessin» des scienoee naturelles, eto. 

En rappelant par une disposition expresse la probibition dans ren- 
seignement de métbodes et de livres autres que ceux que j'ameis 
autorisés , j'ai voulu maintenir Tunité de cet enseignement à tous 
les degrés, unité d'autant plus nécessaire que, les maîtresses se re- 
crutant parmi les élèves, il est essentiel qu'au jour où elles ont à 
enseigner, elles ne se trouvent pas en présence de plusieurs mé- 
thodes, entre lesquelles chacune aurait à se prononcer. 

Les règlements antérieurs prescrivent des examens de classement 
des élèves, soit à leur entrée dans la maison, soit pour leur passage 
d'une classe à une autre; celui que je vous adresse renferme plu- 
sieurs articles qui ont pour objet de leur donner toute leur portée. 

Dans le désir de ne recruter les dames de la maison que psinn 
les ii^ets les plus méritants» et de faire cesser des distinctions qoe 
des préjugés condamnables semblent établir» suivant les serriMS 
anxquds çbaque dame est attadiée» le règlement supplémentsiio 
introduit eertaines conditions d'admisaion et des épreuves d'aptt- 
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tnde et de capacité, qui, s'appliquant à toutes, placeront sur 1p 
même rang les dames qui les auront heureusement subies, qyxei 
que soit le service auquel elles seront appelées. 

L'instruction proprement dite est certainement un dos (éléments 
importants de lY'ducation; mais, pour les filles en particulier, elle 
est loin d'en former le cadre principal : c'est co que rEmpereur avait 
si profondément compris, lorsqu'il traçait son programme. 

La marche du temps et l'influence des nomrelles institutions de • 
la France n'ont que trop démontré combien sa pensée était inspiiée ' 
de TaTenir de la patrie. 

Anjourdfhni^ phis ^ jamais, nos élèves se tecratent panni des 
familles recommandahles, mais génénlement peu aisées, qfaet^oe- 
f ois pauvres même. 
La dot de Tenfiint est donc l'éducation qp» nous Ini donnons. 
IKoù la néoesdté absolue de mettre cette édueilion en rapport 
avec la position sociale qui attend l'élève au moment où nous la 
rendons à ses parents. 

Le règlement supplt'mentaire contient plusieurs dispositions qui 
fortifient celles des règlfMuents antérieurs siu* le besoin d'apprendre 
aux jeunes filles à (le^ eiiir des femmes capables dans l'administra- 
tion ou dans la direction d'un ménage. 

il ne suffit pas que nos élèves sachent coudre, broder, faire de la 
tapisserie, etc.; il faut surtout qu'elles connaissent la qualité des 
toiles, du linge, des étoffes; qu'elles sachent les coller et les em- 
ployer selon leurs différents usages. Il faut encore qu'elles appren- 
nent à reconnaître les diverses .espèces d'aliments dont rborome se 
nourrit, leur qualité, les manières de les préparer, et qu'au besoin 
elles puissent, comme le dit le règlement général, donner des soins 
intelligents aux malades. 

Les antres dispositions du règlement d-Joint touchent à des me- 
sures d'ordre qui permettront d'assurer l'exéeutimi des maréhés, 
d'imprimer aux divers services de la maison une marche de plus 
eu plus régulière, et uue surveillance encore plus active que par le 
passé. 

Mais, quelles que soient ces prescriptions, je ne me dissimule pas 
qu'elles peuvent n'être qu'une lettre morte, si elles ne sont vivifiées 
par les bonnes dispositions, la sagacité et l'expérience des personnes 
à qui l'exécution en est remise. 

MàMVEh va Lte. 48 
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A cet égard, Madame la surintendants^, je me repose avec confiance 
sur votre concours aussi intellij^'ont que sérieux^ ainsi que sur le 
zèle des daines chargées de vous seconder. 

La responsabilité que la missi on ««jciale qui nous est confiée fait 
peser sur nous est sans doute fTave et délicate ; mais j'ai la ferme 
coniriction quVllo n'est pas au-dessus de nos forces communes, 
réunies par la même pensée, animées par lo même dévouement et 
• déiifeuses du môme Imt : faire de noe élèves, de nos enfants , des 

ma Unms de maison éixmmm €t eeepérimenté», te niim de fmaiiUe 
rtetmmumdtMes, des itisUtuirim capables, des femmes déwmies à tous 
Us dewifs que la religion et la société Uur impsseist, 

U le lépète en finissant cette instraotion^ telle étaitia volonté de 
l'Empereur : à nous de l'accomplir. 

Agréez, Madame la surintendanto , l'aisimiice de idn eoaridéak- 
Ihm très-distin^ée. 

Paris^ le 1" novembre 1851. 

Le maréchal de France, grand Chancelier de Vordre national 
de la Légion d^hommr, signé : ËXKUiAirs. 



R&GLEMENT 

Affêté par U fgfond ChmceHer, pour la maison éPédueaUen de Vordre 
national de la Légion ^hemm, étdîHe à Saint-Denis. 

An. I**. L'enseignement seia donné eonfbnnément au tableau 
joint au présent règlement 

II. n est sé^^rement interdit d'introduire et d'employer pour l'en- 
seignement des métbodes et des ouvrages autres que ceux autorisés 
par le grand Cbancelier. 

III. Trois dames do première ou de ^leuxième classe seront ad- 
jointes comme examinatrices pour les examens de classement des 
élèves, soit à leur entrée dans la maison^ soit pour passer d'une 
classe à une autre. 

lY. Le jury d'examen de classement, lors de l'entrée dans la mai- 
son^ se composera de la surintendante , de la directiioe des étadet 
et de tids damea.de premièr& ou de deuxième daslie. ' 
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Il sera dressé procès- verbal du résultat de rexamen pour chaque 
élève. 

Ce procès-verbal coustatera le degré d'instruction de l'élève dans 
chaque ûumlté. 

V, Le jury d'examen pour le passage d'une classe à une autre 
•en, composé comme tt est dit en Tarticle précédent. 
L'inspectrice en feia en outre partie. 

Pour le passage de la classe blanche à la classe de peifectiomie- 
jmaXy la troisième dame examifiatrice sem remplacée par la direo- 
trifie des novices. 

L'institutrice de la classe h laquelle appartient l'élève examinée 
ne pourra y avoir voix délibérative ; elle assistera à l'examen ainsi 
que la dame surveillante de cette classe, afin de donner au jury 
tous les renseignements qu'elles jugeront convenables ou qui leur 
seraient demandes. 

Le passa^-'e et le raii^' de l'élève seront di'ttn'miiii's d'après cet exa- 
men combint' avec les notes données à Télève sous tous les rapports 
depuis le dernier examen. 

Le résultat de cet examen sera proclamé par classe. 

Un double de cet état de classement sera adressé au grand Ghin- 
celier. 

L'élève en musique reconnue incapable de progrès sérieux dans 
deux ooncoors semestriels consécutif s> cessera de recevoir des le- 
çons de oet art d'agrément. 

VI. Les élèves ponr lesquelles on soUiclteiale litre de postulantes 
devront passer un examen sur toutes les parties de l'enseignement, 
y compris les travaux de lingerie et de roberie^ devant le conseil 
d'administration auquel, pour cet examen, seront adjointes trois 
dames de première ou de deuxième classe, avec voix délibérative, 
ainsi que la dame chargée du l'enseignement de la langue étrangère 
qu'aura apprise l'élève. 

Les élèves ne seront admises à passer cet examen qu'après que le 
conseil d'administration aura reconnu, par un premier avis, qu'elles 
réunissent les conditions de santé, de constitutiou et de caractère 
nécessaires pour bien remplir les fonctions auxquelles elles se des- 
tinent. 

L'état de santé et de constitution devra être préalablement attesté 
par 'nn certificat délivré par le médecin an ebeft 
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vu. Selon le résultat de l'examen, le conseil, ainsi constitué en 
jury^ délivrera^ s'il y a lieu^ un certificat d'aptitude à l'élève exa- 
minée. 

Ce certificat sem adressé au grand Chancelier avec la présentation 

du conseil. 

VIII. Les postulantes formeront une section distincte de la classe 
de perfectionnement. 

Sous aucun prétexte, les élèves des diverses classes , y compris 
les élèves de la classe de perfectionnement, ne pourront être dis- 
traites de leurs études et ètie employées k suppléer les dames de la 
maison. 

VL Le mode d'opérer , spédfié en l'article VI , saia suivi pour la 
présentation des postulantes oomme novices sous les modificatioos 
sniTantes : 

L'eiamen à subir pour devenir novice ooropraid» : 
!• iBstnelioB norale ( Catéchiime. 

* ^ 1 m . ï ». I Ancien et Nouveau Testament. 

etr«Ugieiis6.... I lUlAire sainte. < „. . . 

^ ^ ( Histoire de 1 Egliae. 

Imprimés français, gothiques et actuels. 

2" Lecture { Manuscrits ou cahiers lithographiés. 

Prose et vers. 



majuscolcs. 
minuevlM. 



Bâtarde.... 

'df^ Écritare { Ronde ] enlettrei 

Cursive. . . . 

Procédés pour l'enseigneiiieat de la lecture el de l'écriture. 

. . , l Ânaljie trtminaticale et logique. 

40 Grammaire Iran- \ « , . ,. 

< Orthographe usuelle. 

( RédaetioB sur un sqjet donné. 

Uttémtnre lirtntaiie. — Rhétoriipie, logique, histoire des principales épo- 
ques littéraires de la France. 

Numération . . 



irithuiétique(tbéo- 



AddiUon.... 
Soustraetion. 



^ , Multiplication 

ne et pratique), j ^. . . 

J Division . . . 



appliquées aux nombres «ntiert, 
aux fraetions ordinaires et 
déelmiles. 



Proportion, règle de trois , d'intér êt eimpli,nlW 
eomptOt de aoeiét é, d'alliage. 

Mnelpes de ttnns d* Unes. 
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» Mttitf» miiin 1 mpàtmt. 

WÊHàbniêftaMê, tyiicliroiiinie^aedtêUilBinifModlAd» 
pevples, lédaetion t/ar m M|f«t donné. 

i Définition des cercles de la sphère. Mouvements 
apparents des étoiles, du soleil, de la lune ; phé- 
nomènes résultant de ces mouvenieuts. Notions 
•sr 11 iMtOM da temps et sar le calendrier, gé- 
\ nérilités sur les planètes et les étofles. 

S* Géographie ancienne , notions générales; géographie moderne, politique, 
statistique et générale. 

Notions très^élémentaires de zoologie , de botani- 
qae, de géologie, de minéralogie, de physique et 
de chimie appliquées seulement aux principtax 
usages de la tie. 

10* Owmfft ft l'nigviUe, coupe de linge et des effets pour les vêtements de 
femme, connaissances spéciales en lingnie et roberie nécessaires àla IwiiM et 

régulière administration d'une maison. 

Ilo Dessin linéaire. — Tracé des lignes nécessaires à laeoupeda linge et 
des étoffes, à la broderie et aux cartes de géographie. 

12» Langue anglaise ou italienne. 

La poBtalante dem^en outre, donner une lefion en èbiase sur la 
kctare^ la grammaîie (orChographa et tyntaie), Hiistdre (sujet 

donné), sur la géographie (époqne indiquée). 

X. Le jury donnera son avis séparément et snccessivement, après 

l'examen suivi dans Tordi e indiqué par le programme, sur chacune 
des facultés qui le composent , et n'admettra la postulante à conti- 
nuer les épreuves qu'autant qu'il la déclarera admissible dans la 
faculté sur laquelle elle viendra d'être examinée. 

Le procès- verbal d'examen constatera l'avis du jury sur chaque 
faculté dans les termes suivants : non admissible, passable, bien, 
très-bien. 

XI. Selon le résultat de l'examen, le conseil ainsi constitué en 
jury, détivrent, s'il y a lieu, un certificat de capacité à la postu- 
lante. 

Ce certificat sera adreMé an grand Chancelier^ avec la présenta- 
tion du conseiL 

XII. Les postulantes qui se destineront à l'enseignement de la mu- 
nque on dn denin passeront, en outre» un eiamen spécial devant 



9* mitolie mtoells. 
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un jury présidé parla surintendante, et composé de la directrice 
de» études, de la directric*; du dessin ou de la musique, et de deux 
dames institutrices de dessin ou de musique^ selon la faculté à la- 
quelle se destinera la postulante. 

Le candidat ùem, eu outre , àmasit une le^n en dasse devant 
le jury. 

XUl. Selon le résultat de l'examen, le jur^ délivrera à la posta* 
lante> s'il y a lieu, un certificat de capacité qui sera également joint 
à 1& présentatioB du gousmL 

XIV. Les dames de première ou de deunèmQ classe appelées à 
faiie partie des iurys d'esunen setont nommées, chaq[ae année, à 
la rentiée des disses, pat le gMod Chaneelier, sur des listes dres- 
sées par le oonseil dfadmkiistiatîoB. 

Les dames institutrices et surveillantes pourront être également 
présentées. 

La prtiniiùre de ces listes comprendra trois dames de première 
classe et six dames de deuxième classe, destinées à faire pnrtic des 
jurys d'examen pour le classement des élèves lors de leur entrée 
dans la maison et pour le passage d'une classe à une autre. 

La deuxième liste couiprendra six dames de première classe et 
tipis dame» de dewâème classe, destinées à faire partie des juxjs 
d'examen pour la postulante et le noviciat. 

XV. Le conseil d'administnitioxi pfésentem» «a mktte, vm Ja^ 
séparée de Irait àmm de musi^ tant focale qiii1nilra]iientBle,«t 
de8î>damesd^dflSiin»giirleBquélleslegiaadChaiiee!iw déaignsia 
^tre dames de musique et deux damea de dessin pour les eiamens 
spéciaux de xauttquaet de desnn. 

XVI. En cas d'empêchement dément constaté d^oae dame déil» 
gnée par le grand Chancelier comme examinatrice, la surintendante 
appellera à la remplacer l'une des dames présentées sur la liste dont 
faisait partie la personne empêchée en suivant l'ordre des présen- 
tations. 

XVII. Dans les jurys d'exîimen, les avis seront pris à la majorité 
des voix, et les suffrages seront recueillis en commençant par la 
ÔMjm examinatrice la moins élevée en grade, et, à grade égal, la 
moins ancienne dans le grade. 

En cas de partage des Toix, celle de la snnatenteita piésidaat 
sem pvfpQBdéKaiite. 
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En cas d'empêchement de la soimteDdaiite, ]a présideam appai^ 
tieiidia à la dam» inspecHiee. 

Avant I^ofaTertme de dia^e séoaee , le pféeideiit du jtuy dfitar- 
miiiefa la finulté aor laquelle ohaqxie eiaminstnce întenogeia, an 
ayant égaid à la apédalité à» eliaoane. 

{S XVHI. La aurintendante déaigneia celle dea damea eiamiiiatiicea 
qui^ dana chaque jury ^ rempliia lea fondioiia de secrétaize et en 
rédigera les procès-verbaux. 

Ces proccs-verbaiLT, ainsi que les certificats d'aptitude et de ca- 
pacité, s<'ront signés de tous les membres du jury. 

XIX. Tous les examens auront lieu en présence des dames de la 
maison. 

Les DON ices ot postulantes pourront assister aux examens d'apti- 
tude et de capacité pour la postulance et le noviciat. 

XX. La directrice des études remettra tous les samedis snir h l'ins- 
pectrice les listes des élèves de chaque classe qui devront travailler 
la semaine suiyante à la lingerie et à la roberie, on 6toe employées 
à linfinnerie ou à la cuisine. 

Ces listes seront dressées par classe et par nature de service par 
1m damea institutrices et snrveillantes do chaque daase^ et aonmiies 
& ^approbation de la directrice des éta<les. 

Cea listes indiqueront en tète la natufc du service (lingerie , lo- 
herie, infirmerie, cuisine), et dans des colonnes séparées : 
Les noms et prénoms de chaque élève; 

2® Les jours et heures auxquels chaque élève devra se rendre à 
ce service. 

Une colonne sera laissée en blanc afin que la dame chargée en 
chef du service y consigne elle-même, en reyard du nom de l'élève, 
le temps léeiiement employé par c«tte élève, et ses observations per- 
sonnelles sur la manière dont elle a accompli ses devoin; 

Les élèves des 1 1% It* et 13* sections seront seules appelées & re- 
cevoir linstraetion des damiea chargées des aerviees de l'infirmerie 
*et de la cuisine. 

XXI. A la fin de chaque semaine, les dames ehaxgées en chef de 
chaque service remettront les Ustea aimA ccnnplétées ftlinspeclrice, 
qu$ le* oeBAratisera M les transmettra à la aûrintendaaleavec ses 
propres observations. 
XXIi. €es listes seront soumises tous les mois au oonseil d'adminis- 
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tiation^ qui fera connaitre à chaque élève par Tinspectriee et les sur- 
veillantes^ dans chaque classe, les observations, les manjuies de satit» 
faclioa oa les réprimandes que le lésuUat de cet examen comportera. 

XXin. Tous les tiois mois le oonseil d'administration feia, à'tûptèi 
ces listes, un état de classement des élèvw pour cbaipie service» et 
en Inmsmettra un dooMe au grand Chancelier» 

Un dassement général, fait selon le même mode, aura lien ponr 
chaipie concours semestriel; le résultat en sera proclamé h ce con- 
cours, et donnent lieu à des récompenses. 

XXIV. Sons aucun préteite , si ce n'est en cas de maladie ou de 
oougé, les élùves ne pouront être détournées du temps qu'eflflS 
iloivent employer aux divers services spéciiiés en l'ai'ticle XX du 
présent règlement. 

XXV. Le im'i-u des di\ers i - pas on coUutious de chaque jour sera 
arrêté par le conseil d'administration tous les quinze jours pour la 
quinzaine suivante et pour chacun des jours de cette quinzaine. 

Ce règlement sera affiché tant dans les cuisines que dans le ré- 
fectoire. 

Copie en sesa transmise au grand Chancelier. 

n ne pourra étie passé en compte ni servi auzrq[i8Boucol]alioiii 
d'autres aliments que ceux portés sur le menu ainsi réglé, à moins 
de caa de foroe majeure constaté par le cona^ d'administration, ou 
d'autorisation spéciale du grand Chancelier. 

XXVI. Chaque jour, les deux dames chargées, & tour de réle, par 
la surimendanto, d'assister l'économe dans la réception et la distri- 
bution des viandes et autres aliments ou boissons constateront, sur 
un bulletin préparé à cet effet, b\s quantités réellement livrées par 
les fournisseurs ou remises à la cuisine ou à l'office pour le menu 
du jour , ainsi que la quaUté de ces aliments ou boissons. 

Le bulletin portera en tète le nombre des personnes prenantes 
de chaque jour, et, dans les colonnes spéciales à chaque nature 
d'aliments, le nombre de lations correspondantes aux parties réel- 
lement prenantes. 

XXYU. Ces bulletins seront raooia chaque soir & récenome , avee 
le visa de la dame chargée des oomestihles. 

L'économe les transmettra, & la fin de chaque semaine,^ la su*- 
intendante, avec ses propres observations. Us seront soumis tons 
les mois au eonaoil d'adminiftntion, et leiont ensuite adressés an 
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gnnd Chancelier avec les observations auxquelles ils auront donné 
lieu. 

XXVI II. Les dispositions du présent règlement, ainsi que celles 
des règlements antérieurs non modifiées par celui-ci, seront rigou- 
reusement exécutées, sous la responsabilité de la surintendante, de 
rinspectrice, du conseil d'administration et de chaque dame chef 
de service. 

NéanmainSy la «Mpaissance de k langue anglaise ou italienne ne 
sera exigée, pour passer novice, qu'à compter du l*' janvier 1953. 

Fait au palais de Toidre natimial de la Légion dlicmneiir, le i no- 
veaubre 1851. 

Là nufiehàldê France, fgrand CkmodUr de tordre mNonal 
de la Léyîm éthmmeur, signé : Cxilmaics. 



EXTRAIT 

Sa ce qui eoateme Its maiiom dtédueatUm, da décret ùrganiqm de la 
Ligioa d^koemeiÊr da 16 mon 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON > Présidbnt db Là Répiibuqqb feançaise. 



TITRB VU. 

Akt. lu. 5' Le grand Clianeelier soumet à l'approbation du chef 
de l'État le travail rcLatif à l'admission et à la ré^'()cation des élèves 
pensionnaires et gratuites dans les maisons d'éducation de l'Ordre ; 

6*" 11 dirige et surveille toutes les parties de l'administration de 
l'Ordre, ses établissements^ la perception des revenus^ les payements 
et dépenses. 

Fait au palais des Tuileries» le 16 mars 

Signé : LOUIS-NAPOIiKMii. 

Vex le priaee Présidesl : 

Le miMre â^Êkd, signé : X. m CiasuAiicia. 
Yq pour Feiéentien : 

LeçraniChancdierdekiLigiùndthùmie» 
' Signé ; inarécM Bnumm. 
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DÉCRËT 

l^QXit/anl que h traitement de madame la surintenda/Ue de la maison 
ia^riale de Saiut-Dmiê est porté à i2»00û fnms. 

Art. I'*'. Le traitement de M"*' la baronne Daumesnll^ fnnntenF- 
dant9 de la maison impénato d'éduoatioa de Saioi-Deaii^ eil porté 
de 6,000 & 1$,0ÛD f lanca^ à pastir du 1» JviUet denûer. 

Fait aa palaia de SainVCloud» le 16 aoèl 1853. 

Par l'Empereur ; 

Le ministre d^État, signé : A. Foulo. 
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INSTaUCTlOiN 

MfiiaUvê à l'ddmission des filles des menées de la Légioa d'honneur 
dam la maison d^édueatim de Saint-Denis. 

La hhImii de Sftmt-Denis est destinée à receroir quatre cents 
élèves gratuUiBS, fiUes de mendnes de l'ordre de la Légion d'hon- 
neur^ sans fortune^ et cent élèves pensionnoim^ filles^ petites-filles, 
soBurs, nièces ou cousines de membres de TOrdre. 

Les élèves seront reçues de neuf à douze ans; elles devront sa- 
voir lire et écrire, et elles sortiront de la maison à dix-huit ans, ou 
plus tôt, si les parents désirent les retirer. 

Les places seront accordées par rang d'Age, en comment mt par 
les demoiselles qui sont le plus près d'atteindre l'Age de douze ans. 

Chaque famille ne pourra obtenir qu'une place gratuite. 

Toute élève, gratuite ou pensionnaire, avant d'entrer dans la mai- 
son, paye à la caisse des d«''pr»ts et consignations (rue de Lille n° 2, à 
Paris) quatre cents francs , pour la valeur du trousseau i^ui lui est 
fourni. 

La pension, qui est de mille francs pour une éK've aux frais de 
sa famille, se paye par trimfstn* et d'avance, k la caisse de la Lé- 
gion d'honneur; et si, dans h s (juin/.f jours du trimestre qui s'ouvre, 
le payement n'est pas eU'ectué, l'élève est rendue à ses parents. 

(Vdr au formulaire placé à la fin de cet ouvrage, l'indication des 
pièces & fournir.) 



INSTRUCTION 

Bàlative à faâuMm de$ ffUet des ligionnaim dam les mecmak$. 

Les succursales de la Légion d'honneur sont destinées & recevoir 
quatre cents élèves gratuites, filles de membres de l'Ordre. 

Les élèves seront reçues de neuf à douze ans; elles devront savoir 
lire et écrire, et éUes sortiront définitivement à dix-huit ans, ou 
plus tôt, si les parents désirent les retirer. 
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Lef places seront accordées par rang d'âge , en commençant par 
les demoiselles qui sont le plus près d'atteindre l'âge de douze an*. 

Chaque famille ne pourra obtenir qu'une place gratuite. 

Les trousseaux sont fournis gratuitement aux élàTOS^au momeiit 
de leur enliée. 

(Voir au formulaire placé à la fin de cet ouvrage^ l'indication des 
pièees à fournir.) 
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MÉDAILLE MILITAIRE. 



INSTITUTION 

De la Médaille miUiaifepair tari, II du décret qui restitue au domainê 
de VÉtaJt les biens meublei, et immeubles qui sont Vàtjjei de la dmch 
lion Me, le! août 1830, park ni Lmiê^PhilippÊ. 

LOl'lS-NAPOLËON, PiuteioriT m la Réfubliqui nuuiÇAJSi, 
DÉcaitri : 



XL 11 ett cféé une médaille militaira donnanl dioit à eenlfnnet 
de rente Tîagèie, en &Teur des soldats et sous-offleieis de rannée 
de terre et de mer, placés dans les eonditions qùk serant fliées par 
un règlement ultérieur. 

XII. Un eliAteau naftioiial servira de maison d'éduealion auzfiUee 
ou orphelines indigentes des familles dont les eheCi auraient obtenu 
cette médaille. 

■ 

Fait au palais des Tuileries, le 22 janvier 1882. 

Signé : LOUiS-NAPOLËON. 
Par le président de la République : 

le «MItv cTÉCal, signé : X. ni GitfABiAHCâ. 
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DÉCRET 

Motif àla fùmtde la Miékune militaire imtituêe par le décret 

du 22 janvier I8S2. 

LOUIS-NAPOLÉON, PRifisisBifT de la R]fiPinnjQti£ françaisb. 
Vu le décret du 22 janvier 1852, art XI, portant création c. d'mie 
« Médaille militaire donnant droit & iOO fr. de rente viagère, en fii- 
« veur des soldats et sous-olBciers des armées de terre et de mer 
« placés dans les conditions qui seront détennînées par un règlement 
< ultérieur; » 

Sur le rapport du ministre de la guerre et l'avis conforme du mi- 
nistre de la marine, 

AxT. 1^. La UéékriUe m^itairè instituée par l'art. XI du déeret du 

22 janvier 4852 sera en argent et d'un diamètre de 28 millimètres. 

Elle portera d'un côt<' l'effigie de Louis-Napoléon, avec sua nom 
pour exer,ffue, et de l'autre côté , dans l'intérieur du médaillon, la 
devise Valeur et disripUne. Elle sera surmontée d'une aigle. 

II. Les niiiitaires et marins qui auront obtenu la médaille la por- 
teront attachée par un ruban jaune avec un liseré vert, sur le c<ité 
gauche de la poitrine. 

m. La médaille poiurra se porter simultanément avec la croii de 
la Légion d'honneur. 

La rente viagère de 1 00 fr. attachée à chaque médaille accordée 
eet, comme le traitement de la Légion d'honneur, incessiUe et 
insaisissahle. 

Elle peut se cumuler avec toute allocation ou pension sur les 
fonds de l'État on des communes, mais non avec le traitement al- 
loué aux membres de la Légion d'honneur. 

IV. La MédaUie militaire est accordée par le Président de Ih l'*!- 
publiée, sur la proposition du ministre de la guerre ou de la ma- 
rine, aux miiitaifes ou marins qui réuniront les conditions di^ter- 
minées ci-après. 

V. La médaille pourra être' donnée : 

1* Aux sous-offlciers, caporaux ou brigadiers, soldats ou mitRus 
qui se seront rengagés après avoir &it un congé, ou à ceux qui 
auront fait quatre campagnes effectives; 
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t* A OMX cUmt les mais auront été cités à Yotên de l'année, 
«{•ette que idt leur andenneté de terrice ; 

3* A ceux qui auront reçu une ou plusieurs Uessures en combat- 
tant devant remieini ou dans un service commandé ; 

4* A ceux qui se seront signalés par un acte de courage ou de dé- 
vouement méritant récompense. 

VI. Les dispositions qui précèdent sont «appliealilrs à tous ks om- 
ployés, gardes et agents militaires qui, dans les armôes de terre ou 
de mer, ne sont pas traités ou eonsidorôs comme «jfficiers. 

VII. Les ministres de la guerre et de la marine, ainsi que le 
grand Chancelier do la I/'gion d'lionn»;ur, sont cliargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécntiun du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries^ le 29 février 1852. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le ptinoe Président : 

Le ministre de la guerre, A. de Saint- Arnaud. 
Ls mtntsfre ds lu marine et des colonies. Th. Ducos. 



DËCRËT 

tùfUmtqiÊSla valeur des mêiaiUes militaires sera imputée sur la 
première annuité à poffer aux titulaires, 

DQ9nofembrsl8SS. 

tÔinS-NAPOLÉON, Présidett de la R^publiqi^ franÇaisb, 
'^ù décret du 22 janvier 1852 portant création de la Médaille 

militaire ; " 

Vu le décret du 29 février suivant portant règlement de la mé- 
daille militaire ; 

Sur la proposition du grand Chancelier de l'ordre de la Légion 
d'honneur, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". La valeur des médailles militaires sera imputée sur la 
première annuité à payer aux titulaires. 
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n. Le ministre d'État et le grand Chancelier de la Légion d'hon- 
neur sont chargés^ chacun en ce qm le concerne^ de l'exécution du 
pr(^sent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud^ le 9 novembre 1839. 

SigDé : LOUJS-NAP(»^N. 

Ptf le Piétideiit : 

Le minittre ttÉtat, signé : Achille Fould. 

Vu : 

Ltunmi ChaneOitr, ligné : Génénl Gomto b'Oêoxêxù, 

DÉCRET 

Sur la ditc^iite de$ décoréi de la Légion d^hmneur Hdêki MédaiUi 

Du %i oorembre 1859. 

Voir ce décret déjà, porté page 1 88. 

ExciÀJsm 

Acf coiuMn de$ déeoréi de la midaiiUe MiUtain pronomie «mire m 

Par décret en date du 3 juin 1853> le conseil de l'oidre entendu, 
a été exdu des centrales des décorés de la Médaille militaire^ par 
application des articles XLYI du décret du 16 mars 1852; 111, V 
et VI du décret du 24 novembre suivant, Joumet (François), décoré 
de la médaille militaire, condamné correctionneliement pour voL 
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USSTRUCTION 

Lu grand Chajicclier de Ja Uyion d'honnenr , rplative à la délivrance 
des brevets aux décorés de la Médaille militaire. 

L'Eraperrur, par décret en date du i i mars dcrnif r, a décidé 
qu'il serait déli-\ ré des hrevets & tous les sous-ofliriers et soldats 
des armées de terre et de mer, décorés de la Médaill*' militaire de- 
puis le -22 janTier i8ô2 et à tous deux qui recevront cette médaille 
à ravenir. 

Les sous-officiers et soldats qui sont où seront décorés de la Mé- 
daille militaire, recevront giatoitement leurs brevets. 

hgÊ pièees désignées ci-aptès doivent être produites & Ysfiffm de 
la deinaldé du breyet; 

La lettre d'avis ou le titre constatait la nominationj 

3* L'écte dé naissance d^eût légalisé; 

3* L'état des sévices. 



« 

• ■'1 



19 



Digitiz|Jby Google 



ùiyitized by Google 



LIVRE IV. 



SECOURS ANNUELS ET VIAGERS. 



RAPPORT ET DÉCRET 

Sur les secours annuels et viagers, montant à une somme de 2,700,000 /V., 
à distribuer aux anciens militaires de la R&publique et de l'Empire. 

RAPPORT AU PRÉSIDErtT DE LA RÉPUBLIQUE. 
^Monsieur le Président, 

Le message du 12 novembre 1850 faisait connaître à TAssem- 
blée législative votre intention de venir au secours de la vieillesse 
et de la misère du soldat de nos armées de la République et de 
l'Empire. Cette pensée généreuse doit enfin recevoir sa réalisation. 
Une somme de deux millions sept cent mille francs est nécessaire 
au soulagement de ces trop nombreuses infortunes. Dans la pensée 
du Gouvernement, cette allocation ne sera pas accidentelle, elle 
sera renouvelée tous les ans; seulement, elle subira des réductions 
proportionnelles aux décès des militaires secourus. 

L'adoption de ce projet a été précédée d'informations minutieuses 
et préparée par des calculs rigoureux que je dois vous rappeler. 

Par une circulaire, sous la date du 6 décembre 1849, M. le mi- 
nistre de l'intérieur invita MM. les préfets à recevoir les réclama- 
tions de nos anciens soldats, à s'informer avec soin de leur situa- 
tion, à recueillir leurs titres, à en apprécier la valeur réelle, et à 
transmettre toutes ces demandes, accompagnées d'un avis motivé, 
à Tadministration centrale. Votre décret en date du 25 février 1850 
institua une commission, présidée par M. le grand Chancelier de la 
Légion d'honneur, qui fut chargée d'examiner le mérite de ces ré- 
clamations. Cette commission a procédé à son œuvre avec le zèle le 
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plus éclairt' et le plus infatigable, et ce sont ses résolutions que je 
vous propose de sanctionner. 

La commission, saisie d'im grand nombre de demandes, en a ac- 
cueilli onie mille trente-trois. Voici d'après quelles règles et sur 
quelles bases sévères elle a effectué son important travail et opéré 
ses olassificatûHss. 

Ont été repoussées tontes les dfflnandiw formées par des militeiies 
qui, ayant sem moins de huit ans, n'ont fait qae ce que la loi im- 
pose à tous les citoyens. De raies «iceptîons ont seulement été faites 
en ftreur de soldats atteints de blessures graves ou signalés par des 
faits d'armes. 

Ceux qui jouissent d'une pension de retraite ont aussi été écar- 
tés; cette règle a cependant fléchi à l'égard de quelques soldats am- 
putés, privés de ressources suffisatiies pour subvenir à des besoini 
augmentés par Tage. 

Les propositions de secours se sont ainsi trouvées restreintes aux 
anciens militaires qui invoquaient les plus longs et les plus écla- 
tants services. 

La condition première et essentielle de chaque admission a été îa 
preuve de l'indigence du réclamant. Ce fait constaté, la commission a 
pensé que le chiffre du secours devrait être apprécié sous trois rap- 
ports distincts : VAge, la durée du service^ le nombre des blessures. 

Trais dassiûcations ont été faites, au point de vue de l'âge : la 
première s'applique à ceux qui ont atteint leur quatre-vingtième 
année, au nombre desquels sont adrois quelques volontaires de 
17991, qui, à l'intérêt spécial qu'inspire leur grand âge, joignent le 
mérite d'avoir, les premiers, répondu à l'appel de la patrie menacée 
par l'invasion. Je vous propose d'allouer à cette première classe un 
secours annuel de deux cent vingt francs. 

La seconde comprend les septuagénaires; ils obtiendront une 
subvention annuelle de deux cents francs. 

La troisième s'applique aux anciens militaires Agés de moins de 
soixante-dix ans. Ceux-ci recevraient cent soi.xante-quinze francs 
par an. 

Le nombre d'octogénaires dont les demandes ont été admises pu* 
la commission est de six cent cinquante-im. La dépense serait donc 
de cent quarante-trois mille deux cent vingt francs (143,220 fr.). 

Celui des septuagénaires est de quatre mille vingt^eux; la dé* 
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pense est de huit cent quatre mille quatre cents francs (804^400 fr.). 

Le nomlure des inilitaiies Agés de moins de solianfieHiix ans est 
de six mille trois cent soixante, et le seooim, calculé à raison de 
cent soixantoHpiinxe francs par individu^ s'âève à un million cent 
treize mille francs (1,1 13,000 fr.]. 

La durée des services est divisée en quatre périodes qui détermi- 
nent une allocation proportionnelle et destinée à se cumuler ayec 
la somme à laquelle Tâge donne droit. 

Vingt années de service ilonneront droit il un supplément de 
soixante-quinze francs; seize années, à une augmentation de soixante 
francs; douze années, à celle de cinquante francs. Une durée de 
service moindre de douze ans, et supérieure à huit, motivera un 
supplément de quarante francs. 

• Le secours à allouer d'après ces bases se répartirait ainsi ; 

Pour la première classe comprenant cinq cent quatre-vingt- 
quinze admissions, quarante-quatre mille six cent vingt-cinq francs 
(44,625 fr.). 

Pour la seconde, s'appliquant à sept cent quarante-huit, qoa* 
ranté-qnatre mille huit cents francs (44,800 fr.}. 

Pour la troiidème, qui ea comprend deux mille deux cent sèise, 
cent dix mille huit cents francs (110,800 fr.). 

Enfin, pour la quatrième, qui est de sept mille quatre cent 
soixante-quatorze, deux cent quatre-vingt-dix-huit mille neuf cent 
soixante francs (298,900 fr.). 

Les blessures reçues sur le champ de bataille de\ aient aussi luotî- 
ver une alhjcaliun graduée se cumulant avec les deux autres. Le 
nombre d» s blessures révèle à la fois et de plus grandes souffrances 
et la nécessité de soins plus continus, et p;ir conséquent plus coûteux. 

Je vous propose une augmeatatiûu de trente francs pour ceux qui 
ont reçu six blessures, de vingt-cinq francs pour ceux qui ont reçu 
quatre ou cinq blessures, de vingt francs pour oeux qui ont reçu 
deux blessures, et de quinie francs pour les militairea dont les états 
de service constatent une seule blessure. 

Cet accroissement de secours si noblement mérité augmente le 
crédit & obtenir de cent trente-sept mille deux cent quatre-vingt- 
cinq francs (137,285 fr.). 

Le total est de deux millions six cent quatre-ràgtrdix-sept mille 
cent soixante francs (2,697,160 fr.). 
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En jéscané, les résultats dbkeniig par le décret que j'ai llionneur 
de TOUS soumettre seront ceux-d : onze mille Tîeux soldats de nos 
grandes aimées obtiendront, & raison de leur indigence, un seeonrs 
individuel dont le minimum sera de deux cents francs environ, et 

qui ne sYlôvera au maxiinnrn iln trois cent vingt-ciiiij francs quo 
pour celui qui, Ag(^ de quatre-vin^s ans, aura donné vingt ans de 
sa A io à son pays, et qui six fois au moins aura été blessé sur le 
champ (le bataille. 

Ces chiffres, ces classifications, ces résultats démontrent l'urgente 
nécessité Tadoption de ce décret. Une nation (jui récompense ses 
serviteurs ûdèles fait un acte de loyale gratitude^ et encourage les 
' dévouements si nécessaires à sa prospérité et & sa grandeur. 

Le malheur des temps^ en ajournant la réparation due à ces an- 
ciens militaires^ nous semble l'avoir rendue plus sacrée. L -esprit de 
justice survit toujours aux luttes ou aux passions des partis; il ga- 
lantit de tels droits contre toute déchéance. Les oiBoiers de l'Empre, 
les militaires décorés avant 1815 ont été successivement l'objet de 
mesures réparatrices. Beaucoup d'offlders ont été réintégrés dans 
l'aimée en 1830 et ont obtenu depuis des pensions de retraite. 
Des fonds de secours leur ont été alloués au budget de la grierre. 
Le même esprit de justice a dicté lo projet de décret actuel, en fa- 
veur de simples sous-officiers ou soldats dont le dévouement et le 
courage ont été soutenus par l'amour de la patrie et une admira- 
tion enthousiaste pour un grand génie. 

Je dois rappL'h'r, en terminant, qu'un crédit annuel de sept cent 
mille francs est ouvert au budget du ministère de la guerre. Cette 
somme est aussi distribuée aux anciens militaires malheureux; 
mais la multiplicité des demandes réduisait chaque secours indivi- 
duel au minimum de quarante ou cinquante francs. Cette somme 
sem désormais affectée aux amtres militaires non inscrits sur les 
listes de la commission. La position de tous se trouvera ainsi amé- 
liorée^ et votre sollicitude aura également favorisé tous les anciens 
soldats appélés à défendre le pays depuis 1780 jusqu'à nos jours. 

En conséquence, j'ai rhonneuf de vous proposer l'adoption dn 
décret suivant. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, rhommage de mon pro- 
fond respect. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, E. Rouher. 
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Portant rpie les secours viagr*-': '^'^ront distribués d'après la liste 

i 

' ypïlÉS^DEST LA RÉPLBLIQUl, — 

' Sur le rapport du garde des sceaux, ministre di9 Ift iV^^^ 

\ Décrète : 

Art. l". Des secours annuels et viagers seront distribués aux an^ 
ciens militaires de la Républifue e^ de TEmpire , compris dans lef 
^sleÉ hominatiyes àfpa»ée$ par Ift ccniupissiQQ iosfitfiée en vertu da 
iéciet du 2S té-vnèT i850> et anétées définitivement par le ministre 
^ la justice. 

il. Ces secours seront calculés d'après les règles fixées par l'étaiî 
répartition annexé au présent décret, et ^s||i]i^u49 ^ I0 ii9s4 
iceli»* de U L^on dlionneur. Les militaires compiit tel ]b| 
Indiquée^ OX^ ^'article l" ne pour|ipnt prendre pt|^ ^ tpiim 44 
ouyeit oa budget du ministëie de la guerre.- 
' ilt. ta dotation de la grande (HianceUerie de I4 11,^^09 41^Qnneu| 
sera augmentée, pour Tannée 18^2, d'une somme de deu^c miUionf 
sept ceut mille francs, qui sera distribuée conformémènt kuz presr 
«Ipiptions des articles précédents. • ^ 

IV. En const'i[uriice, il est ouvert au ministre de la justice un cré- 
dit d<î deux millitjus sept cout miilt; l'rancs (2 miliiuus 700,000 ir.) 
sur l'exercii e 1 <s;j2. 

V. Le ministre de la justice et le ministre des finances sont 
chargés, chac^m en ce qui lu concerne, de re*6çv|iiy}[^ |>régent 
(jÊcret. 

Fait à Pai'is, au palais de TElysée-iiatiûnal, le conseil des miuisT 
^es ejotendu^ le 14 décembre 1851. 

^v .., ; Ugardedmmmx^iiiàiùtnâetafMtHiê, - 

Si^é : E. RouHER. 
Le mimare des fimnces, sipié i A. Foulo. 
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ÈTÂT éê réfortmon d» crédit de %,lQQ,m flânes. 



CUSSinCÂTlON. 



VRiaiÈlt CATtCOBlt. 



Octogénaires 

Septuagénaires 

Seng^oairett et au-dessous 

DBDXitHE CATIÎGOKIE. 

Services. 

20 ans de serrîce et au 

dessus , 

De 16 à 19 ans 

De 12 k ta ans 

Moins de IS sds 



TRUIàlKME CATÉGORIE. 

Bleseuree» 

6 bftssifes et an-dessns., 

4 et 5 blessures , 

2 et 3 id 

1 seule id 



À ajouter. 



s B 

" i 

O .£3 



220 
300 
17» 



m 

40 



2o 
20 
lo 



La difléreDce de inininiiiin 
au maximum de l'alloca-, 
tien pour blessures, auxj 
amputés [ 15 

^ * Total da crédit 



M • 



S la 



651 
4.022 



11,031 



2,210 
7.474 



11,033 



m 

2.<W0 
4,516 



7,38a 



55 



MONTANT 

partiel 
des 
allocations. 



1^.200 
801,400 
1,113,000 



4,770 

10,350 
53,600 
67,740 



44,625 
110,800 



TOTAUX 

par 
catégorie. 



2,060,620 



480,265 



136,460 




3,697.170 



Fah €ft dressé par nous, gaxde des sceaux, ministte de la justice , 

pour être aim«ié au décret de M. le Présideat de Id République en 
date de ce jour. 

A la ChanceDeiie, & Paris, le 14 déoembïe 1851. 

Signé : Ë. Rouhbr. 
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DÉCRET 

Qui reporte au budget des fimtices le crédit oimrt au ministre de la 
justice pour le payement, en 1852, de<i spcours anrmeh et viagers m- ■ 
cordés am anciens militaires de la Bépublique et de ¥ Empire, 

Du 9 février 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON, Président dk la République Française, 
Vu l'article IV du décret du 14 décembre iS'il , qui ouvre .iu mi- 
nistère de la justice un crédit de deux millions sept cent milU; fp., 
pour le payement, en 18">2, des sei'ours annuels et viagers accordés 
par ledit décret aux anciens militaires de la République et de l'Liuifirc; 

Considt'rnnt que ces secours doivent constituer une charge de la 
dette publique; 

Sur le rappoii du ministre de la justice et Tavis confonne du mi- 
' nistre des finances^ * 

ÀBT. I*'. Le crédit de deux millions sept cent mille francs, ouvert 
au ministre de la justice, poja le payement, en 1852, des secours 
annuels et viagers aux anciens militaires de la Républi^e et de 
l'Empire^ est reporté au budget des finances, 1** partie, IV* section, 
dette viagère, où ils formeront un article distinct. 

II. Les conditions de jouissance et de payement desdits secours 
sont les mèuies que celles (|ui régissent les pensions militaires, sauf 
les exceptions qui seront déterminées par un règlement spécial con- 
certé entre les deux départements ministériels, lequel réglera en 
même temps l'intervention nécessaire du grand Chancelier de la 
Légion d'honneur dans la concession, la distribution et le retrait, 
lorsqu'il y aura lieu , des secours alloués conformément au décret 
précité du 14 décembre 185i. 

m. iios ministres de la justice et des finances sont chargés, cha- 
cun en oe qui le oonoeme, de l'exécution du présent décret. 

Fàit au palais des Tuileries, le 9 février 1852. 

^gné : LOUIS-NAPOLÉON. 
Le garde des sceaux, nrndsltre de la justice, signé : Abbatucci. 

Le ministre des fimmes, signé : Binkau. 
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Relatif m payement (les secours annueh et viagers wcordés aux ancwis 
militaires de la Hépublique et de fEti^pire» 

Du 11 février 18o2. 

LOlJIS-NArOLÉON, Président de la nÉPL^LiQUE Française, 
Vu 1rs df^crets des 14 déccmbro 18oi et 9 ïéw'wr 1852; 
Vu r»''t4it diTSsé et arrêté pai- M. le marétlial, ^rand Chancelier de 
la Léj^ion d'inmiicur, qui accorde aux anciens militaires octogé- 
naires des secours annuels et viagers, montant à cent soixante-dt;ux 
mille fmncs ; 

Considérant que, en appliquant à la distribution des secours dont 
il s'agit les formes déterminées pour les pensions militaires, le 
Ijaycment n't-n peut être effectué qu'au l"" avril, et qu'il importe 
qu'un soulagement immédiat soit apporté h la situation des ayants 
droit; 

Sur le rapport du ministre des finances, 
DheRi Tii: : 

Art. I". Une provision sera immédiatement payée aux anciens 
militaires de la République et de l'Empire compris dans l'état de 
concession susvisé. 

Cette pro^^sion sera du quart du secours annuel, et sera pré- 
comptée sur les arrérages dudit secours. 

11. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 1! février 18o2. 

Signé : LOLIS-NAPOLKOiN. 
Par le président de la République : 

Le ministre des flnaiices, signé : Bineàu. 



Digitized by Google 



m 



DÉCRET 

BàhHf au payement des mmn œmuels et viagen accordée ouss anciens 
wiWresde BéfMiqm et d$ VJ^mpire, 

LOUIS^APOLÊON» pRtfsiDEirr db la RipuBLiQUË Fkançaisb, 
Vu les décrets des 14 décembre. 1851 et 9 février 18929 autorisant 
la concession de secenrs «uraels et viagers àd'andens militaires de 

la République et de l'Empirtî; 

Vu les états de ^''partition dressés et arrêtés pat M. le grand Clian- 
celier de la Légion d'honneur^ au profit des septiiaf^én.iires formant 
la deuxième catégorie des anciens militaires appelés au bénéfice 
desdits décrets ; 

Considérant que, ou appliquant à la distribution dos secours dont 
il s'agit les formes déterminées pour les ponsions militaires, le 
payement n'en peut être effectué qu'au i''^ avrils et qu'il importe 
qu'un soulagement immédiat soit apporté à k situation des ayants 
droit; 

Sur le la^rt du ministre des finances; 
DÉcaàni : 

Asf . I*". Une provision seia immédiatement payée aui andens 
militaires de la RépoUi^e et de l'ISm^ compris dans les états 
susvisés. 

Getta provision sera du foart du secours annuel^ et sera pré- 
comptée tuf les avréiages dudit secours. 

II. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais des Tuileries^ le 21 février 1852. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON, 
le Président de la République : 

Le minore des fiti^iim, signé liuiËAU. 
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HËGLEMËNT 



Ârréié en exéeutim du décret da 9 février pour firueriplion et 

le payement des secours annuels et viagers accordés aux tmciens mi- 
litaires de la Bépublique et de f Empire, trn vertu du décret du 14 de- 
cembre 1851. 

Aat. I*'. Toutes le^ dispositions admioistiafiyes et règles de 
comptabilité leiatives ftuz pensions militaires inscrites au grand 
HvTe de la dette publique , sont aj^cables aux secours annuels et 
viagers concédés^ en vertu du décret du 14 décembre i85i, aux an- 
ciens militaires de la République et de TEmpire^ sauf les modifica- 
tions déterminées ci-après. 

II. Les listes nominatives dos secours annuels et viagers accor- 
dés aux anciens militaires de la Hépuhlique et de l'Empire, eu 
vertu du décret précité, sont définitivement arrêtées par le grand 
Chancelier de la Légion d'honneur. 

Toutefois, la jouissance des secours concédés peut être suspendue 
ou retirée par décret du Président de la République^ rendu sur la 
proposition du grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

lU. Le crédit annuel sur lequel sont imputés les payements des 
secours est inscrit au budget du ministtee des Unanoes, au cbaj^ 
de la dette viagère où il est formé un article spécial. 

IV. Les concessionnaires de'seoours sont inscrits^ tant à la grande 
Cbancellerie de la Légi(m d'honneur qpo dans les départemenls, 
sur des registres matricoles où sont mentionnés : 

1* Le numéro du secours; 

2** Les noms et prénoms des titulaires ; 

3° Le lieu de leur naissance ; 

4** Leur classification par catégories ; 

Le montant des secours; 
6® La date de l'entrée en jouissance; 
7° Les payements successils effectués; 
8*^ La résidence du titulaire; 
<>" Celle du maire certificateur. 

V. Les lettres d'avis de payemoit sont délivrées par le ministre 
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des tinances et remises par Tintermédiaire des préfets aux parties 
prenantes, accompif^nées d'une formule de rtu-titicat de vie. 

VI. Le payement des secours inscrits aux registres matricules a 
lieu par trimestre à la caisse des payeurs dans les départements , 
sur la présentation de la lettre d'avis et d'un certificat de vie, exempt 
de timbre, délivré sans frais par le maire de la résidence du titu- 
laire et revêtu du cachet de la mairie. 

VU. Les secours et leurs arrérages sont incessibles et insaisissa- 
bles; il ne peut être reçu aucune opposition à leur payement, k 
l'exception, soit de celles qui seraient formées par le titulaire du 
secours, soit de celles faites judiciairement pour fournitures d'ali- 
ments, soit enfin des oppositions formées administiativement dans 
le cas de débet envers l'État. 

Les secours peuvent se cumuler jusqu'à concurrence d'une 
sommo annuelle de sept cents francs avec un traitement d'activité 
à la charge de TÊtat ou des communes ou avec une pension de re- 
traite. 

Vin. Les secours dont les arrérages n'ont pas été réclamés pen- 
dant une année révoUn' sont l onsidérés comme éteints et suscep- 
tibles d'être rayés des registres matricules. 

Le titulaire ainsi rayé , qui nendrait plus tard à justifier de son 
eiistence, pourra être rétabli sur les roiristres en vertu d'une déci- 
sion spéciale du grand Chancelier de la Légion d'honneur. 11 sera 
statué en même tcoaips sur les arrérages non payés. 

DL Les secours accordés en vertu du décret précité sont éteints 
par la mort de la personne qui en était titulaire. En conséquence, les 
termes échus et non acquittés au moment du décès ne peuvent être 
payés aux réclamants, au nom du titulaire, en quelque qualité que 
ce soit, sans une décision du grand Chancelier de la Légion d'hon- 
neur, indiquant la personne autorisée à recevoir. 

X. Aussitôt que le payeur a connaissance de la mort d'un titu- 
laire, il en informe le grand (^li.incrlici- de la Légion d'houueur en 
même temps que le ministre des iinances. 

XI. Les litul.iirt's inscrits sur les registres matricules des secours 
viagers, créés pardérrt't du 1 i décembre dci iiicr, ne peuvent prendi*e 
part aux fonds de secours éventuel ouvert au budget du ministère 
de la guerre. 

XU. Le présent règlement, concerté entre le maréchal grand Chan- 
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celier de k Ugion d'honneur et les ministres de la Justice et des fi- 
nanees^ sent immédiatement exécutoire. 
Paris, le 20 mars 1852. 

Approuvé : 

Is mhiittn des ftnami, signé t Bhmu* 

Pour ampliation et par autorisation : 

Le chef du bureau des dépêches, archives et contre-àètniff 

Sign* ; Jlii#^ . ^ 



ARRÊTÉ 

Fortant que la faculté de suspendre ou retirer les secours viagers 
accordes sera exercée désormais par le grand Chancelier de la Légion 
d'honneur, 

NAPOLÉON^ par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ekpi- 
B£LR DES Français, à tous présents et à venir, salut : 

Vu le deniiânie paragn^he de TartioU 11 du règlement du âO mars 
1852 ainsi conçu : 

c La jouissuice des sedourseonoédés peut élie suspendue ou lè* 
« liiée par décret du Piésidffiat de la Républiq;Qe, rendu sur la pi^ 
a position du grand Ghanc^er de la Légion dlionnenri » 

Ators ABiÉiÉ n iiBÈioiis : 

Art. 1**. La faculté qui nous est réservée de suspendre ou retim 
les secours viagers accordés aux anciens militaires sefa, à partir de 
ce jour, exeioée par notre grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

II. Notre ministre d'État et notre grand Chancelier de la Légion 
d'iioimeur sont chargés, chacun en ce tjui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Donné en notre palais des Tuileries^ le sept décemhre mil huit 
cent cinquante-deux. 
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BMim m «MU étm ndVionê sqpf C9id ndlU fram ituarit au 
buéget pmar mom viagm à d^andm miUktireê de la BéfuéUquB 

NAIKMJÊON^ par la grAce de Dieu et la yolonté naâonalé» Biffi- 
IBUH îitS PbaIïçais, à tous présents et à venir, salut : 

Ayons sanctioxmé et sanctioimons^ promul^é et promulguons ce 
qui suit : 

LOI 

(feiriil àH piNMSto^érbai da Corps légUUtii) 

Le CkNfps législatif a ad6^ te projet de loi dont la teneur iuit : 
Abt. l^. vLa Mune 4iUi> par suite des extinctions, restera libre 
ainniellement sur le crédit de deux millions sepit eent mâle Iràncs 
(S^VCO^OOO £r.} ouTeit au budget du mmist^ des finances, section 
de ia dette viagère, pour secours viagers & d'anciens militaires de 
la République et de l'Empire, sera a^eci^è à la in^me destination, 
pendant cinq années, à partir du 4" janvier 1853 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1857. 

II. Dans In limite dn crédit tl*! drux iiiillioiis seiit cent inillo 
francs, de iioiivciux titulaires i»iiiiri'<tnt ùiiv inscrits pour des se- 
cours viagers, variables <l(i qn.'itrt'-vini;ts francs à crut vini^t francs, 
en remplacement des titulaires décédés ou qui viendraient à. décé- 
der jusqu'au 31 décembre 1857. 

Délibéré en séance publique, à Vask, le ii taû 1853. 

le furésidmt, signé : BhulULT. 

Les secrétaires^ si;:ut's ; \i\>. Dali.oz, MAcnoNAlD 
duc DU ÏAEiiNIË, btU'on Ei^CUASâ^RlAtX, Uenry 

(Ëxtrait du procès-verbal du Sénat.) 

Le Sc^'iiat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi ifelative au 
crédit do deui luiliiuns sept cent mille francs (2,700,000 fr.) pour 
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sf cûiirs viagers à d'anciens militaires de la République et de 

l'Empire. 

Délibéré eu séance, au palais du Sénat, le 3 juin 1853. 

Le pMduA, signé : Tboplosg. 

Les seerHaires, signés : comte de la RmoissitaB, 
A. Thater, baron T. de Lacrossb. 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 

Signé : baron T. ns Lacrossb. 

Mandons et ordonnom que les présentes, rerètnes du sceau de 
l'État et insérées au Buttetin de» loU, soient adressées aux ooon, aux 
tribunaux et aux autorités adn^nistraâves, pour qu'ils les insetivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre 

ministre secrétaire d*État au département de la justice est chargé 
d'en surveiller la publication. 
Fuit au palais de Saint-Cloud, le 10 juin 1853. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par r£mpereur : 

Le ministre étÉtat, -signé : Achille Fould. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde (/ts scedux, )ni)iistre secrétaire d'État au 
dépaiiement de la justice, sig^é : Abbaiucq. 



COMPOSITION DE LA COMMISSION CHARGKF. DE l'eXAMEN DES DEMANDES DE 
SECOURS FORMÉES PAR LES ANQENS MILITAIRES DE LA RKPIIBUQUB BI 
DE l'empire en EXlScunON DU D<CBBT DU 25 FÉVBIBB 1850. 

MM. Le général do division Lebrun , duo de Plaisance (G. C. 

grand Chancelier^ président. 
Lababit (0. membre du Corps législatif. 
Lbmulixr (0. chef d'escadron^ commandant rartâllerie de 

la rive gauche. 
Vieillard^ sénateur. 

ToUBirOUER (0. !Nf). 

GamcL (G. 0. 'k), vice-amiral. 
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Put (G. 0. ic), général de brigade. 

DuMEz, référendaire à la Cour des eomptes^ secrétaire de la 

commission. 
Bailleux de Merisy (*), ancien préfet, 
Saladin (0. *), ancien préfet. 
Thayer (Amédée) {*), sénateur. 

De Tarlé (0. ic), sous-intendant militaijre de premièie classa 
en retraite. 



MAlfUBI* DU LÉG. 



20 
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LIVRE V. 



ORDRES ÉTRANGERS. 



EXTRAIT 

En ce qui concerne les ordres étrangers de l'(/rdonnance dit Roi sur la 

Légion d'homieur, 

Aa château des Tuilei^ies, le 17 février 

LOCIS^ par la grâce de Dieu^ Roi de France et de Navarre. 



Art. XXIII. Il ne pourra être porté cumulativemeiit avec l'ordre 
de la Légion d'honneur que nos autres ordres royaux, à moins 
d'une antoiîaaûon spéciale de notre part. 



km. 

Paris» 3 mars 1816. 

Les Français décorés d'ordres étrangers en informeront le grand 
Chanoélier de la Légieb d'hoiiBetir> qui pmdra les ordres du Roi 
pour les autoiiaationB qu'ils n'auraient pas encore obtenues de Sa 
tfiitesté. 
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EXTRAIT 

En ce qui conr* nie les ordres ctrnngn's, de VordAmitnnca du flot du 
26 mars 1 810 sur la Légion d'honneur. 



Art. LXV11. Tous les ordres (étrangers sont dans les attrilralkms 

du grand ClKincelier de l'ordre royal de la L(^gion d'honneur. 



LXIX. Nntio grand Chancelier nous présente : 
1" Les rapports, projets d'onlmnance, règlements et décisions 
Concernant l'ordre de la Légion et les ordres étrangers ; 



Prend nos ordres à r(''gard des ordres étrangers conférés à nos 
sujets, qui l'en informent; 
5» Transmet les autorisations de les accepter et de les porte?. 

LXXl. Toutes les dispositions antérieures contraires à celles de la 
présente ordonnance sont abrogées. 

LXXII. Nos ministres et notre grand Chancelier de Tordre royal 
de la Légion d'honneur sontchargés^ chacun en ce qui le conceme, 
de l'eiécation de la présente ordomianee. 

Donné au eh&teau des Tuileries, le 20 mars de Tan de giAce 181 6, 
et de notre règne le viDgt-et-unième. 

Signé : LOUIS. 



ORDONNANCE DU KOI 

Conemumt Iss ordres françaii eê étrangm, d imtmtim du gramd 

Chancelier, pow m exéeuUùn. 

LOUIS > par la grftoe de Dieu, Roi db Fbancb et ds Natabbb, 
Vu Tartiole 289 du Code pénal» ainsi eon{u : c Toute personne 
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tt qui aura publiquement porté un costume, un uniforme ou une 
« (It'Coratiuii (|ui ur lui appartonnit pas, ou qui se sera attribué des 
« titres loyaux t[ui ne lui auraient pas été léjralement conférés, sera 
« punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans ; » 

Vu les articles LXVIl et LXIX de notre ordonnance du 2(3 mars 1810, 
portant : « Tous les ordres étrangers sont dans les attributions du 
« grand Chancelier de l'ordre royal de la Légion d'honneur, U prend 
« nos ordres à Tégard des ordres étiangen eonférés à nos sujets, et 
tt tiaïUHnet les autorisations de les accepter et de les poiter; » 

Etant informés que plusieurs de nos sujets se déoorent des insi- 
gnes de divers ordres que nous ne leur avons pas oonférés, ou pour 
lesquels ils n'ont pas obtenu de nous l'autorisation qui est néces- 
saire afin d'accepter et de porter les décorations accordées par les 
souyenins étrangers; 

Qu'ils s'exposent , par cette conduite , aux poursuites et aux con- 
damnations prescrites par l'article 259 du Code pénal; 

Voulant £iire cesser des désordres d'autant plus fâcheux que leur 
elfet naturel est d'aflUblir le prix des lécomp» uses obtenues régu- 
lièrement et données à des services certains et vérifiés ; 

Voulant en conséquenco que la loi pénale reçoive à l'avenir toute 
son exécution, et que nus officiers de justice ne négligent plus d'exer- 
cer à cet égard la surveilknce qui leur est prescrite; 

Sur le rapport de notre cousin le grand Chancelier de l'ordre 
royal de la Légion d'honneur et de l'avis de notre conseil. 

Nous AVONS ORuoNN'É et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. Toutes décorations ou ordres, quelle qu'en soit la déno- 
mination ou la forme, qui n'auraient pas été conférés par nous ou 
par les souverains étrangers, sont déclarés illégalement ou abusi- 
vement obtenus, et il est eigoint à ceux qui les portent de les dé- 
poser à l'instant 

IL Tout Français qui, ayant obtenu des ordres étrangen, n'aura 
pas reçu de nous l'autorisation de les accepter et de les poiter, con- 
formément à notre ordonnance du 26 mars lgi6, sera pareillement 
tenu de les déposer, sans préjudice & hii de se pourvoir, s'il j a 
lieu, auprès du grand Chancelier de notre ordre royal de la Légion 
d'honneur, selon ladite ordonnance, pour solliciter cette autori- 
sation. 

UL Nos proouBBun généraux poursuivront; selon la rigueur des 
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iôis, tons ceux qui, au mépris de la présente ordonaanee, odnti* 
Hueraient de porter des ordres étrangers sans notïe autorisation, 
ou d'autres oidrte quelconque» san» que mom \m leur Ayem eoa* 

férés. 

rv. Nos ministres secrétaires d'État et notre grand Chancelier de 
l'ordre royal de la Légion d^enneur mbC eliarféi âeTezéeulio&da 
la pféBonte ordonnanee. 

Donné à Psuis» en notre diftteau des Tofleilee, le uÊMm jma 
d'ayrfl de Yam de grâee mil Irait eent tîngt^p'ttre, et dé notre 
règne le vîngl-nenTième. 

«gnérLOimi. 

Parlellel: 

l£ pfitldeid cfcf totued ék9 wsinistfss , 

Signé : J. de V|li4|.e. 

Pour amj^tion : 

Signé : MACMfÀi». 



INSTRUCTION 

Du çprdnd Chancelier de f ordre royal de la Légion d'honneur, pùur 
Vexécution de Vordomcmce du 1 6 avril 1 824^ ef dee dédiiez rùi/aiet 
qiÊiyonl fait wâe, concernant ks ordres frani^ et é^ranQers. 

■ 

L'àrtlcle IV de fordonnanee dtt tff atrfl dernier, ptdiltéâr dans Is 
partie oifiolélle du Moniktitr diï iB^ et Insérée au n* (168 du fiullethi 
des bîs, concernant led entres français et étrangers, diarge.de em 
exécution les ministres sec^taires d'État et le grai^d Glianeelier â» 
là Légion dlionneor. 

Quoique les ^spositions que cette oMonnance renfenno soient 
phis partieufiërement rec(MDipandées ft la vlgilancé d$ Stf. tes pro* 
Cureurs généraux et de tous tes offlde^ de justice du Ro!, il n'est 
pas' moins du devoir de toutes les autorités de concourir arec eux d 
son exécution, pour atteindre le but que Sa Majesté s'est proposé, 
qui est de faire cesser les abus et le scandale causés par cette mul- 
titude de rubans de toutes couleurs, de croix, de décorations de 
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tontés focoief «t dteoiimatioiis, abusivement donnéa et non s^oàm 

illégalement portés par des sujets de S;i Majesté. 

11 est du devoir des auturitt's de rappeler ce principe trop mé- 
connu, qu'au Hoi fi^ul appaHient le tirait de conf ï-rer des ordres fran- 
çais, et (fautmter à açcspUr 6t pwUr cem aecordiê par ks tm^êfmw 
étra/Kjers. 

La volonté expresse de Sa Majesté est que toutes décorations et 
tous si^,'nes extérieurs qui ne rentrent pas dans Tune de ces deux 
catégories, soient, sans exception, déposés à-k^iiifliiit, soutlet flÉM» 
ffitiàm RV l'astitla 289 du Code pénal. 

tM êÊomêH ett ftiitoriiiMB tfae^ ey le r et é^foHet les erduee 
étnaiifers, ne seicmt accueillies que pour ceux MWfeiut du gouver- 
mÊméa^ M, «1 M fMuvent être soumlBe» à Ki^pfoMqii 

^ pef le gifliid Gbaiif^ 
Mèt Ura «1 IMOràê IMmmàn du »tam m^) 

H n^édappewit pmmm ^ l<el|ei pt te i iptf ^rtit M ^ ln u é t ' 
m ifvii m mtet mâ/aamie éu fé tfil^ mmûÊmàÊà^ 
WmÊÊÊÊBÊàm êmtêmÊéim éam ItBd c»l li t uww i iâ fl'le 
§mMiÊÈAin, et quêtaMBjëÉlAwiils mtM^lmb 9f;^e\M, pm ptii 

!• Du Saint-Espiit ; 

2» De Saint-Michel j . - . 

3» De Saint-Louis; . ^ . 

4** Du Mérite militaire ; •' vr .'• 

5* De la Légion d'honneur i 

6** De Saint-IiOzare et de N'»tre-Dnme du mont (]armel réunis. 
Tons les sujcis du ili»i dt'cniés ah' l'un de ces ordres doivent élr-' 
munis de brevets ou de ieUies d'avis constatant leur Aonuuâtiuii^ 

,4 * L ' 

et signés, savoir : 

Pour celui du Saint-Esprit, par M. le Cliancelier de l'Ordre; 

Pour celui de Saint-Michel, par le ministre de la maison du Uoi ; 

Pour eeai M Saint-Louis et du Uânte QôtilaiMty pm les niaiitBes 
4ll^^§0itftTe ou de la marine ; . ; • 

Pour «eiui ée U Légioii éiMMttfly firt^l» fMd flhiWÉtMer^e 

d« mmt Cannel, par le ministre de la mtHÊm iM lloli ^ « > < - ^ 
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Depuis rannée 1788, fle- decoier Oïdie oe se o(Uiièie jfim; m le 
laisse éteindie. 

TofQS autres prétendus ordres qui se qualifient de français, tels 
qae eeuz de Sotn^-Geatge de Franehê-Comté; SairO-Huberi des Ar- 
dennss, de Lorraine et dk Barro/S$; d» SaMSépiÊkre de Jénmkm, 
et Um (tutresy sous quelque titre ou dénomination que ce soit, den^ 
nés par des emnmietienê, diapitreê, corperoikm, aetœiaKemf eonflré' 
He», ardii6<(mMHee,préêei»dm grande maHrei on leurs d^égaèif gem- 
vemeun eu odminitMears génértmx, etc., sont déclarés abolis, 
conséquemment nuls, illégaux , àbudfs; et ceux qui ne k» quitte- 
ront point à l'instant, sont passibles des peines portées par Tarti- 
de 259 du Code pénal. 

Quoique les rubans et déiuiatiuiis des six ordres français soient 
assez généralement connus , il ne paraît pas superflu de donner ici 
quelques explications sur la forme des décorations, la couleur des 
* rubans, et sur la manière dont ils doi\ ent être portés. 

L'ordre du Saint-Esprit a un large ruban de soie moirée, bleu 
céleste, avec plaque en argent et croix, à huit pointes anglées de 
' fleurs de lis, seprésentant une colombe au milieu. Les chevaliers 
et commandeurs portent le cordon en baudrier sur la veste ou sur 
l'habit Les quatre ofQoiers de l'Ordre, qui sont le béiaot, l'huis- 
sier, le garde des archives et le secrétaire de la Cbancelleiie, portent 
la décoration en sautoir; et les chevaliers , les commandeurs et les 
quatre oiBciers de l'Ordre ne doivent porter ni rabin, ni décoratioo 
à la boutonnière de Thablt 

Celui de Saint-Michel a tm large ruban de soie noire moirée, que 
les chevalier» doivent porter seuUemeiU sur la veste. Au bas du ruban 
est attachée une croix à huit pointes anglées de fleurs de lis, repré- 
siîutant saint Michel foulant le dragon. Cet Ordi'e n'a point de plaque 
ni d'autre degré. Les chevaliers ne doivent porter le rubau, ou la 
croix, ni en sautoir, ni à la boutonnière de l'habit. 

L'ordre de Saint-Louis a trois degrés : les grand'-croii, les com- 
mandeurs et les chevaliers. Les premiers portent un large ruban 
moiré, couleur de feu, en forme de baudrier, soit sur la veste, soit 
sur l'habit; au bas du ruban est attachée la grande croix de l'Ordre, 
ajant su centre l'effigie de saint Louis. Us portent en outre, au M 
gauehe de l'habit, une plaque en or, au milieu de laquelle est auMi 
représentée la même image. 
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Les commandeurs portent le ruban large sans plaque, et les che- 
valiers le ruban et la décoration à la boutonnièie de l'habit. 

L'ordre du Méiite militaire est en tout confozme à celui do Saint- 
Louis, avec eette seule différence que la eroiK» au lieu de TeiBigie 
de saint Louis,, repiétente une épée en pal. Cette décoiation est 
destinée aux militaiies qm. professent la ieligi(m léfonnée. 

L'oidze de la Légum d'honneur a cinq degiés. U est sufflsanunent 
connu, et n'a besoin d'aucune explication. On fait observer, toute- 
Tins, que les chevaliers de cet Ordre ne peuvent porter de rosette 
au ruban ; elle appartient au grade d'officier. 

Il u'est (^ue trop certain que beaucoup d'individus se permettent 
de porter indûment les décorations de Saint-I.oiiis rt de la Légion 
d'honneur. On recoinin.'iiide, à cet égard, la plu> i^raiide surveil- 
lance. Tous les membres de ces ordres devant être porteurs d'un 
brevet ou d'une lettre d'avis de nomination, il sera facile de s'as- 
surer de ridentité, en s'adressant aux mimi>tres de la guerre et de 
la marine, ou au grand Chancelier. 

La décoration du chapitre royal de Saint*Denis, destinée aux char ' 
noines HtQlaires et honoiaiiet, est maintenue. Elle consiste en une 
cidz à huit pointes, suspendue à un ruban violet dair liseré de 
blanc; fXLb se porte en sautoir. Les brevets sont signés par H. le 
grand aumtoier de France. 

Uf le due d'Angoolôme, è. l'ocoa^on de son entrée à Bordeaoz, 
le 12 mars 1814, accorda aux volontaires royaux qui l'accompa- 
gnèrent en armes, la médaille dite le Brassard de Bordeaux, Les 
brevets ont été délivrés, d'après les ordres de Son Altesse Royale, 
par MM. le chevalier de Gombaut, Colonel, et Taiffart de Saint-Ger- 
main. 

Le Roi, par décision postérieure et particulière, a approuvé cette 
disposition de Son Altesse Royale. La médaille porto d'un côté la 
légende 12 mars 1S14, et sur le revers, deux LL entrelacées; elle 
est suspendue à un ruban vert liseré de blanc Cette marque dis- 
tinctive est maintenue, mais ne se donne plus. 

Ls médaillon représentant deux épées croisées, cousu sur le côté 
gaw^e de l'habit, et qui se donnait autrefois aux anciens militaires 
ayant vingt-cinq années de services, est encore porté par quelques 
' invalides ou quelques vieux militaires retirés. Cette marque dis- 
tînetîve'ne se- donne plus; mais ceux qui l'ont Obtenue peuvent 
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tilde d'abus^ le en a donné la stmeiBiiiice «a gmid Ghmeèfier. 

fi nppefie dcnM tel qoe «elle déiOMlien M doH AlM 
fleur de lis en afgeni suspendoe à nn rékm Itee Mi de oenkoie 
Versement réglées pour diàeun des déportemente dn lofmme. 

La garde nationale de Paris Mille à nne déeomticni pailieiMie Au- 
torisée par ordonnance du Roi. 

La manie des rubans et des décorations , la cupidité de qnelques 
bijoutir-rs , les fantaii^ies et les caprices, en ont fait imaginer et fa- 
briquer dv diverses formes, imitant les ordres royaux ou étrangers. 
On ne doit porter le ruban que d'un seul département et la simple 
fleur de lis primitivemeol établie; toutes les autres sont abolies et 
deivent disparaître. 

L'ordre de Malte est^ parmi les ordres étnngerti eelni dent en a 
le plus abusé. Beaucoup d'individuA fettl pilA en ▼ertv, diientUs, 
« . dHm dwH béfédhaiie dans lenf ftattUto, dTArtisA eiiniiA eAflet de 
ttAisen; oeiBttt Kent tftfot d'ttie eofliaiision} wr«i-si le Heansnt 
d^ Heutenant du magiflère, non eneei» leeenttti inrle g«iive»- 
BesMot du^ Roi. S^après les lefme» de f ofèsananee^ deetilvAAde 
cette nature ne peuyent être aeeueillis. 

Cet offdre étant rangé dans la classe des ordres étrangers, nul ne 
peut l'accepter ni le porter sans Fautorisation de Sa Majesté, obte- 
nue par l'intermédiaire du grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

Tous les sujets du Roi qui ont reçu l'ordre de Malte des grandis 
maîtres pendant leur règne, et le très-petit nombre de familles qui 
l'ont oùtenu héréditairement }>ar la même voie, pourront être admis il 
présenter des demandes en autorisation. Ils se pourvoifont devant 
le gmnd Chancelier pour lui justifler de leurt tilies; s'il* sont 
eonnns valables et autfaentMines^ ih seront insofhe m» les legiities 
matrieules des ^diee étmagers, et les titnloiies feoemat AiMOis 
autorisation de Sa lifl^}erté de eonliiittei' fl peffe» oel oïdfA. 

On fait observer qu'atant rofdemianee du l««ffiléAlApiéASAte 
atmée, hmà&ap de AijeCA du Rei cvatail regn,p»Hnt< ii n é tfilss 
du giand Oiattdi^, det aotailMlioBs de fla Majesté dlieeeplsr et 
déporter des (M!<d^es étranger». IKaulfes èsrt olitem êéS, A. R« llFls 
duc d'Angouléme de» autorisations ymisoires par lettmdMtil 
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iMdef gMml â«r«»iée de» Pfeéoéw, M. Id eùtat» MSimsdûoi, 
fonr le» dem ordre» d'Espagne de Charles 111 et Saliit-Feidiiiand. 
Les «as et les antres sont en règle et ne doivent point être inquié- 
tés s'ils justifient de ces autorisations. 

Le Hoî maintient sa diédsion dn mû iBît, qui suspend indé- 
i&iment toute autorisation d'kcoepter et de porter fËperon d'or de 
Rome et le Phénix d'Hohenlohe ; mais les autorisations accordées 
avant le 23 avril 1821, par rintermédiaire du grand Chancelier, 
sont valables; il suffira d'vii justifirr. 

Il faut remartiuei' cependant, qu'attendu la parfaite ressemblanco 
qui existe entre le ruban de rÉperon d'or et relui des ordres do 
Saint-Louis et de la Légion d'honneur, pour éviter toute confusion 
& cet égard, il a été expressément stipulé, dans les autorisations ae> 
eordées, que le ruban ne pourrait être porté seul, et qu'il était d'obli- 
gation d'y ajouter la décoration. Cette eon^tion doit être rigoureu* 
sèment exigée. 

L'oidiB aairietin dé OManstM, q^, d'Si^iè» me décisian royale 
du 7 avril, 17(|Sy m pouvait plus être autorisé , oommenoe à repa- 
raître. Plusieurs personnes prétendent qu'il est héréditaire dons 
leur famille. Le Roi, par sa déôsioQ du 16 avril courant, renou- 
velle la défense prononcée en 1785. 

Cependant quelques autorisations ont été accordées avant l'or- 
donnance du IH avril dernier : les personnes qui les ont obtenues et 
qni les représenteront ou en justifieront, pourront continuer à porter 
cet ordre. Quant aux autorisations accordées avant \v 7 avril 1785, 
elles doivent être renouveiéeiî l'intermédiaire du grand Chan- 
celier. 

Le Hai a^vanibi aniai déteiminer quelles seraient les classes des 
divers ordres que ses sujets pourraient porter, suivant leurs grades 
militaires ou le rang que leur donnent leurs fonctions civiles. 

En conséquence. Sa Majesté^ ptr une décision du 16 avril der- 
nier^ a prescrit qu'aucun militaire, depuis le grade de colonel in- 
clusivement, et au-dessous^ ou tout lonetiwniaire dans L'ordre civil 
d'un rang analogue aux grades militaires dont il irient d'être parié, 
ne puteee pevteF un ^nnd etréhn eu une ptaquê i eee distinstioas 
sont exclusivement réservées «m oflldets généfoni mi au Ibne- 
tionnaires civils d'un rang correspondant* Toutes dérisions anté** 
rieui-es couti-obires à la présente sont révo^oéet» 
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Une dernière observation reste à faire. Toutes les autorisations 
d'accepter et de porter des ordres étrangers sont revêtues du sceau 
de Tordre de la Légion d'honneur^ appliqué à timbre sec k c6té de 
la signature du grand Chancelier. 

Telles sont les explications et instructions que, sous Tapprobation 
du conseil des ministres de Sa Majesté, le grand Chancelier de la 
Légion d'honneur croit devoir adresser, pour leur servir de guide, 
& toutes les autorités ohaigées de veiller à la stricte exécution de 
l'ordonnance royale du i6 avril dermer. 

Le Roi compte asseï sur le lèle et le dévouement dont ses oiB^ 
eiers de justice et tous les fonctionnaires publics seront animés, 
pour être assuré qu'ils réuniront leurs 'efforts afin de concourir à 
réfoiMiier des abus dont l'effet naturel est d'affaiblir l'éclat, la con- 
sidération et le respect dus à des distinctions honorables, destinées 
à récompenser tous les genres de mérite et de senices. 

Paris, ce 5 mai 1824. 

■ 

Le firand dumMer de Vardre rcyal de la Lif/Um ^nmmur, 

^gné : Macdoxaid. 



EXTRAIT 

Jbi ce concerne les ordne Unmam du décret eirçianiigue de la 

Légion (f donneur. 

Paris, le 16 mirs 1881 

L0U1S*NAP(H^Ê0N, Peésioeni os la Répubuquk française. 



Tim vn. 

AdmimsIraUon de VOrdn. 

Abt. L. Tous les ordres étrangers sont dans les atbîbutions dn 
grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

UI. Le gnoid €3iaDoelîer présente «u chef de l'État : 
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1* Les raiiportSy projets de décrets , i^lements et décisions eon • 
cernant la Légion d'honneur et les ordres étrangers; 



3* Il prend ses ordres à Tégard des ordres étrangers conférés A 

des Français ; 
4* 11 transmet l'autorisation de les porter. 

Fait au palais des Tuileries, 1<? 10 mars 1852. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le prince Président : 

Le mirMre d^État, signé : X. ds Casabuitca. 
Vu pour rexécution : 

Le (frand Chancelier de la Légion d^hoimewr, 
Sig];é : maréchal Exbuuiis. 



- EXTRAIT 

Du décret sut la discipline dee membres de la Légion d^hnumr ni des 

décorés de la Médaille miHiaire. 

Attîé BOMmlHW 1983. 



Art. VII, La suspension des droits et prérogatives attachés à la 

qualité de membre de la Légion d'hoanour ou de décoré de la Mé- 
daille militaire emporte la suspension de l'autorisation de porter 
les insignes d'un ordre étranger quelconque. 

La privation des mêmes droits emporte également le retrait dé- 
finitif de l'autorisation de porter les insignes d'un ordre étranger. 

IX. Tout individu qui aura encouru la suspension ou la privation 
des droits et prérogatives attachés à la qualité de membre de la Lé- 
gion d'honneur ou de décoré de la Médaille militaire, et qui en por- 
tera les insignes , ou ceux d'un ordre étranger , sera poursuivi et 
puni oonforniément à Tartide 259 du Gode pénaL 



94S 



Fait au palais da Samt-Cloud, le 24 noTembre 1852. 

Sicpié : LOUIS-NAPOLÉON. 

iPtt 1« PiMdent : 

Le ministre d^ÉkU, signé Achiu«e Foul». 
Vu pour Texéeutioii : 

Sigaé : général comte d'Ornano. 



RETRAIT 



Pour escroquerie, d'une autorisn(ioj) qui avait été nrcordée de "porter la 
a'oix de chevalier de Vordre de Léopold de Belgique. 

Par discret en date du 3 juin 4853, le conseil de l'ordre impérial 
de la Légion d'honneur entendu, a été retirée Tautorisation, accor- 
dée le 18 avril 1833, d'accepter et de porter la croix de chevalier de 
rordre de Léopold de Belgique, au nommé Lasalle (Henri- Alfred), 
condamné correctionnellement pour escroquerie, et destitué de rem- 
ploi de sous-chef qu'il occupait dans les bureaux du ministère de la 
guerre. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la \ olônté nationale, Empe- 
reur DES Français, chef souverain et grand maître de Tordre impé- 
rial de la Légion d'honneur, à tous présents et à venir, sali t. 

Sur le rapport de notre grand Chancelier de ïosdxe iflopénaicie 
la Légion d'honneur; 

Après avoir pris l'avis du conseil de l'Ordre ; 



Vu les articles L et Ul> §g 3 et 4 dn décret orgaa^iie d$k 
Légion d'homieiiri ùaSê du 16 mm iè9i3i^ Imtmh feiM i 



DÉCHET 



Motif à la légi^atùm des ordres étrangers. 
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Art. L. « Tous let ordres étrangers msA àêa» les attributions du 
« giand Chancelier de la Légion d'boimeur. » Art. LH, § 3. « Il (le 
« fnad CtamMlûf) prend les ordrei du chef 48 TÉtatàlfépurd des 

« t$làm fi^iMloi appartient pMi on ^ m pent attribué dM tMwt 

t p«iii« ^tïui «fnpriioiiimmt d« fa SD^ » 

eoaaîdémnt qqfatt mÊféBéèméafùn^im, des Fiançais n d4» 
eorent d'insignes d'otdres étrangers conférés par des autorités ou 
des corporations n'ayant pas la puissance souveraine > ou pour les- 
quels ils n'ont pas obtenu une autoriisation spéciale ; 

Considérant que deti abus graves se sont introduits dans le mode 
de porter les insignes des onUes étrangers pour lesqueU Tautorisap 
tion a été accordée; 

Voulant faire cesser des désordres d'autant plus fiicheux que leur 
effet est d'affaiblir la juste considération qui doit s'attacher aux dé- 
corations conférées par des souverains étrangers, et le prix de ré- 
compenses obtenues iég;ulièreinent et données à des sernces m* 
tains et vérifiés; 

Voulant également que la loi pénale reçoive sa pMie exécution, 
e t qaa lot ottsiers de justice ne négligeai pbis d'ixeieei^ ^ eel égiuà, 
k siweiltenoe qui leur est pieserite, 

Atons vkaM et décrétous ce qui mil i 

Air. K T«iilet déwwtions ou tous «dm ftw^gm^ fuVle 

an'âm flnlt la déllOlBillMliOll OU Ift iUEBMb fRtt W^lIBIlkHlt H ÙM* 

fAn^ nai MUA wiînntfa souTÉAtiiie* soBt dAfllfliés illéBalflneBt si 

llNIiblBHlillIofllaBlM» 

de les déposer à l'instant 

B. Teut Fzanç9i« qm> <kj4|il«l||m ta ù9im élrangers^ n'iim 
pas reçu du cbef de ritUI l ' i utofii i t lop és lee MMpter el do ki 
porter, sera pareillenei^ do los déposer Hnmédtatemwit, sauf 
à lui i se pourvoir, s'il Y & auprès de notre grand Chancelier 
de l'ordre impérial de la Légion d'b(mneur, pour solliciter eette au- 
torisation. 

tt«»IIWiltelM9l tftt^iiUt 4e pofter d'autres iostiipes fUl 
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ceux de rordro et du grade pour lesquels l'autorisation a été aoeoi^ 
dée^ sous les peines édictées en l'article 259 du Code pénal. 

IV. A rayeniFj tonte demande d'autorisation d'accepter et de por- 
ter les insignes d'nn oïdve, on d'une déeoiation étrangère, deivm 
être adressée hiéiaichiquement au grand CbanceUer, par l'inter- 
médiaire du ministra dont relève le demandeur A raison de sea fonc- 
tions ou de son emploi. Si le demandeur en autorisation n'exerce 
aueune fonetion puUique, ou n'a cpe des fonetîons gratuites^ if 
adressera sa demande par llntermédiaire du préfet de sa résidence 
actuelle. Les ministres, les hauts dignitaires de l'État, les membres 
du Sénat, du Corps l^slatif, du Cons^ d'État et du conseil de 
Tordre impérial de la Légion dTionneur, sont autorisés à adresser 
leur demande directement à notre grand Chancelier. 

V. Les ministres et les préfets devront transmettre immédiate- 
ment à notre grand Chancelier les demandes d'autorisation qui leur 
sont remises, avec leur avis sur la suite à y d(^nner. 

VI. Toute demande d'autorisation, formée par un Français ne 
faisant pas partie de la Légion d'honne'ur, devra être accompagnée 
d'un extrait régulier de son acte de naissance. 

VIL Les autorisations par nous délivrées seront insérées au Mo- 
niteur. 

Vlli. Une ampliation du décret d'autorisation sur parchemin, con- 
fonne au modèle ci -annexe^, sera délivrée à l'impétrant. 

IX. Pareille ampliation sera délivrée aux Français déjà autorisés, 
qui en feront la demande à notre grand Ghancdier de Fendre im- 
périal de la Légion d'honneur. 

X. n sera perçu par la grande Chancellerie de la Légion diion- 
neur, & titre de dnnt de Chancellerie, savoir : pour les décorations 
portées à la boutonnière, 60. francs ; en sautoir, 100 f^. ; avec plaque 
sur la poitrine, ISO Ir. Pour les décorations portées* avec grand cor- 
don en écharpe, 200 fr. 

XI. Les sddats, souS-oificien et officien en activité de service, 
jusques et j compris le grade de capitaine dans l'armée de terre, et 
de lieutenant de vaisseau dans l'armée de mer^ qui, & l'avenir, se- 
ront autorisés & accepter et & porter des ordres ou des décorations 
étrangères, seront exempts de tous droits de Chancellerie. 

XII. Les produits des droits de Chancellerie seront employés 
{o à couvrir les frais d'expédition des ampUations de décrets d'au- 
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toiîsatioii; 2* à augmenter le fonds de seeoon aifeeté aux memlires 
et anx oiphelmes de la Légion d'honneur. 

Xni. Les dispositions disciplinaires des lois^ décrets et ordon- 
nances sur la Légion d'honneur, sont applicables aux Français dé- 
corés d'ordres étrangers ; en conséquence, le dnût de porter les insi- 
gnes de ces ordres peut être suspendu ou retiré dans les cas et selon 
les formes déterminées pour les membres de la Légion d'honneur. 

XrV. L'ordonnance du 16 avril 1824 est abrogée. 

XV. Nos ministres et m^XTc ^Tand Cliancclier do Tordre impérial 
de kl Lésion d li(»Diionr sont chargés, chatuu en ce qui le concerne, 
de l'exécTitidn du présent déi l et. 

Fait au palais de Saiut-Cioud, le 10 juin l "^.')."). 

Sigué : IS APOLÈON. 

Par l'Empereur : 

Le ministre d'Etat, signé : Achille Fould. 
Vu pour l'exécution . 

Le grand Chancelier de V ordre impérial de la 

hégim d^hmnmir, signé : duc de Plaisance. 



RAPPORT A L'ËMPËRËUR 

Sur les ordres ou les décorations étrangères. 
Parisp lelOjain 1853. 

Le décret de Votre Majesté^ en date de ce jour^ sur les ordres ou 
les décorations étrangères, n'ayant pu poser que des principes gé~ 
néiaux^ il est nécessaire ^e des dispositions secondaires Tiennent 
me guider dans lés mesures que je dois prendre pour en assurer la 
complète exécution. 

J'ai donc l'honneur de proposer à Votre Majesté d'arrêter les dis- 
positions suivantes , qui auront alors toute la force de son autorité 
souveraine, et deviendront l'expression do sa volonté impériale : 

1" Sont considérées eunime illégalement et abusivement obtenues 
lent(>s décorations qualifiées françaises ou étrangères conférées, sous 
quelque titre que ce soit , par des chapitres, corporations, confré- 
ries> prétendus grands maîtres ou leurs délégués^ etc., etc.; 
HAMusL nu UlG* â4 



uiyitized by Google 



2* L'oidre de Malte^ étant un ordre étranger, ne peut être aec^té 
on porté par un Français qu'autant que, conféré par un souverain, 
l'autorisalion en a été accordée par nous ou nos prédécesseurs; 

3* Toute décoration étrangère ne pourra être portée en sautoir 
(commandeur ou classe correspondante) que par les oflkiers supé- 
rieurs ou les fonctionnaires d'un rang analogue. 

Les grands cordons ou plaques seront seulement p<»1é8 par les 
officiers généraux ou les fonotioiinaires cifils d'un rang cmes- 
pondaut. 

Toutf autorisatiou autéiicure, toulraire à la présente disposittOU^ 

est r<'*V(>qu«'e; 

A" Il est iiilt-rdit ;\ tout Franc lis, sous les peines ^dicf^'es par l'ar- 
ticle '2.")l> (lu Code pt'nal, il»- piirttT aunin costume ou uniforme soi- 
disant spt't ial, ou ailt'rent à un ordre ou à. luie décoration étrangère ; 

5" Les demandes en autorisation d'accepter ou de porter des or- 
dres ou des dé'corations étrangères seront examinées et vérifiées en 
conseil de l'Ordre , par notre grand Chancelier de l'ordre impérial 
de la Légion d'honneur; 

6° Nos ministres, notre grand Chancelier de l'ordre impérial de 
la Légion d'honneur, et no^ officiers de justice, sont spécialement 
chargés de veiller à la stricte exécution des j^résentes décisions. 

Je suis avec le plus profond respect. 

Sire, 

De Votre Hlajesté, 

Le trës-humhle, trèfr-obéissant et très-fidèle serviteur et sn^et^ 

Le f/rand CkaneeUer, signé : duc db Pkaisaivci. 

Approuvé : 

NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

• L» mintUre étÊiaty signé : Aghiub Fodld. 

Vu pour l'exécution : 

Le grand Chancelier de Vorére impérial de la 
Légion d^hùmuur, signé : nue i^i PLÀiSAKCk. 



Uiyitized by Google 



m 
km 

Du grand Chancelier relatif à la marche à suivre et aux pièces à four- 
nir pour obtenir l'autorisai ion d'accepter et de porter des ordres ou 
décorations étrangères. 

Le grand Chancelier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur 
fait connaître aux Français qui sollicitent Tautorisatioii d'aficepler 
et de porter des ordres ou des décorations étrangères, que leur de- 
mande adressée confonDément & rartide lY du déciet du 10 juin 
couianty doit être accompêgnêo : 

1" Du titie ou brevet de Toidie ou de la décoratioii pour laquelle 
l%|]iori8tôoii est MUidtée; 

S? De ndcte de naissance pour tétot qjià ne sont pas Uaémbiés ifte 
la Légion dlionnehr (aititle VI dù déciet) ; 

3* D'un récépissé de la somme due pour droits de Chancellerie 
(article X du décret). Cette sonune versée à la caisse des dépôts 
et consignations^ pour Paris, ou à la caisse du receveur des finances 
de leur arrondissement, pod^ \»B éSputmtfafk. 

Ces mesures s'appliqueront aussi aui personnes en instance de- 
vant la grande Chancellerie pour rohtention de leur autorisation ; 
en conséquence , il ne sera donné aucune suite à leur demande, 
ayant que ces fonnalités ne soient rem^pUes. 



• 
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FORHliLAlKË 

UEë DIVERSES DEMANDES QUE L'ON PEUT AVOIE A ADRESSEE A.U 
GEAND CHANCELIER DB LA LÉGION D'HONNEUE. 



DEMANDE 

De ptiyernent dutraitemetU comme membre de VOrdre, à partir du jour 
de fadmittùm à la retraite. (Cette ilemaode rnneorne MM. les of- 
ficiers des aimées de terre et de mer admis à la retraite.) 

(Dtter.) 

MoDsieiii le grand fihaiiceller. 

An moment où je vions d'êtrf^ admis A. la rfitraito, j'ai l'honneur 
d'adresser i Votre Excellent»' nn état de cessation de payement de 
ma solde d'activité. Cette pièce établit mes droits à jouir, à partir du 
(indiquer le jour de la mise li la retraite), du traitement annuel 
afférent au grade de (indiquer le grade du requérant dans la Lé- 
gion d'honneur), que j'ooeupe dans la Légion d'honneur. 

Je suis avec un profond respeet. 

Monsieur le grand Chancelier, 

De Votre Excellence, 
Le très-humble et très-obéissant serviteur. 

(Signer.) 

A Son Excellence le grand Chancelier de la Légion d'honneur. 
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DEMANDE ^ 

De teccwrs ou graUfUsaHm, eonme membre de la Légion d^hmmr, 

(Datar.) 

Honneur le grand chancelier» 

J'ai l'honneur tradrosser à Vt)tri; Excollenie une deiiiandt' dans 
le but d'()bt<>nir uue gratification sur les fonds destinés à venir en 
aide aux membres de Tordre; dans 1(> besoin. 

Agé de (indiquer le nombre d'années), je ne puis plus, au moyen 
de mon travail et de mes faibles ressources» faire face à mes besoins 
et à ceux de ma £unille. (Indiquer de combien de personnes elle se 
compose.) 

(Mentionner les princijpauz services ou titres que Ton peut faire* 
valoir). 

J'ose espérer <iue tous voudres bien accueillir ma demande à 
l'appui de buiuelle je joins l'avis favorable de M. le préfet. 

Je suis avec un profond respect, 

Monsieur le grand Chancelier» 

de Votre Excellence» 

Le très-humble et très>obéissant servitem'. 

(Signer.) 

A Son Excellence le grand Chancelier de la Légion d'honneur. 
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formée par m mtmbre de fardn m fmeut «fune de tee fUlee. 

(Dtter.) 

Monsieur le grand Chancelier^ 

J'ai l'honneur de prier Yotie ExcéUençe de vouloir bieii 6ire ad- 
mettre ma fille (Indiquer ses noms et prénoms];, âgée de (indiquer 
son àge)^ comme élève gratuite (ou pensionnaire si l'oi^ veut payer 
sa pension à Saint-Denis) à la maison de Saint-Denis (si elle est fille 
d'un officier supérieur ou d'un fonctionnaire civil du m»îmc rang), 
ou à l'une des succursales de la Légion d'honneur (si elle est fille 
d'un officier d'un grade inférieur, d'un sous-officier^ d'un S()ldat 
ou d'un fonctionnaire d'un rang analogue). 

Père de (indiquer le nombre des enfants) et sans fortune, je se- 
rais heureux que ma fille pût jouir des bienfaits d^ l'instruction que 
reçoiv ent les filles des légionnaires dans les établissements consa- 
crés par l'État à leur éducation. 

Je joins à ma demande les pièces suivantes : 

(Indiquer 4pi li^s pièces doi)! la nomenclature est tracée dans les 
instructions d-jointeç). 

Je suis avec un profond respect^ 

Monsieur ItJ grand Chancelier, 

de Votre E^sxhaçfe, 
Le très-humUe et tiès-cdiéîssant serviteur. 

(Signer.) 

A Son Excellence le grand Qiancelier de la Légion d'honneur. 

Nota. Si le père de l'enfant est an serfiee, sa demande doU parrenir an 
grand Ghaneeliar par rintermédiaire da raaiorité mlBtaiie. 
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pouB t'AumsBMm A LA MAisoir n'Èmamog db SAniT-Bnns^ foub us 

ÉliYES GRATUITES. 

Les parents joindront à leur demande^ adressée au grand Chance- 
lier : 

i° Les états de services du pore; 

2° Une copio authentique de son titre de nomination comme 
membre de l'i^idre de Li L('£,non d'hdnneur, ou, à défaut de ce titre, 
une pièce régiiiièr»' ]inuv.nit en tt^iir lieu ; 

3° L'acte de naissance de l i demoiselle, dùmniit It'galisé; 

4® Son extrait de baptême, léiralisé par rauttnitt' di»»césaine; 

5' Un certificat de médecin, légalisé, constatant qu'elle a eu la 
petite vérole, ou qu'elle a été vaccinée, et qu'elle n'est point affec- 
tée de maladies chroniques ou contagieuses : ce certificat énoncera 
en outre si Tenfant a eu la rougeole, et si elle est exempte de toute 
iofirmité. 

Avant l'entrée de l'élève, les parents remettront rengagement 
d'une personne, ayant son domicile & Paris, qui la recevra ft sa 
sortie définitive ou pour quelque autre motif que ce soit 

Pour les élèves aum /Vais des famUes. 

Les parents joindront à leur demande, adressée au grand Chan- 
celier : 

Une copie authentique du titre de nomination, comme mem- 
bre de l'ordre de la Légion d'honneur, du parent qui donne à l'en- 
âtnt le droit d'être admise comme élève pensionnaire ; 

2<* L'acte de naissance de la demoiselle, dûment légalisé ; 

3" Son extrait de baptême, légalisé par l'autorité diocésaine; 

4° Le même certificat de méd(!cin que pour les élèves gratuites. 

Avant l'tMitrée de l'élève, les ]varents remettront l'engagement, 
sur papier timbré, d'une personne, ayant son domicile h. Paris, qui 
s'obligera à payer la pension de mille francs, et à. recevoir l'élève à 
sa sortie définitive ou pour quelque autre motii' que ce soit. 
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POKCES A FOURNIR 

POOl ft'ADlIlBfllOir DANS LBS SUGCUlSAUS'l» LA liGHMI D'HOHUBUR. 

Les paienU joindront à lenr demandd adressée au grand Ghan* 
celier : 

1* Les états de senrioes du pèie ; 

2* Une copie authentique de son titve de nomination comme 
membre de Tordre de la Légion d'honneur, ou., à défaut de ce titre, 

une pièce pouv;int en tenir lieu ; 

3" L'acte, de naissance de l:i demoiselle dûment légalisé ; 

4" Son extrait de baptême, légalisé par l'autorité diocésaine; 

5® Un certiiicat de médecin, légalisé , constatant qu'elle a eu la 
])rtite vérole ou quNdle a été vaccinée, et qu'elle n'est point affec- 
tée de maladies chroniques ou contagieuses : ce certificat énoncera 
en outre si Teniant a eu la rougeoie, et si elle est exempte de toute 
iulirmité. 

Avant l'entrée de l'élève, les parents remettront l'engagement 
d'une personne, ayant son domicile à Paris, qui la recevra à sa 
sortie définitive, ou pour quelque autre motif que ce soit 
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De moun viager, comme ancien militaire de la Bépubliquê 

et de fBnuçire. 

(Dtter.) 

Monneiur le grand Chancelier^ 

J'ai l'hoiiiK'Ui' iiv, \)y\v\' Vi»tit' ICxci'llfMicr (le \tinloirhion l'airn 
)i irticipor aux secours vi.igurii accorduti aux aucious militaires de Ui 
République et de l'Empire. 

Agé dfî (indiqnor le nombre d'anuéet») et infirme (s'il y a lieu)^ 
je ne puis plus aujourd'hui subvenir par mon travail à mes be- 
soins et à ceux de ma famille (s'il en a une). 

Je viens, en récompense de mes anciens services/solUciter de la 
bienveillance du gouvernement une pension qui m'aide à me mettre 
ù l'abri de la misère. 

Je joins & ma demande : 

1* Copie certifiée de l'État de mes services ; 

2» Un cerliflcat du maire de ma commuuo coustaUiut l'iudigeuce 
L't lu buuue moralité. 

Je suis avec un profond respect. 

Monsieur le grand Chancelier, 

de Votre Excellence, 
Le trôs-humbie et trè8-oi>éissant serviteur. 

(Signer.) 

' A Son Eïcellence te grand Chancelier de la Légion dlioangur. 

JVdto. dette deamide doit êtie tcaiisiiiise ta grand GbaiiocUsr par llatersié- 
dlairtdapiébt. 
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Ik'atUonmtim de porter un ordre étranger. 

Ces demandes se l'ont dans lus mêmes formes que les précé- 
dentes. 

Elles doivent être accuniija^nifVs : 

1° Du titre ou brevet de l'ordre ou de la décoration pour laquelle 
l'autorisation est sollicitée; 

2<> |)e l'iMite de naisaance Qour f»iix qm qe sont fia» membres de 
la Lt'prîon d'honneur ; 

3** I^'u^ tépépiss('; d§ la somme due pou^r droits de Chancellerie. 
Cettp 9oiiune doit étfe versée à la Caisse dé^^à^ et consigna- 
tions pour Paris^ ou à la fuisse du teceY(}\)f des finantse^ 4^ i'arion- 
^is^if)ent popr (es départem^t^. 
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DB L ÛRDRB IMPÉRIAL 

DE U LÉGION DmQNNEUR. 



Son Excellence le général de division LËBRUI^^ dlc u£ Plaisance^ 
G. C. ic, sénateur. 

AIDB DB CAMP DE S. EX. LË GR.iNU CHANCELIER. 

M. DE HÉDOuviLLE, ic, chef (rescadron au corps d'état-major. 
)f. ]e géfiéral Ma|z4rb§, C. lu. 

Le fpmà ci^eeiier p?t cho|n p^mû 1^ |zafi4'-crpii et gi^<|s 

pficl^l» 4? ^ I^^SÎP^ 4*^^!^®^- ^ dépositaire du 8Cf^x\ \q 
l'Ordre, {| poi^et ^ }'aprol)atjpn TEp^peireur }ps rè^lement§ et 
décisions concernant la Légion d'honneur et les ordres étrangers, 
présente les candidats pour les nominations ou promotions dans la 

Légion (l'honntnir. Il a (Lins ses attributions la Médaille niilitairts 
instituée par les décrets des 22 janvier et 29 févri«^r 18.')2. 11 signe 
et fait expédier les titres de nominations, remet les décorations (m 
transmet les délégations nécessaires aux membres d(* l'Ordre ([ni 
doivent les remettre en son nqm. Il prend les ordres de l'Empereur 
au sujet des ordres étrangers conférés à des Français, obtient et 
transmet les autorisations nécessaires pour les accepter. 

Le grand Chancelier présente travail rpla^if a0| gratilica^ns 
extraordinaires, accordées aux légionnaires, ainsi tpi'k l'admission 
et I là réYOoatiôn des élèves^ pensioniiaires et grâtoites, dans les 
maisons impériales d'éducation de Saint-Denis, d'Écouen et des 
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Loges, n prend les mesures pour l'exécution des règlements sur la 
discipline des membres de la Légion d'honneur , prend les ordres 
du gouvernement relativement aux cérémonies publiques aux- 
quelles les grand'-croix et les grands officiers sont appelés. 11 pré- 
sente les rapports et le budget annuel, dirige et surveille toutes les 
parties de l'administration de l'Ordre et des établissements, la per- 
ception des revenus, les payements et les dépenses, préside les as- 
semblées des compagnies des canaux du Midi, d'Orléans et de Loing. 

Le secrétaire général dirige , sous le contrôle du grand Chance- 
lier, tous les ser\ices relevant de la Légion d'honneur, il en a la 
surveillance générale et préside aux adjudications de fournitures; il 
a, en outre, la signature et représente le grand Chancelier en cas 
d'absence, de maladie, ou par délégation. 



BUREAU DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL. 
M. Rénaux, sous-chef. 

Enregistrement des lois et décrets, leur envoi dans les bureaux. 
•Réception, ouverture, enregistrement et distribution des lettres et 
dépêches. Timbre et contre-seing. Affaires réservées. Personnel des 
employés de l'administration centrale. Demandes d'admission et de 
promotion dans l'Ordre. Présentation des candidats. Conseil de 
l'Ordre. Affaires disciplinaires. Centralisation des a^^s, décisions et 
décrets à soumettre à l'Empereur ou au grand Chancelier. 



DIVISION ADMINISTRATIVE. 

M. Palluy, *, chef de division. 

\" Bureau. 

{i^ Section.) 
M. DE KiNKELiN, chef de bureau. 

Registres matricules de TOrdre de la Légion d'honneur et de la 
Médaille militaire. Expédition et délivrance des lettres d'avis, bre- 
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yots t't (Ircorations de la Légion d'iiunncnr et de la Médaille mili- 
taire. Mention sur les registres matricules des mutations survenues 
dans rOrdri' de la L(\::ion criionneur, et parmi les décorés de la. 
Médaille militaire. Correspondauco relative à ces mutations. An- 
nuaire de rOrdi'e. 

(S* Sectiok.) 
M. Delobt de GiKOir^ sous^chef. 

Gratifications et seconn aux membres et aux orphelines de la Lé- 
gion dlionneur^ examen et instruction des demandes en autorisar 
tion d'accepter et de porter des Ordres et des décorations étiangèies. 
Registres matricules des Ordres étrangers. (Le sous^-chef chargé de 
cette section travaille directement avec le chef de la division.) 

2* Bureau. 

H. TouRETy sous-chef de bureau. 

Administration ; personnel et dépense des maisons d'éducation. 
Dépenses inti-rieurcs. Administration et entretien des immeubles 
delà Légion (l'honn»nir. Affaires contentieuses. Réception et compta- 
bilité des matières, cérémonies publij^ues. Arciùves. 



DIVISIOiN DES FOxNDS ET DE LA COMPTABILITÉ. 
M. S.vissËT, ii, chef de division. 

M. Gagne^ chef de bureau. 

Admission au traitement et payement drs nienil)res de la Légion 
d'honneur et des décort's de la Médaille militaire, [)iyement des 
gratili cation s et semurs aux membres et aux orphelines de la Lé- 
gion d'honneur. Comptabilité générale. 
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2' Bureau. 



M. r^ûRET^ sous-clief. 

Hecettc's et dépenses de la Lé|j:ioii d'honneur, des droits de chan- 
cellerie et frais d'expédition, mouvements des fonds, correspon- 
dance avec les agents chargés des recettes et des dépenses. Budget 
de VOrdre. Présentation des comptes à 1& Cour des ceoiftit. 



CONTROLE D£S DÉPENSES DU PERSONNEL ET DU MATÉRIEL. 
Al. KoBiN^ contrôleur. 

Visa préalable des décisions et autorisations entraînant dépense 
des mandats, des oppositions. Contrôle des marchés dans leui rap- 
port avec les crédits budgétaires. Contrôle des comptes matière et 
magasins. Registre de la situation financière. 



CONSEIL DE L ORDRE IMPERIAL DE LA LÉG10X4 D'HONNEUR. 

Ce conseil a été institué par les décrets des 24 mars 1881 et 
i6 mars 1851 

Les membres du Conseil sont nommés par rSSmperenr. Le grand 
Gbancelier et le Conseil Teillent h l'observa^n des siàtuts et règle- 
ments de fOfdre et des établissements qui en dépendent. Le God- 

seil donne son avis sur la répartition des nominations et promotians 
dans la Légion d'honneur, sur l'établissement du budget, sur le rè- 
glement des comptes de recette et de dépense ; sur les mesures de 
discipUne à prendre envers les membres de l'Ordre. 

n est composé du ^Tuml Chancelier, Président; de dix membres 
choisis dans les diii'éroiits ^^rades de l'Ordre^ du Secrétaire généni 
de la Légion d'honneur^ F^ce-PréitcM. 
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MBMBRS8 DU COMâBtt : « 

MM. Son Excellence le général de division Lsituif^ bue ht PtA£uirbBy 
grand Chancelier de la Légion dliomibur; séta&teur , Prési" 
dkit: 

Makièresj général de brigade > secrétaire géo^éral d» la Légidii 

dlionnenr, Vice-Président du conseii; . 
De Bar, général de division, sénateur} • 

Grivel, vice-amiral; . 
Baroche, président du Conseil d'Etat; 
De Saint-Joseph, j^j'énéral de division ; 
Foi CHER (Victor), conseiller à la Cour de cassation; 
BoL'LAY de la Minirthe, C( installer d'Ktat ; 
^ron de Lacrosse, ancien ministre des travaux publics, séna- 
teur; 
Larabit, sénateur; 

De GoiiRERi, conseiller maître 4 la Cour des comptes. 



MM. DBLACBte, )gtinob8t ft la Vm lAe tS&ss&tiMi; 
IbfFii»; 9^twaX à la tSoîb impériAfi» db Paift; 
Ytbr^ notaire de la Légion; 
Prévost, aVoué de la Légion; 
Lejbune, architecte de la Léj^ion ; 
Chatillon, architecte honoraire ; 

BL Depuis (Alexandre), médecin de la grande Ciianctelierié. 



BtAlkt^â IISÎ^SMlES ÎVËbUGAiïON bE L'ÔBraE là LA 

LÉGIO.\ D'HOrSiNEUR. 

Ces maisons sont sous la surveillance et la direction du grand 
Chancelier de l'Ordre de la I.égion d'honneur, qui présente los 
élèves à la nonuuation de l'Empereur. Les chapelles de ces maisons 
sont sous la juridiction spirituelle de Tévéfue diocésain. 
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MAISON IMPÉRIALE DE SAINT-DENIS. 

La difftinctioii honorifique des dames de cette maison consiste en 
une croix pattée; émaillée de blanc^ anglée de rayons d'or pour les 
dames et d'argent pour les novices. Le centre de la croix présente 
d'un côté la Vierge dans son assomption, et de l'autre, sur fond 

d'azur, Honneur et Patrie, avec cet exergue : Maison d'éui cation 
DE Saint-Denis. La décoration est en or, du diamètre de quatre cen- 
timètres deux millimètres pour la surintendante et les dignitaires ; 
elle est également en or pour les dames de première et de deuxièmi; 
classe , mais du diamètre de trois centimètres six millimètres. Elle 
est en argent pour les novices et de même diamètre que celle des 
dames de première et de deuxième classe. La décoration est sus- 
pendue à un ruban moiré rouge. La grande décoration en or, que 
porte la surintendante, est attachée au bas d'un large ruban de 
même couleur, semblalde à celui des grand'-croix de TOrdre, et 
passant de l'épaule droite au cdté gauche. Les dignitaires portent 
la même décoration en or, en sautoir, attachée à un ruban de 
même couleur, un peu plus large que celui des commandeurs de 
l'Ordre. Les dames de première classe portent la décoration en or, 
du diamètre de trois centimètres six millimètres, à Tépaule gauche, 
attachée à un ruban de même couleur, avec une rosette, comme 
les otRciers de l'Ordre. Les dames de deuxième classe portent la 
même décoration en or , attachée à un rub;in de même couleur et 
de même largeur, mais sans rosette. Les novices portent la décora- 
tion en argent au côté gauche, attachée à un ruban moiré rouge, 
sans rosette , de la môme largeur ([ue celui des dames de première 
et de deuxième classe. La distinction des postulantes au noTioiit 
consiste en un ruban moiré, attaché à Tépaule gauche. 

Aucune dame ne peut porter la décoration A l'extérieur de la 
maison avant d'avoir rempli ses fonctions avec lèle et asâduitéi 
pendant vingt années, à dater du Statut de réorganisation; et, dans 
ce cas, elle doit y être autorisée, cette faculté devant êtze consi- 
dérée comme im témoignage de satisfleiction. 

Le Statut du 23 avril 4821 fixe la quotité des pensions de retraite 
que Ton accorde aux dignitaires et dames après un nombre déter- 
miné d'années de services dans la maison. 
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Cette maison est établie pour cinq cents élèves; quatre cents 
places sont gratuites, et les cent autres sont aux frais des familles. 

Elle est dirigée par une surintendante qui a sous ses ordres six 
dignitaires^ douze dames de première classe^ quarante dames de 
deuxième classe, vinçt novices, et des postulantes au noviciat, dont 
le grand Chancelier détexmine le nombre suivant les besoins de la 
maison. 

SDIDITBIIDANTB t 

Mf^ la baionne DAimsiiiL. 

oignuaiuss 

M"** Legikrn'et, Inspectrice ; 
GiGUN, directrice des études ; 

Gauth£rin, économe, remplissant les fonctions de trésoriôre; 
BÉVALBT, dépositaire de la lingerie ; 
DsLORT^ dépositaire de la robeiie; 
De Giont, directrice des novices; 
Ck)UT> diieotrice des infirmeries. 

DAMES BI niOFBSSEUBS BXIBBNBS : 

M. GuÉBDr (Paulin], directeur du dessin et de la peinture ; 
yt^ UiosBO, directrice de la musique instrumentale; 
M. llASsiiiziro, directeur de la musique vocale; 
Uakos, maîtresse de danse. 

f^AWtf.TJt m XA MAISON : 

l/abbé GufsmsR, l*' aumônier; 
i/abbé JiAisunm, 2* aumAnier; 
L'abbé Chenetbier, 3* aimiônler. 

SERYICS DB SANTÉ ! 



MM. LoNGET, médecin de rEmpcreur; 
Lehelloco, médecin adjoint; 

MAHUBL DU LÉO. 
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LorvF.L, chîrtifpeiî résidant; 

SicHEL, mt'dftcin et chinirgien oculiste; 

NoNAT^ chirurgien dentiste. 

MÉDECINS CONSULTANTS : 

MM. SiDiixoT, doeteur en médecine; 

Michel, ancien médecin en chef de HiApital militaire du Gioe- 

Caillou ; 
An DR al; 

Blache, mt'doriu do l'hôpital des Eiifauts ; 

l.ouis, médecin de l'Hôtel-Dieu ; 

Mklier, docteur en médecine ; 

Bertov (Adolphe), docteur en médecine; 

BoLCHARUAT^ professeuT à l'École de médecine. 

CHIRURGIENS CONSULTANTS : , 

Rorx, professeur à la Faculté de médedne; 

Velpeau^ professeur à la Faculté. de médecine; 

ioBBRT DB Lamballe, chirurgien consultant de l'Empereur et 

de l'Hôtel-Dieu ; 
Baron Larrey, chirurgien de î'Empereur; 
Martin (Ferdinand), chirurgien orthopédiste. 



MAISONS IMPÉRIALES D'ÉCOUEN ET DES LOGES. 

Ces maisons sont établies pour quatre cents élèves gratuites. EUes 
sont dessers ies par les dames religieuses de la congrégation de la 
Mère-de-Dieu. 

La première maison est placée au château d'Écoueu et la seconde 
dans la maison des Loges^ forèi de Saint-Germain. 

SDTÉRIBUBB GMbAU DB LA OONGIltoATION : 

M^ Dausst. 
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gion, seront mis à la retraite. — Décrets sur la disci pline des membres 
de l'Ordre et sur la délivrance des brevets. — Décret portant gtie 
tous les otliciers nommés ou promus dans la Légion d'honneur du 



27 février au 7 juillet 1815, sont admis au traitement. — Création 
de la Médaille militaire. -- Secours vii^gcrs aux anciens militaires 
de la République et de l'Empire 2.3 
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Tableftu des grands Chanceliers de U Légion d'bonnear depolt l'éta- 
bliaiement de l'ordre l 31 

LIVRE PREMIER, 
un» ■Aotm, oMemuiMM n ABiiTâ» iuatim a u Uoiox o'eoirxm. 

1799. — 1802. — 1853. 



Art. 87 de la constitution de l'an Vm portant qu'il sera décerné des 
récompenses nationales anx guerriers qui ont rendu des serrices 

éclatants .33 

Loi portant création d'une Légion d'honneur 3o 

Arrêté rdatirà l'orgenisatioo et à radministntlon de la Légion d'iion- 

neur 39 

Arrêté relatif à l'administration des biens affectés à la Légion d'hon- 
neur. • Itt 

Arrêté portant que les militaires qui ont obtenu des armes d'honneur 

seront répartis dans les seize cohortes de la Légion d'honneur 

Séuatus-consulte orgaiiitjue de la Constitution iSÔ 

Arrêté qui afTecte au logcnoentdelasénatererie de Dijon une partie du 

palais des États de Bourgogne appartenant à la sixième cohorte.. .. Jb, 
Arrêté qui adectu au logement de la sénatorerie de Douai une partie de 

Fabbejpe de 8i^nt>WaaBt appartenant à la deuxième cohorte 91 

Séoatos-consulte organique sur la nooiination des membw» da grand 

Conseil de la Légion d'honneur ItS 

Arrêté relatif à la mise en possession des biens assignés pour la dota^ 

tion (le la Légion d*h«aineur iè. 

Arrêté du grand Conseil relatif au supplément de solde à accorder aux 

légionnaires retirés et domiciliés dans Tarrondissement de disque 

cohorte Vft 

Arrêté relatif à la discipline des Légionnaires.. 61 

Arrêté relatif à Tadmiuistratiou des bols comprib dans la dotation delà 

Légion d'honneur flS 

Arrêté du grand Conseil de la Léuion d'Iionneur» portant établissement 

d'un comité de consultation de la Légion 63 

Arrêté relatif à la continuation de la Jouissance de la double paye jus- 
qu'au i*' vendémiaire an XII, aux offlciers, souMifteiers et soldats 

qui OQt reçu des sabres d'honneur. 65 

Copie de la décision dn grand Chancelier relative au oomlté deconraA* 

tation do la Légion d'honneur , 66 

Extrait du sénatus-consnUc orf^aniquo Ib, 

Extrait des procès-verbaux des séauces du grand Conseil de la Légion 

d'honneur 68 

Décret impérial concernant les décorations dkss inembres de la Légion 

d'honneur Ib, 

Décret impérial qui règle les formes da seean 69 

Des honnr iirs militaires et civils Arendre anz grands <^ciers delà Lé* 

gion d'iionueur. . , , , 70 

Avis da ^and Chancelier relatif à la fbnnule du serment par ke 

membres de l'Ordr.'. Ib. 

Décision du conseil d'État 71 

Décret impérial relatif aux honneurs militaires à rendre dans les 

Sorts et arseuanx de la marine anx grands offiders de la Légion 
'honneur , , Jb. 
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iDécret impérial portant institution de la grande décoration de la Lé- 
gion d'hobneor t *li 

lioi concernant la dotation définitive de la Légion d'honneur 78 

IVlotifs de la loi concernant la dotation définitive de la Légion d'hon- 
neur , 74 

Décret relatif au mode de Tente des biens aliénables de la Légioà \ 
d'honneur ît 

Décret ipipérial qui autorise les membres de la Lésion d'bonncur| 
payés sur revues, à déléguer leur traitement lorsqu'ils s'embarquent 
pour le service de l'Empiro 78 

Décret donnant au grand Cliancclior ot au grand trésorier delaLégiOà 
d'honneur rang des grands ofiiciers de l'empire 80 

àéoatu^^^-consulte relatif aux grands officien,coimnandants, officiers et 
membres (U: la I.(';i;ion d'honneur qui sont membres des collèges éldÊ- 
toraux de département et d'arrondissement. io* 

Décret concernant là sépulture des Empereurs, Grands dignitaire, eià. 

Décret impérial coticcniant l'administration des parcs et jardins clos 
de murs, et faisant partie des chefs-lieux de cohorte de la Légion 
d'honueur 83 

Atis du conseil d'État sur l'inaliénabilité des soldes de retraite, âét 
traitements de réforme et des pensions militaires de la L^ott d'bofl^ 
neur. (Séance du 23 janvier 180B.) « 8A 

Décret portant suppressloâ de radtolflistritfion dès cotfortds^ ........ ISl 

Décret impérial concernant la pbre des membres de la Légion dChod- 
neur dans les cérémonies publiques, civiles et religieuses 86 

Décret qui fixe à 40,000 fr. le traitement du grand Chancelier de la 
Légion d'honneur 87 

Décret concernant les dotations qui ne sont attachées h aucun titre, 
l'enregistremeut des lettres-patentes, la délivrance des lettres et bre- 
?ets «rinvestiture, etc.; les déclarations des yeuves, l'expédition dei 
actes et titres émanés du conseil du sceau des titres, et des dotations 
consistant en rentes ou en actions des canaux • . Ibt 

Décret concernant le siège des majorats, les fils des titulaires de msjo^ 
rats, les lÛens des majorats et le titre de chevalier 0fi 

Décret concernant la propriété et l'administration des canaux d'Or- 
léans et du I^oing, cédés au domaine extraordinaire 100 

Loi sur rorgaoisatfon dé l'ordrè Jtidicltire et Tadminlsfftitlon de la 
justice i05 

Avis du conseil d'État sur la retenue de 2 pour 100 à exercer sur les 
traitements et pensions de la Légion d'honneur /6. 

Arrêté relatif aux fonctions à exercer par M. lebarondePradt 106 

Charte constitutionnelle (Extrait) Jb, 

Ordonnance du Roi relative aux changements adoptés dans la décora- 
tion de la Légion dtionnettf i07 

Ordonnanee du Roi relative h la Légion d'honneur Ib, 

Ordonnance du Roi relative à la Légion d'honneur 110 

Ordonnancé do Roi réiativé au jour anniversaire dé l'entrée de Sa If a- 
Jesté à Paris, ét à nnf dlsMbotion dé ddooratiôAs de U Légion 
d'honneur ib. 

Ordonnance royale relative aux propositions à faire pour les nominâ- 
tions eC pfomotidnâ dé la téeon dliKMneur tflf 

Ordonnance do Roi qui prescrit les justifications à faire pour l'expédi- 
tion et la délivrance des lettres-patentes conférant le titre personnel 
de cheTalfcff iui Membres de la Légion d'honneur, et dôtêtmioé Hfr 
cas dans lequel la noblesse leur sera acquise héréditairement tff:. 

Ordonnance du Roi portant règlement sur les droits de sceau et sui* 
ceux des référendaires ii4 
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Ordonnance du Roi cone«roant la Légion d'honnear 1 16 

Ordonnnnc(i du Roi qui fhc la répartition dcs grades de la Légion 
d'honneur entre les divers ministères 121 

Décret impérial qui ordonne d'apposer le séquestre sur les biens des 
princes de la maison de Bourbon , et rapporte les lois qui rendaient 
les bions di's éinitrrés 123 

Décret qui charge provisoirement M. le comte Dejeau des fonctions de 
grand Chancelier do la Légion d*bonneur 123 

Décret impérial qui annule les promotions faites dans !:i Li^gion d'hon- 
neur, et les chan?;omer.ts faits dans la décoration depui'^ le 1" avril 
1814, et qui rétablit les membres do lu légion d'honneur dans leurs 
droits politiques I^f- 

Loi concernant les militaires nienibi» s tir liLLé^^ion d'Iionnenr liil 

Ordonnance du Koi relative aux prouiulions dans la Légion d'honneur. 125 

Décret impérial prescrivant un mode particulier d*adnifesion des mem- 
bres de la Légion (I'Ik :;r. ur de divers grades, aux collèges électo- 
raux de dé{iartement et d'an oadissemcnt, seulement pour la couvo- 
cation faite par le décret du 30 avril dernier 137 

Projet de Constitution de la Chambre des représentants, présenté par la 
commission centrale 129 

Ordonnance du Roi qui nomme le maréchal Macdonald grand Chan- 
celier de la Légion dlionneur. Ib, 

Ordonnance royale portant dissolution de la Chambre des Dép ités, 
convocation des collèges électoraux, et règlemeut provisoire pour les 
élections 130 

Ordonnance du Roi qui annale toutes les nominations faites dans la Lé- 
gion d'honneur par l'usurpateur et la commission dite dit Gouoem€- 
ment, depuis le 27 février 1815 jusqu'au 7 juillet suivant ib. 

Ordonnaneo du Bol concernant Torganisation, la composition et Tad- 
ministration de la Légion d'bonnour, SOUS le titre d*Ordrt royal de 
la Légion d'honneur Ib. 

Ordonnance du Roi relative au rang que prendront dans les cérémonies 
publiques les membres de la Légion d'honneur lâ 

Ordonnance du roi qui confl-re la grand' rreix de l'ordre royal de la Lé- 
gion d'honneur aux princes de la famille royale et aux princes du 
sang 143 

Ordonnance du roi qui annule les obligations dites annuitéSy échues et 
non payées, qui ont été souscrites au profit des caisses du sceau et de 
Tordre royal de la Légion d'honneur par les titulaires de dotations 
situées hors du royaume /6. 

Ordonnance du Roi qui réduit provisoirement à moitié le traitement 
des membres de l'ordre royal de la Légion d'honneur. (Du 28 dé- 
cembre 1816.) 144 

Ordonnance portant que les sous-officiers décorés de la L^on d'hon- 
neur ne peuvent être cassés sans l'autorisation du roi 145 

Loi relative au traitemnot des membres de la Légion d'honneur. 16. 

Ordonnance du Roi qui dâslare les dispositions de celle du 29 octobre 
1817 applicables, en ce qui ren:arde le traitement de la Légion d'hon- 
neur, à tous les militaires membres de l'ordre, nés en pays étranger. 147 

Loi relative à l'aliénation de Tétang de Capestang 150 

Ordonnance du roi portant que les vingt-cinq anné''s de services cffoc- 
tifs exigées pour l'admission au grade de chevalier de l'ordre royal 
de la Légion d'honneur sont restreintes 4 vi ngt 181 

Ordonnance sur la forme de la décoration de la Légion d'honneur Ib» 

Ordonnance du Roi sur la forme do la décoration de la Légion d'hon- 
neur 152 

Ordoonanoe da roi qoi nomme le maréchal dncde Tréfise grand Cban* 
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celier de la Légion d'honneur lîiii 

Ordonnance du Roi qui nomme dans l*ordre royal de la Lt^gion d'hon- 
neur, aux grades qui leur avaient été conférés du 20 mars au I juil- 
let 1815, les personnes désignées en l'état y annexé Ib. 

Loi qui accorde un traitement aux membres de la Légion d'honneur 
nommés par ordonnance du 28 novembre 1831, qui, aux datof> dési- 
gnées dans l'état annexé à cette ordonnance, étaient sons-officiers ou 
soldats en activité de service lot 

Loi indiquant les limites dans lesquelles il peut être annuellement ac- 
cordé des nominations avec traitement JiiTi 

Loi portant fixation du budget des déppnses de l'exercice 1835 liiU 

Loi relative au traitement des sous-officiers et soldats de l'armée de 
terre et de mer amputés, décorés postérieurement à l'ordonnance du 
lâ juillet l8l i, et postérieurement aussi à leur admission à la re- 
traite Kiî 

Le maréchal duc de Reggio est nommé grand Chancelier de la Légion 
d'honneur lîig 

Le maréchal Gérard est nommé grand chancelier de la Légion d'hon- 
neur 1^ 

Loi relative à l'emploi des excédants de recette du budget de l'ordre 
royal de la Légion d'honneur ifij] 

Loi portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 18^16 Ifil 

Le général Subervie est nommé Chancelier en remplacement du maré- 
chal Gérard 1G2 

Modification de la forme de la décoration de la Légion d'honneur iB3 

Le maréchal Molitor est nommé grand Chancelier liii 

Le général Exelmans est nommé grand Chancelier de la Légion d'hon- 
neur liiîi 

Loi relative aux nominations et aux promotions dans l'ordre de la Lé- 
gion d'honneur Ib. 

Décret relatif à l'ordre national de la Légion d'honneur IfiU 

Décret portant nomination des membres du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur IfiQ 

Le traitement de légionnaire est attribué aux officiers, sous-officiers et 
soldats de la garde républicaine, décorés pour leur conduite dans les 
journée^} de juin 18(8 17û 

Décret du Président de la République qui rétablit l'aigle française sur 
les drapeaux de l'armée et sur la croix de la Légion d'honneur 171 

Décret c|ui restitue au domîiine de l'Etat les biens meubles et im- 
meubles qui sont l'objet de la donation faite, le 1 août 1830, par !•) 
roi Louis-Philippe 172 

Décret qui abroge celui du février 1848 ccncernant les anciens li- 
tres de noble-ssi^ 17i 

Décret portant que l'art. 111 de celui du 22 janvier 185â, relatif aux 
traitements de la Légion d'honneur, est applicable à tous les officiers 
de terre et de mer qui seront admis à la retraite à dater de cette 
époque Ib, 

Décret qui rétablit l:i forme primitive de la décoratiou do la Légion 
d'honiiciur l25 

Décret or;;anique de la Lésion d'honneur 17(i 

Décret portant que les bu(l;iets et comptes de la Légion d'honneur se- 
ront annexés à l'avenir à ceux du ministère d'Ktat iiJîi 

Décret qui fixe le traitement du grand Chancelier de la Légion d'ho:j- 
neiir ci le porte à 30,000 fr Ib. 

Déon^.t <{u\ or?:ani^e l'administration de la grande Chancellerie de la 
LOgiorj d'honneur ÎM 

Décret qui nomme le général de division comte d'Ornano grand Ch:ui- 
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celier do la Légion d'honneur < 187 

Décret sur la discipline des membres de la Légion d'honneur et des 
décorés de la Médaille militaire 188 

Womenclature des pièces à adresser au grand Chancelier, au sujet des 
membres de la Légion d'iioaneur atteints pur le décret sur la dlaci- 
plîne loi 

Décret impt'rial qui ouvre, sur l'ex'^Tcicc 1832, un crédit extraotdi* 
naire pour supplément à la dotation de la Légion d'honneur 1Q3 

Décret relatif à la délivrance des brevets aux membres de l'ordre nom- 
més ou promus 194 

Décret impérial qui nomme le gfjnéral de division Lebrun, duc de 
Plaisance, grand chancelier de la Légion d'honneur . . , 195 

Rapport h Tempcreur « 186 

Exclusions de Tordre delà Léc^on d'hoimeur prononcée contre vingt 
membres • ••«.••..<•..«•.. 187 

Avis du grand Chancelier relatif à la délivrance des fmvets aux AeiD-> 
bres de l'ordre. 199 

Avis du ^rand Chancelier relatif aux membres de Tordre qui sont en 
, . état de faillite 200 

Avis du grand Chancelier aux membres de Tordre sur la manière de 
porter, dans l'exercice de leurs fonctions, les insignes détominés 
pour chaque grade. 4 201 

Décret portant que les dispositions des déei^ du 22 janvier 1^ etSS 
janvier du môme mois, relatives au traitement de la Mgion d*hOn* 
neur, ne sont pas applicables aux officiers généraux des armées de 
terre et de nier du cadre de réserve Ib. 

Décret qui accorde traitement aux officiers nommés ou promus dans 
l'ordre dp la Lv^lon d'iionneur du 27 février au 7 juillet 1818. 203 

Rapport qui précède ce dr' rot. /ft. 

Note sur les Recours peovetit Obtenir les légionnaires miàtaires 
dans le besoin et le? filles des membres de l'ordre au moment OÙdleS 
quittent les maisons d'éducation de la Légion d'honneur.. 207 

LIVRE II. 

MAISONS d'éducation DE LA LiSIOK D HONiNSlR. 

Décret portant qu'il sera établi des maisons d'éducation pour les filles 

des membres do la Légion d'honneur 209 

Décret relatif à la mis<^ on état du châtoau de Chambord 210 

Décret qui ordonne la rétrocession, par la caisse d'amortissement à la 

Légion d*honnear, du ch&tesu d*Éconen fit 

Décret qui ordonne qu'il sera sursis aux travaux du château de Challl- 

l}ord, et que le château d'Éi ouen sera mis en état sans délai 212 

Décret qui affecte le bois dit d'Écouen à la dotation de la Légion d'hon- 

neur. /6. 

Décret qui nomme M")» Campaû, directrice de la nuison impériale 

Napoléon d'Ëcouen 213 

Décret sur Tadministration du bois dTcooen ib. 

Décret relatif à l'emploi des premiers quatre cents fraflcs versés par 

les parents des élèves 214 

Décret pour la cession de Tancienne abbaye de Saint-Denis à la Légion 

d*honneur 215 

Décret impérial portant organisation des BfajtonsilDjpâriAles Napoléon 

d'Écouen et de Saint-Denis. 216 
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Demandes faites 4 l'Empereur par le grand Chancelier et réponses de 

PEmperear. 9SS 

Décret qui nomme U reine QorteiMe protectrice des maisoQS impériales 

Napoléon / , .tt..i 223 

Décret de création de six maisons ou couveoti 4eitinëi à recoelUir et 

A élever des orphelines d'orTiciors ou chevaliers de laLégioo d'iion* 
neur morts pourlo service de l'État 2}4 

Statuts des dames do la congrégation du.s orphelines sous lu titre do 
Maison de la Mère-de-Dieu 937 

DiJcretqui met h l:i disposition de la congrégation de la Mère^ie-Dieu 
nno somme de vingt-quatre mille ^ri^lcs. . * .» M 

Ordre du grand Chancélier relatiTement eux prières en tkimt ÛBÊ 
membres de la famille impériale et des légionnaires 280 

Décret de nomination à la surintendance de la maison impériale Na- 
poléon de Saint-Denis Ib. 

Décret d'établissement des maisons d'orpluilincs , . . , 231 

Rf'pîrmont général de l'institut des maisons imj)ériales Napoléon 233 

Décret qui déclare le domaine du Munt-Valôrieu acquis à l'état et le 
destine à rétabliseement do Tune des six maisons d*orphelinei. . . « . Ib, 

Décision réglementaire pour les maisons impériales Napoléon d'É- i 
cnnen et do Saint-Denis et pour les maisons impériales d'orphelines 
do If^i^éi^iou d'honneur relative au titre d'ancienne élève do ces mai- 
sons 938 

Règlement général pour les maisons impériales d'orphelines do la Lé- 
gion d'honneur, relativement à l'éducation et ù l'instruction des 
élèves confiées aux soins des damée de 1» congrégatioo de li Iftoe- 
dfr-Dieu, en exécution du décret impérial du 15 Juillet 1810, portent 
création desdites maisons Ihm 

Décision réglementaire relative au titre d'ancienne élève des maisons 
impériales Napoléon , 930 

Décision du grand Chaticelier relative au piuwage d'une élève d'upO 
maison impériale dans une autre /fr* 

Décret d'admission des flUes des membres de Tordre de la Réunion 
dans les maisons impériales Napoléon et dans les six maisons d'or- 
phelines 237 

Extrait, en ce qui concerne les maisons d'éducation, de Tordonnance 
royale sur la Légion d'honneur. Ib» 

Ordonnance relative h la conservation des établissements formés pour 
l'éducation des orphelines de la Légion d'honneur. 238 

Décret qui met à la disposition do grand Chancelier le château d'fi- 
couen et le mobilier de la maison d'éducation qui y était établie. . . . 240 

Décision réglementaire relative aux sorties des dames et des élèves de la 
maison de Saint-Denis 241 

Ordonnance approbative du renvoi d*une élève de la maison de Saint- 
Denis 242 

Ordonnance royale portant organisation déliuitive de la maison royale 
de Saint-Denis. /b. 

Ordonnance royale qui nomme M'"'^ la comtesse DuqoenfO Burinten- 
dante de la maison royale de Saint-Denis 244 

Ordonnance royale concernant le service de santé de la maison de 
Saint-Denis 245 

Approbation donnée par le roi aux nominations des dames dignitaires 
de la maison de Saint-Denis. 24Ô 

Extrait de l'ordonnanoe du rel sur l'organisation de la téglon d'hon- 
neur 16* 

Ordonnance royale portant organisation des succursales de la maison 
royale de SaUt>Denia. « 947 
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Ordonnance relatif e à la décoration des dames de la maison de Saint- 
Denis. 248 

Ordonnance de nomination dans la maison de Saint-Denis, d'une élève, 
«lie d*an cberalier de Saint-Louis. S50 

Ordonnance approbatite de renvoi d'une élève de la maison de Saint- 
Denis 251 

Rapport au roi sur la nécessité d'accorder des congés aux dames de la 
maison de Saint Dc^nis 2S(8 

Ordonnance relative k la suppression déHnitive de la maison des Bar- 
beaux 253 

Ordonnance relative aux places gratuites accordées pour la maison de 
SaintpDenis, aux lies de Bourbon, de la Martinique et de la Guade- 
loupe ,. 2&i 

Statuts de la maison royale de Saint-Denis 

Statuts des succursales de la maison roy^ilc de Saint-Denis 26o 

Ordonnance du roi par rang d'âge limité h la 12* annt^c, pour l'admis- 
sion dans la maison de Saint-Dcuis et dans les succursales ^CO 

Loi portant que la liste des élèves admises dans les maisons d*édvea- 
tion do la Légion d'honneur, sera publiée chaque année 271 

Règlement arrête par le grand Chancelier pour la maison d'éducation 
de Saint-Denis Ib. 

Bêlement arrêté par le grand Chancelier pour la maison d'éducation 
de l'ordre national de la Légion d'honneur, ét:»blie à Saint-Denis. . . 274 

Extrait, en ce qui concerne les maisons d'éducation, du décret organi* 
que de la L^on d'honneur dn 16 mars 1832 âSl 

Décret portant quo I(> traitement do M™* la surintendante de la midson 
impériale de Saint-Denis est porté à 12,000 francs 283 

Instruction relative à l'admission des filles des membres de la Légion 
d'honneur dans la maison d'éduciition de Saint-Denis 283 

Instruction relative à l'admission des filles des légionnaires dans les 
succursales Ib. 

LIVRE lU. 

iiÉftAiLCB Hnruni. 

Décret portant institution de la médaille militaire 'iKi 

Décret relatif à la forme de la médaille militaire 286 

Décret portant que la valeur des médailles militaires sera imputée sur 

la premitîre annnité ;\ payer aux titulaires 287 

Décret sur la discipline des décorés de la médaille militaire 288 

Exclusion des contrôles des décorés de la médaille militaire prononcée 

contre un de ses membres Ib, 

Instruction du grand Chancelier de la Légion d'honneur relative à la 

délivrance des brevets aux décorés de la oiédaDle militaire 289 

LIVRE IV. 

SBCOUBS AMSIJBU ET VUSEBS. 

Rapport et décret sur les secours annuels et viagers accordés aux an- 
ciens militaires de la République et de l'En^pire. 2dl 

iMeret portant que les secours viagers ^il^nt distribués d'après la 
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